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( EL Mine Hertzog-Ci ,, M. Je ministre de la santé 

] [ e la jpopulalior Adoption _— 4 — 
\ s ! nini-tre « a santé publique et de : 
Do: WA, Sauhré.. le split do aan SOUS ei DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE D'UNE PROPOSITION 
EE di Convert eat: DE RESOLUTION 
‘ cb M. le président. J'ai recu de M. Viatte une demande à 4 


£. 
PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 
La seance esl ouverte à (JuiZe heures, 
1 . 


PROCES VERBAL 


M. le président. le procc--verhal de là deuxieme séance du 
Neutre 9 FUI à ett affiché et distribué, 
Hn'va pas d'observation ?... 


lople. 


Le proces verbal est ado] 


ES ee 
DEMANDE D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. de Charmbrun vrne demande 
d'interpellation sur les conditions dans lesquelles le Gouverne- 


contrairement aux ordres du jour de l'Assembiée nalo- 


puetil ad, + 
hale, abandonné toujours davantage le droit de la France il 
recevoir «dt reparal is de | Allemagne “iii que Sur 1es rCve- 
laitions ontenues dans le rapport de M \igel Sulion, secre- 


‘ t 
dure géncral de l'agence interalliée des réparations, 


La dute du débat sera fixée ultérieurement. 


PE Le 


DIVERGENCES D'AVIS SUR DES DEMANDES 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Dar: la seance du G juin 1950, M. Favet à 
déposé, avec demande de discussion d'urgence, une proposition 
de loi tendant à rendre applicable à l'Algérie la loi n° 49-1111 
du 2 août 1949 majorant les indemmnilés dues au litre des légis- 
Jations sur les accidents du {ravail. 

J'informe TAssemblée que, d'une part, M le président du 
conseil s'oppose à l'urgence et que, d'autre part, Ja commission 
jhloressce acceple l'urgence, 

Dans la séance du 7 juin 1950, M. Billat à déposé, avec 
demande de discussion d'urgence, une proposition de résolution 
tendant à inviler Je Gouvernement à accorder à la commune de 
Saint-Hilaire-du-Rosier (Isere), victime de la grêle, une sorrirne 
de 10 millions de francs à titre.de premier seçours. 

Finforme FAssembhiée que, d'une. part, M. Je président du 
conseil s'oppose à l'urgence et que, d'autre part, la commission 
intcressee à tacitement accepé l'urgence. 

Dans la séance du 7 juin 1950, M. Montagnier a déposé, avec 
demande de diseussion d'urgence, une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à attribuer un secours 
d'urgence aux personnes sinistrées rs l'orage de grêle qui s'est 
abattu le 26 mai 190 sur des localités du lihône. 

J'informe l'Assemblée que, d'une part, M. le président du 
conseil s'oppose à l'urgence et que, d'autre part, li eoimmission 
intéressée à tacitement accepté l'urgence. 

Dans la séance du 7 juin 1950, M. Thuiliier a déposé, avec 
dernande de discussion d'urgence, une proposition de résolu- 
fion tendant à inviter le Gouvernement à secourir d'urgence 
el à indermniser les victimes de Vlorage qui a dévasté, le 
1 juin, jardins et polagers de la ville de Château-Thierry. 

J'informe l'Assemblée que, d'une part, M. le président du 
conseil s'oppose à l'urgence et que, d'autre part, la commission 
intéressée à tacitement acepté l'urgence. 

Acle est donat de ces divergences d'avis, qui vont être noti- 
hees aux auteprs des demandes. d'urgence el seront : insérées 
à La suile du compte «rendu in estenso des ‘séances 
d'aujourd'hui, 





eussion d'urgence pour sa proposition de résolution : 2 
tendant à haiter le Gouvernement à pratiquer une pol 
stockage des fromages de garde, qui a été renvoyée 
iission de l'agriculture, 

H va étre procédé à l'affichage et à la notificati 
demande de discussion d'urgence 


ER PE 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Begouin. avee demi 
discussion d'urgence, une proposition de résolution t a 
inviter le Gouvernement à Venir en aide et à inde: es 
victimes du cyelone qui, au cours de Ja semaine du au 
27 mai 1950, à ravagé plusieurs localités de Seine-et-Mar 

La proposition sera iruprimée sous le n° 10242, distribuée et, 
S'il NY à pas d'opposition, renvoyée à Ja commis<i les 


finances. 

J'ai recu de M. Charlot, avec demande de disuion 
d'urgence, une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement: 1% à attribuer d'urgence un premier secours de 
220 millions de francs aux agriculteurs du département di Var, 


sinistrés par suite de la tempète et de la grèle qui à ravasc le 
à juin 1990 là région nord-ouest du département; 2° à provor 
Pindemnisation des sinistrés et leur exonération d'u] ii 
titre de 1950. 

ia proposition de résolution sera imprimée sous Je n j, 


distribuée et, Si nv à pas d'opposition, renvoyée à [La come 
mission des finances, 

J'ai reeu de M. Prault, avec demande de discussion d'urcence, 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne 
ment à indemniser, par l'octroi d'un premier secours de 22 m 
lions, les victimes de Forage survenu ‘dans la vallée de Joie 
dans là nuit du 6 au 7 juin, notamment dans là pelite come 
mune de Mavsel, et à prendre foutes mesures propres à 
indemniser Îles sinistrés ainsi qu'à les exonérer des impots 
ufférents à l'année 1950, 

La proposition sera imprimée sous le n° 10245, distribute et, 
S'il nv à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. 

J'ai recu de M. Paladier, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à allouer des secours et indemnités de ‘#4 mul 
hons de francs aux victimes du gel et des orages dans le de pur- 
tement de Vaucluse. 

La proposition sera imprimée sous le n° 10246, disiribuce et, 
s'il nv a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission des 
linances. LS L ; » 

J'ai recu de M. Pfiimlin, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposilion de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre l'initiative d’une: organisation cnro- 
péeune des principaux tarchés agricoles. 

La proposition sera imprimée sous Je n° 10254, distribue et, 
S'il ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. 

IH va être procédé à l'affichage et à la notification des 
demandes de discussion d'urgence, 


SR TR 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCES, DE MEMBRES 
DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacances, de membres de commissions. 


Conformément à l'article 16 du règlement, les listes de: can 
didats ont été insérées à la suite du compte rendu ia ertenso de 
la 3° séance du 6 juin et de la 3° séance du 7 juin 190. 


La présidence n'a reçu aucune opposition. 
En conséquence, je déclare ces candidatures validées. 
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ie : 

je proclame donc membres : 

Je : 

5 De la commission des pensions : Mme Chevrin; 

a De la commission chargée d'enquêter sur les faits reialés 
% président du conseil dans sa déclaration du 17 janvier 
10 M. Gallet. 


is Dos 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR 1950 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ta suite de Ta discus- 
du projet de loi et des Jeltres rectificalives au projet de Joi 


sh 

relatif au développement des crédits affectés aux dépesises de 

{oi nnement des services civils pour l'exercice 1990 (n°5 K397, 

826, 9249, 0521, 0946, 9727, 9917, 9918, 10035, 10045, 10181), 
Santé publique et population. Su//e. 

M. le président. Nous poursuivons l'examen de ia parle du 
rapport de là commission des finances concluant à un projet 
distinct pour le budget de la santé publique et de la population, 

Dans da première séance du 9 juin, l'Assemblée à entendu 
MM. les rapporteurs, 

bans la discussion générale, la parole est à M. Frédet, 

Maurice Frédet. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 


M. 
voudrais très brièvement attirer votre attention sur limpor- 
ture, chaque jour plus grande, que prennent dans la vie de 
la nation les questions relatives à la santé publique. 


IL me paraît indispensable que i'autorilé et la compélence du 
store aux destinées duquel vous présidez, monsieur le mi- 


LCERE 
s'aceroissent parallèlement aux responsabiEtés qu'ii doit 


nisitre 
assurer, 

Aujourd'hui, il semble que l’on se trouve en présence d'un 
éparpilement de ses pouvoirs au detriment de leur eflicacilé. 
Au eu d'un grand ministère, il existe des poussières de mimis- 
tère, Chague ministère, en effet, en possède un embryon de 
jniustère de la santé publique. 


N'est-ce pas le ministère de l'intérieur qui régit Ja santé publi- 
que en Algérie ? N'est-ce pas le ministére des affaires étran- 
gères qui régit la santé publique dans les protectorats d'Afrique 
du Nord ? N'est-ce pas encore le sous-secrétariat d'Etat à la ma- 
nine marchande, dont nous diseutions le budget ces jours der- 
niers, qui assure le contrôle sanitaire de l'ostréiculture et de 
Ja mytiliculture ? 

Mais ce sont là des questions relativement secondaires. A mon 
avis, le conflit d'attribution le plus grave, le plus aigu, est celui 
qui oppose le ministère de la santé publique à celui du travail 
el de la sécurité sociale. 

Sans vouloir — loin de moi cette pensée — un raltachement 
integral de la sécurité sociale au ministère de la santé publique, 
il apparaît néanmoins que des réformes doivent être opérées 
dans ce sens. 

Qu'il me soit permis de rappeler à ce sujet ce que disait le 
docteur Dirand, qui s'est longuement préoccupé de la réorgan:- 
sation de la médecine. 

« Cette mainmise du travail sur la sécurité sociale, disait-il, 
est d'autant plus paradoxale que dans les pays où elle est cons- 
hluée depuis plusieurs années, et particuliérement en Russie 
sovictique, le contrôle de cet organisme incombe au ministère 
de Ja santé, » 

Ce qu'il ne faut pas, en effet, c'est que la sécurité sociale, 
orzanisme d'assurances, se double d'un organisme de soins. 
Elle n'est pas faite pour cela. La sécurité sociale figure le 
technicien de l'assurance, le médecin, le technicien de la santé, 


S'il paraît logique que le ministère du travail ait la charge de 
l'organisation matérielle, technique, financière de l'assurance, 
je veux dire invalidité, retraite, secteur financier de l'assurance- 
haladie et s'il paraît logique que ce ministère perçoive les pres- 
lalions, il est évident que le ministre de la santé publique et 
de la population doit prendre en charge le secteur médecine de 
i sécurité sociale. 

L'assuré social doit dépendre du ministère de la santé publi- 
que pour ce qui est de la maladie et de la prévention, et du 
linistère du travail pour les remboursements médicaux, phar- 
Maiteutiques, l'indemnité journalière, la rente invalidité et la 
relraite. 











De celle séparation des pouvoirs ou 
celte plus juste répartilion des 
amélioration de la 
toyens ont Île 


plus exactement, de 
ittribnilions. doit naitre 
qualite des soins uixquets tous nos nvi- 
droit de prétendre 


Déchargée du secteur purement médical, qui n'est pas le sien, 


la sécurili poutra concentrer son activité à simplitier 


ul 
CHAN 


les formalités, à accélérer Ja procédu tant 1 maliére de 
prestations maladie qu'en mat le Liquidation de pm DIE: 
et de retraites 

lelles sont, monsicur ] nistre, les quelques réflexion que 
je lenais à vous présenter, tnt dans l'intérèt de la santé publi 
que, dont vous êtes le grand maître, que dans l'intérét de la 
sécurité sociale, qui doit, dans le cadre légal, assu ti \- 
ement des mesures propres à la conserver 

Avant de descendre de cette tribune, je voudrais m'adresser 
au ministre de Fa population, 

En matière de naluralisations, la France $ { lou | ON 
trée généreuse, plus qu'aucun aulre pays du monde, A cer- 
laines périodes, €n parliculier, durant les am qui ont 
pre “de la dernière ouernre, elle 1 larger nl HvVert se 1) rites 
et accordé Ja qualité de citoyen français sans toujours s'entou- 


rer des garanties indispensables, 


Bien qu'en infime minorité, un trop grand nombre parmi 


Ceux qui Ont été ainsi accueillis n'ont pas su toujours témoi- 
gner leur reconnaissance à leur patrie d'adoption, au détriment 
de Fa majorité, de ceux qui farent sincères, qui l'ont prouvé 
au moment de l'occupation et de la libération, et qui le demeu- 
rent. 

Je vous ai déjà saisi, monsieur le ministre, et vous avez été 
saisit de différents cotes, des doléances relatives à une natural 
sation prononcée il v à quelques mois malgré l'avis de Ja pré. 
feclure compétente et di ‘orps constitués qui avait été con- 
suites, 

Je suis certain que la décision fut prise à votre insu et que 
vous avez pris les dispositions nécessaires pour apaiser Je 
trouble qui règne chez nos populations percheronnes eur elles 
se demandent qui protège en haut leu un personnage qui 


régissent notre 


affecte de se 

Telles monsieur Île 
auxquelles je voulais me livrer à 
générale du budget de la santé publique, 
a droite et au centre.) 


M. le président. la parole est à M 
à l'extrême gauche. 


dérober aux lois qui pays. 


ministre, les quelques réflexions 
l'occasion de x discussion 


\pplaudis sements 


sont, 


Savard. (Applaudissements 


M. André Savard. Mesdames, messieurs, le budget ne se pré- 
seule pas unlquerment la forme sèche d'un bilan 
recettes et de dépenses. Il est aussi l'expression de la 


des classes, 


des 


lutte 


sous 


Le produit des impôts, dont le poids est supporté surtout par 
les masses laborieuses, sert à entretenir l'appareil d'oppression : 
armée, police, tribunaux, dont vous vous servez pour briser 
les grèves ouvrières et paysannes et tenter d'étouffer les mous 
vements d'indépendance et de libération nationale. 


Le bien-être social n'est pas votre préoccupation dominante. 
Le fascicule que nous discatons en est une preuve patente: 
1,5 p. 100 du budget général pour la santé publique, la famille 
et la population, 25 p. 100 pour la guerre, 


Après examen de Ja commission des finances, les crédits 
inscrits au budget de Ja santé publique s'élèvent à 31 milliards 
319,258.000 francs, Tous nos collègues protestent contre une 
telle insuffisance. 


C'est bien de protester, Mais la semaine dernière, à Angers, 
M. le président du conseil déclarait: « Notre premier devoir: 
résister aux entreprises démagogiques. Le Gouvernement se 
battra pour obtenir les économies indispensables »., 


Vous soutenez ce gouvernement de misère, mesdames, mes- 
sieurs, Vous avez voté la loi des maxima qui lui permet de 
faire des coupes sombres dans ce budget de la santé publique 
au profit de celui de la guerre. 


Ainsi, vous condamnez les effets, mais vous en acceptez les 
causes. Vos proteslalions ne sont que pure démagogie, Vous 
savez bien que vous avez abandonné vos prérogatives essen- 
tielles. Pour les œuvres de vie, vous acceptez, le cœur léger, 
la réduction des crédits. 


Monsieur le ministre, avez-vous lutté, en séance du conseil, 
pour améliorer votre budget ? Non! Nous n'avons jamais eu 
écho d'une telle action. Par contre, vous suivez sflégrement 
vos collègues quand il s'agit des œuvres de mort, 
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Le budget est en déséquilibre certain. M, le rapporteur spécial réforme de la fiscalité et la diminution massive des dors e 
a nt souligné que crédits demandés pour les Da 472 militaires. 

#4 ni s-évainés et inférieurs à Ceux qui 5€ Notre équipement sanitaire est également désastreux, Mes 
sont clés néci res en 1949, aruis en feront la démonstration irréfulable au cours de }; 
\ à bien cependant qi la politique de guerre que discussion des chapitres. En 19%8 déjà, nous protestions 4 
. pou entraînera dt iuginentations des dépenses véhémence contre le manque de discernement dont on t 

‘l i «di ux conditions de vie toujours plus difficiles preuve dans les réductions forfaitaires appliquées au 
“ pires. 
le déséquilil t d'au moins 6 milliards. Plus Vous continuez cette néfaste politique cite d'éconon 
; les flectés à votre budget couvrent des est illogique. La santé ne se traite pas à forfait. NX 
ll gr ire o pas se iévaluer davantage Ji apital santé, qui est le 
Ré | ” ; ! plus précieux. 
\ ( in tuinistre d'expédition des affaires courantes, À 
n nème dire des aflaires dormantes, si l'on $e Au chapitre 5080, nous constatons avec stupeu | 
rappelle mu es démarches entreprises pour vous contrain- réduction de 500000 francs à été jugée possible. Sur quits 
( es textes d'application de la loi du 2 août 1949 critères fondez-vous votre appréciaion, memsieur le mit ? 
« es et les grands infirmes, Le cancer fait dans notre pays des ravages toujo 
Je pens ] 4 donnerez quelques explications sur grands. En 1%%8, 70.302 personnes étaient _frappées ] 
le cl tre A0. Nous v reviendrons d'ailleurs au cours de la terrible fléau. En 1949, le chiffre s'élève à 72.637. 
discussion Quand on parle de ce fléau, un nom illustre vient su 3 
\ né rons de dénoncer votre politique de répression, les lèvres. Aujourd'hui, à Châtillon, la pie atomique } | 
A mic tonneau des Danaïdes engloutissant Jes les isotopes radioactifs, dont les premiers furent 6bt 
forces vives de la nation. Nous ne cesserons de demander que Irène et Frédéric Jolot-Curie. 
le budget de la santé publique soit plus largement doté Ces isolopes ont d'importantes applications médicales et 1 % 
(| in connait l'état lamentable de notre équipement hospi- giques. Par exetuple, l'ioie radioactif d penis des étui , 
tadie Qu'avez-vor fart per à ce jour pour son atnéhora tion, CICUSES sur la diffusion qu Cancer dans l'organisi Non 
moncdeur le ministre ? Que comptez-vous faire, ct avec quels seulement les isotopes radioactifs permettent de SUV 14 $ 
er déplacements des cellules canctreuses, mais encore il: nt 
utilisés comme thérapeutique contre le cancer. Dans cet erny loi, 
E fre nt « communiqués à l'Agembiée. Un plan ils remplacent souvent le radium dans des cas où celui e 
t établi So mulliard de travaux en dix ans. Sur ces peut être utilisé. 
! ! Iiards <e j crés !: + | , s . . FT. . n 43 
ni pre bar de 17 mr se saone are Michei Rouzé, dans sa plaquette Frédéric Joliol-Curie, à Lien 
Densair tituberculeux, 60 milliards aux hôpitaux psychia- posé le problème quand il dit: 
rique 17 mdiurds et demi aux centres de lutte contre le « Jusqu'à la naissance de Zoé, la France devait importer es 
Cotwer, 2 milliards aux dispensaires de protection maternelle isotopes radioactifs des Etats-Unis, Hs lui étaient fournis 
et infantile, aux pouponnik res et aux crèches, et le reste aux certaines conditions restrictives. Jusqu'à la naissance de Zi, 
centres de transfusion sanguine, centres de rééducation et les attaques contre la présence de Joliot-Curie à la tele du 
dispensaires antivénériens. haut-commissariat étaient rares et woilées. C'est exacterneul 
Ces travaux, nous a-t-on dit, éeront en principe financés par age » 15 SR qu'elles be. er ss pe Ee ” 
l'Etat tourité sociale et les collectivités locales. ÆsS opinions de J0Ho! Curie, son achon pubnhque he alert pis 
de <e jour-là. Ce qui s'est produit le 15 décembre 1%4%, c'est 
Vous connaissez les difficultés que rencontrent nos collec- la fin du monopole anglo-saxon de l'énergie atomique, © est 
tivité communales et départementales, Vous devez vous la menace, par la brèche ainsi ouverte, de voir là France 


crmplorer à ne pas les charger trop lourdement, Monsieur le 


dernier, nos collègues siègant sur ces bancs (la 


Vendred 
tenté une diversion en attaquant la sécurité sociale. 


dr'oue) ont 
Vous savez tous que la construction 
être arrêtée par suite de la 
versait pas les sommes suffi- 
les res bilités 
C6 TESPONSADTIILES, 


Inutile de tergiverser, 
hôopilaux a dû 
rnemernt ne. ne 
pas de deplacer 


de nombreux 


carence du GOonveé 


garnie N essavez 


La revue Problèmes économiques, publiée sous le contrôle du 


Couvernement, donne, dans son numéro du 6 juin, des ren- 
é en très iméressants, C'est ainsi qu'on peut lire à la 
page 1 
Les somines perçues par la sécurité sociale pour l'assu- 
rance contre les accidents du Wravail sont proporlionnellement 
juoindres que celles que demandaient les compagnies privées ». 
A la page nous lisons ceci: « On voit que le dernier état 
des acha immobiliers indique l'achat de 69 immeubles, 
terrains où centres à usage Sauilaire pour un total de 445 mil- 
li | > 
… plus Join, nous lisons L'action sanitaire ne s’est évi- 
demnient pas bornée à l'achat d'immeubles. Le ministre du 
tra all a souligné que Ja sécurité Sociale finance 80 établisse- 
ments sanilaires comprenant 7.006 Jits, 25 centres de protection 
mal nelle et infantile, 16 dispensaires de soins et centres de 
diagnoshe, 19 cliniques dentaires, qu'elle a 43 colonies de 


talisant 5.(Kr lits, 12 maisons d'enfants, 3 colonies 
un centre de rééducation pour inadapiés mentaux, 
2 sanaloria. Enfin, 


\acanres 
mn ee 


in centre de poslcure pour tuberculeux, 

la sécurité sociale a épi iulé le ministère de la santé publique, 
rêté par le manque d'argent, dans l’aide financière au 

programme antituberculeux et anticancéreux ». 


ministre ? Vous 


Et que faites-vous, vous, monsieur le 
et le budget géné- 


réduieez les crédits sous prétexte d'économie 
ral est gonflé plus que jamais. 
dites-vous ? Nous vous proposons les moyens 


Pas d'argent, 
D'abord en changeant de politique immédiate- 


d'en trouver. 


ment el en acceptant le point 8 du programme défini au 
douzième congrès du parti communiste français, à savoir Ja 





échapper à la tutelle des trusis anglo-saxons. » 

En révoquant Joliot-Curie, le Gouvernement à commis un 
crime contre la France, un crime contre l'humanité. Vous à ve 
refusé au savant créateur le droit de mettre son génie au service 
de la vie et non de la mort. 


La mortalité pee s'est élevée dans notre pays au couts 
es 


le 1949 Voici les chiffres de décès toutes causes qui ont et 
publiés: 1948, 506.277; 199, 767.930, soit 61.653 décès de pins 
qu'en 1988, 


Ne croyez-vous pus que Votre politique de régression sociie 
est condamnée par de tels chiffres ? Les vieillards et les entonts 
sont particulièrement touchés. 


M. Maurice Frédet. Voulez-vous me permetire de 
r'oinpre ? 


M. André Savard. Volontiers. 


M. Maurice Frédet Jusqu'à ces dernières années, Ja moyct 
de la durée de la vie humaine était moindre qu'à a ue ur] 
parce qu'on mourait plus jeune d’affections aiguës tel que 
la grippe, la pneumonie, la lyphoïde, et des suites d "opéra Ok 


vous inter 


Ur, à la suite des progrès réalisés par la médecine, la chiru 
ei là science de la chimie, on ne meurt plus d'un eéerton 
nombre de maladies dont on mourait autrefois, ce qui 1 
parfois le temps au cancer de se développer et d'apparaitre 4 
où il ne le pouvait pàs autrefois, 
cancer s clul 


M. André Savard. Si le chiffre des décès par 


seni élevé, votre raisonnernent serait fondé, car il y à, ci 
effet, 2.000 décès de plus à ce titre entre 1948 et 1919. 


J'ai signalé les chiffres suivants pour les décès toutes eau 
1948, 506.277; 1949, 567.930, Puisque le nombre des décès toutes 
causes s’est élevé, il est clair que le raisonnement de M. Fret 
ne tient pas. 

Si l'hiver dernier avait été très rigoureux, on aurait ene- 
gistré un nombre plus considérable de décès, car nos vieux 
papas et nos vieilles mamans et aussi des bébés vivent dans 
des foyers sans feu. Nous sommes certains, nons, communisies 
de la justesse de notre raisonnement: votre politique de régres- 
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a sociale est condamnée par les chiffres que je viens de 
a tpplaudissements à l'extrême gauche 


1e vicillards et les enfants sont particulièrement touchés 
Nos vieux papüs et nos Vieilles mamans souffrent. 


Pour leur venir en aide, vous engagez une longue discussior 
l'institution et latiribution d'une carte d'économiquement 
faible. Je signale en passant, monsieur ke ministre, que pour 
ir cette carte, l'intéressé et sa famille doivent subir une 
ritable inquisition que est intolérable, Mais vous re poussez 
t lx inajorité de l'Assemblée repousse les propositions du 


: ne communiste tendant à donner un contenu à cette carte 

d homiquement faible 
Notre camarade Palinaud avait de posé une proposition 
à 1, Que prévoyait-elle ? Une augmentation de l'allocation : 
] roiture gratuite annuelle de 259 kilogs de charbon: li 
fourniture gratuite mensuelle de 20 mètres cube de gaz et de 
é Hi iltts-heure d'électricité. la Copsotninalion SUporIeure 4 
n uantités subissant une réduelion de prix de 50 p. 100; là 
huon de 50 p. 100 sur le prix des transports en commun, 


bus, tamways, chemin de fer; la fourniture gratuite de 
t les produits pharmaceutiques; un voyage annuel gratnit 
sur La S. N. C. F; Fexonération de la taxe sur les postes de 
1 =. F.: la déiivrance gratuite du permis de pèche et du permis 
te chasse; la réduction de 50 p. 100 sur le prix des tabaes et 
ttes jusqu à concurrence d'un iquet de tabac et de deux 


{ 
Cis 
pruets de cigareites par sermairre, 


I: sais bien qu'en commission, nos collègues des autres 
groupes, Coux du M. R. F. en particulier, invoquent pour ne 
r accorder ces avantages en nature des difficultés de distri 
] ir. dit-on, ce!a apparait eorome de l'assistance et lon 


voudrait en finir avee ses méthodes. 


M. Jean Cavyeux, ce président de la com mission de la 
multe, de la population et de la santé publique. Me perimettez 
vous de vous inierrompre ? 


M. André Savard. Nous: disons que c'est une mancunvre dila- 
ture poul retarder la discussion et l'adoption de notre propo- 
silion qui prévoil, en prenmer heu, je le répète, Faugmen- 
tation de l'allocation. 

Vous votez contre nos justes propositions, vous votez contre 
celle d'Armbroise Croizat tendant à porter l'allüeation aux vienx 
trivuilleurs salariés à 60.000 francs par an sans abattement de 
Zu 

H. le vice-président de la commission de la famiie. Me per- 
mellez-vous de vous interrompre, monsieur Savard ? 


M. André Savard. Volontiers. 


H. le vice-président de la commission de la famille. Je ie1:- 
ar nom de la commussion, à rappeler exaclement Les faits. 


Mereredi dernier, un rapport à été présenté par Mme Roca 
à la commission de K famille, A la suite de plusieurs remarques 
qui ont élé faites par les représentants des d'vers groupes, en 
PS par M. Boulet et par certains membres du M. R. P., 
es cominissaires communistes ont eux-mêmes admis qu'il soit 
sursis à lexamen de la proposition rapportée par Mme Roca 
jusqu'à ce que la commission du travail ait examiné Ja ques- 
ton de Faugmentation du montant de eertaines pensions 
actuellement soumise à son étude. Je précise qu'à cette 
réunion de notre commission assistuit M. Beugmiez, président 
de commission du travail. 

H ne s'agit done pas d'une mesure d'atermoiement, nuis 
d'une disposition d'ordre. 


M, André Savard. Quand vous avez demandé à m'inter- 
Toinpre, moOonsienr Eayeux, VOUS avez FéIRArqUé que Jai 
pariruliérement insisté pour achever de commenter le chapitre 
que j'éluis en train de développer. Pour quelles raisons ? 


J'ai dit que, dans celte enceinte et en commission, on à voté 
contre la proposition d'Ambroise Crowat tendant à porter l'alo- 
calion des vieux travailleurs salariés à 60.000 francs, sans abat- 
lement de zone, Si vous le voulez, votons aujourd'hui même 
Cette proposition, Mme Roca à ehiffré le coût des mesures envi- 
sagces dans les points 2 à 9 de la proposition; par une simple 
regle de trois, nous pouvons savoir de combien il faudra aug- 
lerter l'allocation temporaire des vieux. 

Ainsi le problème serait réglé à la satisfaction de tous les 
Vieux travailleurs salariés et, en général, de tous les vieux de 
holre pays, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le vice-président de ta ission de la famille. Encore 


t > commission 
on voter le budget pour obtenir les recettes evrrespon- 








M. Angré Savard. Je cru: 


ivoir ind qu ill di but de Mort 
exposé, que be budget ne se Ju 


ente pus uniquement sous la 


forme sechi b'titi bilan par re oil et dépenses 1l e<t RIRES! 
l'expression de la lutte des ist Ouand nous votons contre 
le budget, nons exprimons iei les sentiments de la classe que 


nous represeitons 


M. Albert Mora. |: Inen ! 


M. André Savard. « L'enfant, notre pl loux espoir Faut-il 
Vois lire nnbien est £ À [A i 1! tre te quart | 

US apprenons qui 14:1 S Î l'onf ts mroiris 

Ur À out cote enrt t pl P rtio ( } 
Ci) ri l Fr th) er 1 

nl s bre lt { en t qu ut e " 
Lio | tonrist ! homn u | ut, 
les enfant it Der: iU. ii CI ort ] ul t UV OI 
de la pub Calltur € | uitres 

Vos protestations, voilà la 4 té de ceux qui | L de 
s'apitover sur l'enfance malheureuse et qui ferment | VEUX 
sur l'assassinat € wrarti que prepare t les belle: MU UMENS 
listes américains et le s COUT t ll i 

Ne Jouez plus la comédt | li lri ni ie tre 
l'appel de Slockholm, mesdam tn urs 

be belle br } ht { 1! { { | 1! [NE te ] 
de 1 satrt [ 1bliqu \o on nOZ lt hot } his 1x 
EAMANS, IMNONS le pnitist VEZ-VO qu'ell puiisserit 
Lo ippliqu ‘ volt d'or dont x par.ez ; 

« Abreuvez-le di pl td let! 

« Fuvez pour lui les personnes malades et qui toussent » 

Croyez-vous que Fon puisse appliquer is } leg 
fovers de chômeurs ‘di s hi s taurdrs où S enta enr pere né! ’ 
enfants sans air et Sans loummiei nr couchrent ensemb ilades 
et bien portants à sept où Huit das une ile piece 

Sont-ce ces regli For que vous anporlez aux ( lon - 
mer ? 

Ecoutez, mesdames, mmessieut qu it le 12 de E 
bre 1949 l'inspecteur d'académie de Constantine à son coll ; 
de la Meuse et à d'autres sans doute: 

« Je suis persuadé que lorsque les 1 ( SAUT que Îla 
granite majorité de nos petits écoliers be possedent pas de quoi 
se vèêlir et que, de ce fait, ils viennent à l'école en hatlloms 
qu'ils souffrent de Fa faim beaucoup ne mangent pas à mit 
ou ceux qui mangent se contentent Souvent ŒUtH Dire InOr- 
ceau de galette d'orge 

Ces faits vous condamnent, vous, et votre politique colomia 
liste. 

La tuberculose est en régression, dit vons. Et vous réduisez 
les crédits. 

Savez-vous, monsieur le ministre, que plus de 2.900 dossiers 


sont eu instance dans le seul départerm 


Ces malades attendent pour partir une place dans un sanafns 
rium. La situation n'est pis brillante non plus en 6e domaine 
Au sanalorium de Brévannes, Les rats jouent entre les chaises 

t " 1 


longues et les malades ne recoivent j'a US que 
nécessite leur état 

Le per<onnel se donne de tout Son cœur à sa fäche, Mais que 
peut faire une soigrante pour quaranle-cing malades ? 

Le service de salubrité est réduit à dix agents « le (le 
rante-trois l'an dernier. C'est une honte 

A Liancourt, an sanatorteumn Paul PDoumer, vou mobnl<ez 
Ceux cent eendarrmes contre les tuber: eux: ral utiles, FAT A 
lacrvmogénes, mousquetons Est la la nouvelle prophylaxie 
atlantique que vous entendez généraliser ? (Applaudisscments 
à l'erstréme qauche 

Vous réduisez également les crédits de prophylaxie contre les 
maladies vVénériennes, ce fléau social qui frappe non seulement 
CEUX qui S'exposenl au péril, tm | entan innocent 

it tt lans le Sein da 


Chaque année, prés de 20.04x) enfants 
leur mère. La Hutte doit être menée su 
et non avec votre machine répressive, 


} 
le plan social et humain 


Nous pourrions ciler d'autres ehapitre<, notamment ( 
concernant Le rhumatisme et la lepre. Partout, c'est la méme 
insuftisance. 


Les troubles mentaux comptent parmi les plus iroportants 
fléaux sociaux, La catégorie la plus grave, qualifiée de folie ou 
d'ahiénation mentale, utilise en France plus de 38 p. #08 des 
lits d'hôpilaux. En ministse conscient de ses responsabilités, 
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Yrancois Billoux, alors ministre de la santé publique, pronon- Prévenir la maladie, éviter la souffrance ou, lorsqu'elles l 
œuit, le 7 septembre 1945, une alloculion radiodiffusée et traçart l'une et l'autre étroitement lices, installées à un fover, e,;; 
un programime de lutte contre ce fléau. Je cite: de les en chasser, n'est-ce pas là, pour une civilisati Ai à n 

x &- , l'homme premier servi un devoir élémentaire. | 

été doit surtout remplacer la vieille formule de Ù Le 

] e d'ahénés par un ensemble d'organismes de cure rnfint- : La technique qui a progressé ces «aernicres années as 
n { é, permettant d'assurer légalement et ouvertement de géant, au merne Ty! me que la dé ‘ouverte Scientitiq ei 
à | lon les indications correspondant exactement à leur dans tous les domaines, Ha pas Cpargne le domaine sai re, 
cat. le oins médicaux !e plus perfectionnes, les mesures ct nous nous en fehcitons, 
«l lance les mieux adaptées et les meilleurs moyens de Maïs, au méme titre qu'aujourd'hui le train de lim N\ 
réiniégralion dans Ja Societe, » froid à très grand débit à remplacé les vieux laminoirs 4 is, 

Ou'avez-vous fait dan e domaine. monsieur Je ministre ? il convient de revoir notre équipement sanitaire, notre « liCe 

VP ment hospilalier tout spécialement. 

Tout à l'heure, ma conorade Mme Hertzog-Cachin vous dira PL. Ù M 
ee qu'a vu et ee qu'a r nitré une délégation de la commis- On peut noter qu'à l'heure actuelle, les établissements Dis 
« le la famille. taliers publics sont en mesure d'assurer aux malades des $ 
| ù de qualité, 

En ! né. la discussion de ce budget démontre d'une facon où: * “à F 
] etuil li pou le Œ'UN S de Vie, Vous ne trouvez pas Da point ue vue ti huique, un gros effort a Ete a pi 
«| | l pour prend es enfants aux anéres, les maris pour moderniser et compléter les installations existantes Mais 
aux éI our faire des fianvées de cadavres, vous trouvez cet effort doit être poursuivi en vue d'une adaplatie 7 

lurs | uovens financie: nuelle à de nouvelles thérapeutiques chaque jour plu le 
Pr . plexes et plus étendues. 

La guerre du Viet-Nam est <i impopulaire que les : é Cast ; 
hommes us manquent, Alors, vous créez 1e hômage, la | I ne suffit pas ue donner des soins de qualité aux fn 
misère, Vous proposez 6e march ioble à notre jeunesse: il faut aussi que ceux-ci soient placés dans une an 
Meurs faim où engage-to agréable, qui, au point de Vue psychologique, favorise é« 

L FA s icre leur guérison. 
Î 1 « Jellrs é (ll jo! lt Li (te propose . « : 
a “ ffi de " À prés de Là Lines “Hu lee Je Or, dans Ja plupart des hôpitaux du Pay, il exist ; 
cite ue letlri ! t sous-officiers ont recu : des salles communes de 30, 40 voire 60 lits, des salles 111- tes 
, dans des sous-sols et je ne parle pas des services généraux 
L'attention des sous-officiers de réserve est altirée par Ja qui, eux aussi, appellent une rénovation totale pour 1 e 
possibilité qui leur est offerte de contracter un rengagement à des besoins sans cesse croissants. 

{ leti! tr] | I itis , l'1 e eur ( [TIR 10) JE F À 
l do hi Le 1 a bé x À re | dt à bn + his D à CE = D A cetle situ tion déjà difficile, s'ajoute le probléme li de 
d'Indochine qui varient selon les leriloires mais sont au moins blissements BAQISRFES NL IL faut reconstruire de toute urs e, 
trois fois plus élevées que celles de la métropole. tout en les améliorant et en les agrandissant. 

« Au {Ti 1950, un sergent célibataire à l'échelle 2 avant Nous voulons citer également les quelques établissements 
trois ans de services percevait en France une solde mensuelle hospitaliers qui ont été commencés avant la guerre et ‘la 
ue 17.400 francs. À Hanoï. elle est de 72.000 francs environ. » reconstruction, interrompue par les hostilités, se poursit à 

ua rythme que nous voudrions pius rapide. C'est le Cus pour 

Si l'on offre 55.000 francs à un sous-officier célibataire pour Lille, Périgueux, Alès et Troves notamment. 

rlir , ine in once \Qf . » che: pc L, L î 2 « : 
are Pgo a pes 7 à officiers pr re gg à Je In exCU<e cle citei à l'appui de ma thèse un chiffre qui est 
dons À piastres ? pas inscrit dans ce budget, mais dans celui de l'équipement, 
è PL Son éloquence est assez significative pour qu'on me pardonne, 

Et la note ajoule que lous renseignemenis compil mentaires Pour la mise en application du plan hospitalier, 669 millions 
eur ces engagements peuvent ire fours par les organes de seulement Sont prévus, dont 200 pour l'Assistance publique de 
recrutement de la sixième région militaire, direction régionale, Paris, si bien que, pour la modernisatian et là construction 
ré itement de Nancv, caserne Phirv: sous-dire lon de Siras- d'hôpilaux modernes, ce pays ne consacrera que 469 millions 
bourg, caserne Turenne: centre de Châlons, centres d'accueil et de ces ressources. 


de documentation de Reims l' ves, { haumont, Verdu Le Epinal, 
Sarrebourg, Haguenau et Colmar. 


Vos maitres comimandent!, vous extentez les ordres. 


Pas de érédits. dites-vous ? Mais cessez votre politique de 
préparalion à la guerre, ferminez immédiatement là guerre au 
Viet-Nam, rapatriez le corps expéditionnaire, renvoyez à la pro- 
duction votre garde pri lorienne, Alors, vous aurez les crédits 
nécessaires pour réaliser un vaste plan d'équipement sanitaire 
et hospitalier, vous pourrez lutter contre les fléaux sociaux el 
pratiquer une politique de bien-être social. 

Si vous ne changez pas de politique, l'action du peuple uni 
vous chassera et instaurera un gouvernement d'union démo- 
crabique, Entin, en France, il v aura des crédits pour les œuvres 
de vit \pplaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Parrot. 


M. Noël Barrot. Mesdames, niessieur<, dans tous les domaines, 
on parle aujourdhui d'équipement, de production, d'investisse- 


Jnetits 


Le puys, épuisé qur la guerre et quatre années d'occupation, 
tt busoin de relever ses ruines, c'est certain. et d'aller de 
J'avaat. Pas un Francais ne pourrait refuser les crédits qui 
doivent permettre à notre pays de relrouver sa place et de 
jouer sa chance dans un monde dur. 


Pourquoi faulal que, dans le domaine de la santé, qui nous 
occupe aujourdhui, au seuil de la discussion de ce budget, 
NOUS AVONs ja peine de constater que les crédits destinés à la 
prévention sont à peu près inexistants et que seules les dé- 
penses d'assistance S'enflent chaque année de facon démesurée ? 

S'il est un domaine pourtant où la France se doit d'aller 
de l'avant, n'estce pas celui-là ? Tous, dans cette Assemblée, 
à quelque horizon politique que nous appartenions, nous pro- 
clainons notre respect de l'homme et notre désir de voiries 
biens matériels à son service, 








On croit rêver, surtout quand on sait avec quelle impatience, 
des maires, des membres de commissions administratives, <ou- 
cieux de jeur< responsabilités, désireux de donner à leurs conci- 
tovens les moyens d'hospitalisation et de traitement modernes, 
attendent de FEtat l'aide financière qu'ils sont en droit 
d'espcrer. 

Celte année encore, ile devront, à de rares exceptions prés, 
remettre à plus tard l'exécution de leurs projets. 


Quand on sait que le pian d'équipement a été chiffré à 142 mil- 
liurds de francs, dont 8 milliards seulement incombent à là 
reconstruction, et que sur les 135 milliards restant, l'Etat devra 
assurer, dans les années qui viennent, un effort qui peut se 
chiffrer à 26 milliards, on comprend combien notre cri d'alirme 
est justitié, surtout <i j'ajoute que — nous croyons le savoir 
— la commission des économies propose un abattement de 
12 milliards de francs sur ce budget déjà squelettique de la 
santé qui s'élève à 33 milliards. 

D'où vient donc celle insuffisance de crédits, ee véritable 
drame qui nous permet de dire que ce pays n'a pas de politique 
de la santé ? 


Chacun, ici, le sent et, pour notre part, nous ne cesserons 
de le dénoncer, la dualité entre la sécurité sociale et Je niirnis- 
tère de la santé est la cause profonde de cet état de choses. 


M. André Savard. Vous savez bien que ce n'est pas la rio 
profonde. 


M. le président. Monsieur Savard, veuillez ne pas interrompre. 

M. Noël Barrot. Permellez-moi, monsieur Savard, d'exposer 
mes vues, Si vous n'êtes pas d'accord avec moi, je vous per- 
mettrai aiors de m'interrompre. 

Tandis que le ministère de la santé, après des mois de travail, 

1 , apres 

a dressé le plan d'organisation sanitaire de ce pays, il ne peub 
en contrôier l'exécution puisque, pour une large part, Ja sécurilé 
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aui devrait le financer sur son fonds d'action sanitaire pui leur sont n | eux de vouloir 
, <e refuse à accorder les crédits nécessaire faire NT } so LE dé 
; ben jJuUE les TAlSO] \\ ‘4 | } ] n it ! | { L y l 4: ra Ÿ Mu , 
\ratiquér urnt telte po | eé sont pas } sat 1} , , | ÿ | 1 labror a lt Us 
Il est rfair qu'on L t «era ! sé CI 1 : ru pro ; 
qui représente seu il les ‘li Salarie ve Pt pi — 
snle les const mis hospitalières | SCT »!i ue abri Di | \ 1 la 
tous es Franrais Uu us (REA pit | pro ll CHISEIN TA 
HAL { le es | L 
it de toute évidence q l'Etat in ve au b t des le Tré< 
importantes pour assurer Ja part de fi ment qu 1, e ra 
be. \ déjà at ti le 
1 e<t certain également qu'à Fheure présente, les ça | ministre, vous entendre no à lonner l'assura dé à . 
* sociale Sont Hi<uiiisatminent p nice dans indique eh méme f | nelle est Ja il | votre 
prions administratives, Le projet de réforme ho<pitaliere ministère à légard t tict \ hônitaux sont-il 
ètre présenté à la commission avant les vacances appor- toujours approvisionné; Ù  médicain: li r! À 
s ce domaine, à las irité sociale, la représentation let o 
d rs à laquelle elle peut très Iégitimement prétendre. Foujours au sujet des médicament u chapit propliye 
éserves faites, il n'en resle pas moins que Je pl 1 Jaxkie du rhuimatisme ». je note avec regret une diminution du 
i perment hospitahier doit etre exe ulé sous l'autorité du crédit de 600.000 fra 
à e de la santé qui devi u pouvoi ee les proportions de PR SCIE ER Vu Sr post SA 
inncement étant une fois pour toutes établies — exiger Ja \ : : mont ,! . 
À pati le Ja sécurité sociale et des collectivités locales. question. ous SAV erlatiement quels espoirs à fait naître 
] pation € la découverte en Amérique d'un veau médieument: Ja Cort 
| raie solution de ce problème ne pourra être trouvée que sone, une hormone surrénals que, depuis dix ans, le grand 
dius le cadre d'une réforme administrative de base qui regrou- rhumatologue americain Hench à mise à Fétude, 
perart chez nos, comme dans a piupart des PRE at La France commencera-telle à être approvisionm le co 
l és OTSarlisimes s oCcCHpanl de la sante sous là tlufetle d'un produit et nos laboratoires peuvent-il espére à leur tour Île 
seul Iinistre. | 
° = s réaliser däbs uh ave pro he ? 
[ atten lant, nous pensons qu il à a urgen e pour le Gou- ed D SE RS Sd 
< “ment à coordonner les efforts de tous, et nous sommes vivement, dei: | HA GE l'insnections pratiqu da | « 
6 ins que si les textes législatifs sont insuffisants pour mener Lai 7. dr ! se de Eng ; wa, = . ” page + dr 
à bien cette tàche, le Parlement ne refusera pas de s'associer ” PAR ; éigi SE l'ai aid P" 3% de D Le ra - LR 
; . one 5. Lei si mes renseignements Sont exacts, à différents rnnisteres, 
a œuvre d'intérêt general. Nous ne porterons pas de jgenet Lt sur ces ini pections, Inûais 
Vous disions. an débnt de cetle intervention, notre surprise ce sera pour nous Foccasion de regretter que le contrôle tech- 
d chaque année Îles frais d'assistance médicale gratte nique des Taboratoir s prévu dans la loi du 18 mars 1946 et 
\ ‘ater dans des proportions considérables, IH est certain dans le décret portant réglement d'administration publique du 
que sur ce point anssi beaucoup pensaient que la généralisat 1 13 juin 1916 ne-soit pas encore institué, 
I S-HIFanUes soriales au Inor le es travail I ; # lait à x 3 I est pré isé. dans l'article 7 du décret que cette 11 }k! lion 
uileets de l'assistance médicale gratuite, Il n'en est rien. AUD Si nie chan CEURd te co DS De IE. 
Sins doute, l'entrée des antibiotiques dans Farsenal thérapeu- 1° le contrôle général des laboratoires ; 2° Ie contrôle technique, 
1 qe explique-t-e le, 1 gps) Large large part, open ation des, Divers arrétées ont ete DEVIS HUROUNIY 5h 4 ar pri At He 
{} pe «es d'assistance El nons ne SAIITIOS le represel Put truction ministérielle n’a nrévu les modalités 4 SAN: lune. 
ee depenses se traduisent finalement par un accroissement reel tit : F 
de la durée des vies humaines. CE 


Il r'en reste pas moins que, dans bien des cas encore, il 
sernble que l'assistance doive se substituer à la sécurité sociale 
défatHiante, 

C'est ainsi que le chapitre 4080, « Tutte antivénérienne » 
est en sughentation de 43 millions par rapport à Fan dernier, 


! 


unme justitication de cette augmentation, il est indiqué que 


l 
l'introduction de la pénieilline dans les traitements en aug- 
meute considérablement leur prix de revient, 

Nous voudrions savoir si la sécurité socia'e rembourse les 


saires des frais engagés pour $es assujettis, 


Si nous en croyons les échos qui nous sont parvenus des 
lrneres, réunions à Genève dé FOftice mondial de Ia santé, 
il apparaît que la France à répris une place prépondéramte dans 
et orgaaisme international. Les délégués des différentes nations 
qui ont pañticipé à Ja visite des sanatoriums de Savoie ont 
exprimé leur admiration et leur étonnement devant les réalisa- 
ons qui leur ont été présentées, On attend dans le domaine 
de la santé plus encore que dans d’autres que la France, fidèle 
tradition et à son génie, serve de guide aux autres nations. 


\ 


ä il 


Dans cet ordre d'idée, je crois utile d'attirer l'attention sur 
une dépense apparente qui est en fait une source d'économies 
importantes pour l'avenir. H s'agit de la recherche. 


Les techniques se modernisent: il serait indispensable que 
nos labôratoires disposent des crédits leur permettant d'avoir 
un équipement moderne, d'utiliser les réactifs et les animaux de 
liboratoire qui leur sont nécessaires. 

Hs doivent également pouvoir recourir à chercheurs 
sullisimment rémunérés pour procéder à leurs travaux dans Ja 
lunquilité d'esprit et la stabilité. 

Il s'ensuit évidemment des dépenses importantes pour les 
laboratoires, mais elles permettront à la France de reprendre 
le prestige qu'elle avait dans le domaine de la recherche et de 
Ja rendre de moins en moins tributaire des nations étrangères 
Dour l'emploi de remèdes nouveaux, 


Nul ne contestera, en effet, la nécessité de mettre à la dispo- 
sillon des malides de toutes classes sociales les-médicaments 


des 








Pourquoi ce retard ? Ces textes m'ontils don pas été étudiés 


pal les serviées de voti iministere ? 

Quelles sont les Horires SUI lesquelles st ba elit le PORTE 
tionnaires chargés de lrrpection et en vertu de quels textes 
sont-1s habilitées à procéder à leur mission ? 

D'autre part, les Services internationaux se sont penchés # 


plusieurs reprises sur la question des antigenes et leur nortma- 
Hisation et coutrèle. 
publique ue t-il ) upé de ce 


Le ministère de la santé pro- 


? Si oui, où en sont ses travaux ? 


bléme { Prévoitt un contrôle 
des anligenes fabriques en France où importés, mais utihsés 
dans nos laboratoires ? 

J'aurais encore, InP=a chers collègues, bien des questions n 


poser, bien des anomalies à signaler, 


IL faudrait marquer la situation pénible de certains hôpitaux 
qui se vident de leur chentele par le jeu des remboursements 
arbitraires pratiqués par la sécurité sociale, dénoncer les doubles 


emplois dans Forganisation de services, 


On me signalait, hier encore, que, pour une seule localité 
du Puy-de-Dôme, la sécurité sociale minière prévoyait 50 mile 
lions de crédit pour la création d'un bloc médico-social, soit 
le huifiôme des sommes que le pays consacrera année à 
ses hôpitaux. Cette localité compte déjà deux intirmeries, un 


dispensuire départemental, un dispensaire municipal, 


cette 


Mais mes questions n'atteindraient pas leur but et c'est au 


ministre du travail, tuteur de la curité sociale, qu'elles 
devraient être posées, Aussi ne serez-Vous pas étonnés de me 
voir, en conclusion, dénoncer avec insistance, comme je le 
faisais au début de cette intervention, cette dualité de come 


mandement, source d'anarchie et de dépenses, 


Nous souhaitons que rapidement des solutions nous soient 
proposées pour regrouper, une 10ô6me autorité, tout ce qui 
touche à ja santé publique. C'est Ja condition indispensable à 
Ja réalisation d'une politique sanitaire valable. (A4 pplaudisse- 
ments au centre.) 


SOIT: 


M. le président.-La parole est à Mine Poinso-Chapuis, 
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aus “Or à teens 
Mme Germaine Poinso- Chapuis. Mesdames, riessieurs, je Veux Il n'est pas con evable que le ministère des finances détermine 
présenter des considérations très générales, et arbitre les besoins du pays, en dehors MÔME — je iue Je 
t suis laissé dire quelquefois — du ministre compétent 
J 11) SIC le ministre qu nous serohs alscInen : ; 
d'accord C'est ainsi, si j'en crois certains bruits, que le mini: le 
la santé publique et ses services n'auraient pas élé conartés 
Les réa ions, hélas! ne correspondent pas loujours à ces avant va. le x a des crédits d'équipement n'ait été fix 
considérations sur lesquelles notre accord sc lera. Je 69is à re par le ministère des finances. Je ne sais ce qu'il faut penser 
«ji [ae ral itl Ji ue pe RL FE pas ue voire seule bonne de ) lise ( & [l rité »]| s seraient TER 
ni 5 dl SC le la question que je voudrais e ces InuISCrt on. il Ver: CU, eHes SeéFalcil a$ ez « n 
ns. ‘ sn peur 1 1 J tendance sénérale. En tou! cas, les faits qu elles Cet t 
souNIguacI nettement jnacceptables, et nous avons tous le devoir de 
Comme le rapporteur et les orateurs qui se sont succédé à l'aftirmer ici énergiquement, 
ceule 1 ] In isteral tout d'abord su! Lyc ue ga 2° Nous devons. morsienr le ministre. vous aider à défen: d 
fesle des créant Le cé budget, { elle 21 PAPAS Fan L pair votre ministère. C’est la raison pour aquelle personnellerme,4 
| Deere À ais das ni à cabane he €. je suis à cette ffibune, car non seulement se pose le probleme 
“nee nrolnndidos uns immédiat du budget, mais se posera demain le probléme de 
{ faut, si nous voulons apprécier les besoins du ministère Ja Commission des économies, 
1 n | | t ! A ti 
qe SAC PUDEUUS, AIOUS es os dens l'optique Comment traite-t-on votre ministère ? Nous n’en savo en 
démographique qui commande ses acHvites, officiellement. Certains bruits courent à ce sujet. Je rie <uis 
Or. que remarquons-nous ? D'une part, un accroissement du leissé dire que la commission des écanomies envisagerait Volo 
nombie des naissances, dont nous somimes légitimement fers tiers de faire porter sur Îe seul ministère de Ha sante publique 
et dont nous nous réjouissons, mais qui entraine des charges 1,66 p. 100 de l’ensemble des économies, alors que 1e budect 
tinmédiates nouvelles, D'autre part, à la faveur des thérapeu- de ce ministère ñe représente que 3,6 p. 100 des dépens S ès 
tiques nouvelles et d'une meilleure hygiène, une PES du pays. 
le | ie humaine qui entraine 1 accroissement du nombre FT 5 . 1 LOUE ; 
a | # Nr Ü croi le mers Gr des charges I y aurait là un singulier déséquilibre, contre lequel, pr \'E fe 
nouvelles livement, nous POISSONS un cri d alarme, Car à ce point vue 
également, nous tratiquons une politique préventive, 
Ce que nous ne cessons de dire du ministère de l'éducation à : : Re » A 
nationale est v\rat, pour les némies raisons, lorsqu il s'agit du Nous devons, dés aujourd hui, le faire Savoir : nous ne Sale 
iinistére de la santé publique. rions accepter que l'action de la commission des économies 
s'exerce, Si peu que ce soit, sur le budget d'un ministere qni 
A une natalité plus forte, il faut que correspondent des est vraiment à l'avant-garde des économies, au point que cela 
constructions scolaires, certes, mais il faut aussi que corres- en devient inquiétant pour Ja politique qu il doit conduire, Il 
pondent des muisons imaternelles, des crèches, Les frais de la n'est pas possible qu'en presente de tàches sans cesse crois 
protection maternelle et infantile S'accroissent ainsi que les santes les INOVOTIS de ce ministère diminuent. Vous ne pou ez 
charges de l'assistance à l'enfance, Quels que soient nos efforts IC ‘pondre à des exigences nouvelles ave£ moins de persoi el et 
pour avoir une enfance saine et vigoureuse, nous SomInes obli- Juoins de crédits. IL serait absurde de le laisser Inèine sous- 
és de réconnailre que le nombre, sinon le pourcentage, des entendre et de supporter qu ‘on le sous-entendit, 
enfants déficients augmente, Par suite, les charges de votre Dès lors, comme le déclarait le rapporteur pour avis de la 
ministère, qui doit Veiller à la fois à leur dépistage et à leur commission de la santé publique, il est des conséquences dont 
rééducation, augmentent également, il faut avoir le courage d'enraver les prémisses, Sinon ce serait 
Les vieillards ne sont pas tous couverts par la sécurité la mort u plus oi noins log rune échéance du mihiste: | 
cociale. tant s'en faut. la santé publique et de la population en France, Si cette éven- 
! uns : tualité parait souhailable, 11 faut qu'on le dise. Mais il serait 
Aussi bien en ce qui concerne lés soins que l'assistance, ils singulier que lon agisse dans ce sens au moment préc S OH, 
représentent une Jourde charge à laquelle nous nous devons dans tous les pays du monde, dans lesquels primitivement Ja 
de faire face creation d'un ministère de la santé n'avait pas été conçue, on 


le volume des crédits attribués au minis- 


I va done de soi que 


tère de Ja santé publique devrait s'accroitre pour faire face 
uniquement aux dépenses incompressibies, 

Si le budget n'est pas en progression, nous sommes fondés 
à dire que la politique sanitaire de ce pays est en régression. 
En effet, non seulement, avec un budget identique, nous ne 
ferons pas face aux nécessités nouvelles, mais il nous sera 
interdit de penser à l'avenir et de concevoir quelque politique 
que ce soit au sens large et constructif du terme. 

En réalité, le budget qu'on nous p'opose constitue un barrage 
placé devant votre irilative et notre volonté de voir progresser 
Ja politique sanitaire de ce pays 

Sous ua autre aspect, ce budget nous inquiète. I n'est fus 
Sain, parce qu'il n'est pas vrai, Non seulement il est notoire- 
ment insuffisant dans son total, mais Si on l'examine en détail, 
on constate qu'il n'est pus en équilibre. H à seulement l'appa- 
rence de l'équilibre. 

Nous devons ètre unanimes à protester contre de telies 
methodes de travail et je Sais que nous le sommes, I} n'est 
pas possible de continue plus longtemps dans cette voie, c'est- 
a-dire delre obliges, en cours d'ann 8, de recourir à des 


expédients tels que collectifs et crédits snpplémeniaires. Il en 


résulte des retards dans le pavement des charges qui incombent 
au ministere, un déséquilibre dans la gestion des établissements 
v! lt fieinauve total de toute initiative. 

On m'a dit que dans le seul domaine de la psychiatrie, 1es 
credits prevus cette année sont presque inférieurs de 50 p. 110 


aux sommes qui ont été réellement dépensées l'an dernier. Qr, 


dans ce domaine, les besoins, Join de diminuer, s’accroissent, 


Nous ne pouvons pas accepter de telles méthodes, I n'est 
pas concevable que la politique sanitaire se ramèse à une 
politique financiere, I n'est pas concevable que, devant chaque 
exigence Justifice d'un ministère, les services du ministère des 
finances se croient obligés, exactement comme dans un mar- 
handage pour solde, d'offrir la moitié des crédits nttessaires 
pour couvrir l'intégralité des besoins. 





est en train de réaliser un vaste regroupement de toutes les 


ictivités sanitaires, Nous irions ainsi dans la voie opposée À 
celle que suivent, après expérience, les autres pays. 

I Ov a deux sortes de mort auxquelles on peut conilarmner 
un homme ou un ministère: Ja mort violente et la mort lente, 
La seconde est certes moins spectaculaire, mais les ré<ullats 

ont identiques à ceux de là première. Quant à nous, nous ne 


voulons pas de la mort lente pour le ministère de Ha sante et, 
si l'on entend Ie condamner à mort, nous voulons qu'on le 
dise clairement. Nous saurons alors quelles conséquences nous 
devrons en Urer. 


Si le ministère de la santé publique dit vivre — et hi vivra — 
quelles seront ses grandes orientations ? M. Barrot vous à parlé 
de l'urgence de l'équipement hospitalier. Je ne reviendrai pas 
sur le problème, non plus que sur les rapports de ce mini<tere 
et de la sécurité sociale, Je Voudrais simplement marquer ce 
qu'ont élé les grandes étapes de la politique sanitaire, Ce fut 
d'abord une politique de soins, inspirée uniquement par un 
sentiment de charité devant la souffrance humaine et se tri- 
duisant seulement lorsque celte souffrance est née, lorsqu'elle 
revêl son aspect concret et manifeste, Ainsi l’on confondait 
; Puis sont 


alors soin et charité, C'était l'époque des hospices. 
venus les perfectionnements techniques et, dépassant ce pre- 
mier stade, la notion de la médecine préventive a sucrée à la 
médecine de soins. Beaucoup plus tard venue, elle n'est ac'uei 
lement discutée par personne et le ministère a fait, dans ce 
sens, des efforts qu'il convient de louer. 

La législation en cette matière est à peu près au poin'. Les 


cadres principaux sont en place. Une grande politique préven- 
tive a élé poursuivie dans ce pays. Si nous ne pouvons pas 
la considérer comme parfaite — rien n'est jamais achevé — 
nous avons du moins lieu d'en être fiers et nous n'avons nul 
lement à rougir de nos réalisations en cette matière. Sans 
doute ces réalisations ont-elles été plus poussées dans certains 
secteurs que dans d'autres; en matière de lutte antituber 

leuse, antivénérienne, les résultats sont déjà si satisfaisants 


que nous pouvons envisager que ces maladies soient vraiment 
jugulées à une date peut- être proche, 
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bins d'autres secteurs, en revanche, notamment celui d 
t I 


1 r, dont on a parlé avec raison à cette tribune, celui « 
L ? . ! 
nent des rhumatismes, qui font lant de ras 


iges au pont 


l l 
e F e économique, celui du traitement des maladies mentales, 
ésement, il reste encore fori à faire. 

pans le domaine partieulier des maladies mentales, nous 
summes bien obligés de constater que les efforts d'équipement 
p t pas été SUIVI, tant en Inalicre prevent Ve — consuHa- 
lions trop rares et mal organisées — qu'en matière thérapeu- 
tique, var trop d'hôpilaux psychiatriques ne sont encore que 


des asiles dérmarques, avec tout ce que ce terme Shppose denfel 
, difticilement tolcrable pour nos isciences €t la Puix 
je nos esprits. 

\ ce point de vue un effort est à faire, sur lequel, monsieur 
! tre, i uppelle avec insistance Votre attention. 


A: il est un troisième aspect, encore balbutiant, de la poli- 
tue sanitaire: c'est celui de la réadaptation des malades et 
\ posteure, Si la nécessité de la prévention n'est discutée 
jr personne, en revanche lintéret, au point de vue strict de 
li nté publique, du problème de la posteure et°de li réadap- 
{ailion e<t peut-être encore mal où insuffisamment compris. 
Cependant, n'est-ce pas là des points de vue humain, social et 

nomique, tout comme du point de vue méme de la politique 
re, un aspect absolument primordial du probleme ? 


de 


é: 
galillu 

\os établissements hospitaliers ne sont-ils pas actuellement 
groubrés de malades chroniques où de convalescents que Fon 
garde à hôpital par simple humanité, mais qui occupent des 
lits destinés à des malades justiciäbles des thérapeutiques 
eppliquées dans ces établissements, 

[rop souvent, malgré la pitié qu'ils inspirent, les convales- 
cents anal guéris ou les malades chroniques sont trop tot ren- 
voves chez eux. Hs retrouvent un logis insalubre, des conditions 
d'hvgiene insuffisantes et des soins rares 5 ils sont obligés de 
reprendre trop tôt l'exercice de leur métier auquel Hs ne sont 
plus adaptés. 

Le resultat, c'est pour eux la rechute à brève échéance, avec 
toutes Ses conséquences humaines, sociales et sanitaires, Ainsi, 
pratiquer une politique de posteure, c'est vraiment faire une 
politique de bonne gestion. Elle permettrait le désencombre- 
ment immédiat des étælissements de soins et resoudrait par- 
tiellement le problème des constructions. 


Certes, il faudrait construire des établissements de posteure, 
Mais nous savons bien que les frais d'équipement, les prix de 
jouraée, les frais de gestion en général de ces établissements, 
ne seraient nullement comparables à ceux d'établissements de 
soins proprement dits. Cela se solderait, en définitive, par une 
économie immédiate pour le budget et aussi, à plus longue 
échéance, parce que seraient évilées des rechutes qui néces- 
site t une nouvelle hospitalisation des malades, suscilant de 
houveanx frais. Cette politique entrainerait de nouvelles éco- 
homies en rendant à la productivité les anciens malades au 
monent voulu, en les mettant en mesure d'exercer un mélüer 
sans danger pour leur santé et qui leur assure en mème temps 
l'independance économique. C'est là un probléme e-sentiel, 
vital. 


Il fut organiser des établissements de posteure et de réadap- 
tion pour les infirmes et pour les ruliles, 


Pensez plus particulièrement, parmi ies prétmiers, aux jeunes 
julirmes, aux enfants... 


M. Jean Cayeux. Très bien! 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. qui pourraient être réen- 
jerés dans des proportions considérables si on les soignait 
assez tôt, à l’âge où ils sont encore essentiellement plastiques, 
où l'on peut non seulement améliorer leur état physique, mas 
utiliser Lout ce qui est en puissance en eux, 


[ faut penser également à rééduquer les mutilé<, et parmi eux 
les mutilés du travail, non seulement au point de vue humain, 
lnais au point de vue de la charge que représentent, pour 
le budget de la santé publique, ces malheumeux qui n'ont pas 
clé préparés à leur vie nouvelle. 

Agir dans ce sens, ce serait réaliser des économies évidentes, 
Monsieur le ministre. Quelques chiffres sont signiticatifs à cet 
tgard, Une expérience tentée récemment eu tnatiere psychia- 
lrique, celle de Ville-Evrard, a fait un peu sourire à ses débuts 
el a rencontré quelques hésitations, Cependant, eile S'avere 
Haintenant singulièrement coneluante, En effet, alors que la 
Proportion moyenne des sorties, d'apres we enquêle menée 
bar M. le docteur Duchesne, s'élève à 52 p. 100, dans l'ensemble 
des établissements psychiatriques, à Ville-Evrard elle était, 
en 19%M48, de 48 p. 100 et a atleint. en 1949, 73°p. 100 avec 
&uétison probable, 
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Voici quelques autres conséquences pratiques de cette expée 
rience: diminution d Lurt TEE » d'ho<pifal sation, 
qui est passée dl è iIrs à L jours ipidité de Ja rotation 
entrainant Faugm fat des | i | SCr\I , 
qui ont ef nuit} ces 4 

Lorntment peut-on chili | { inoni obhtet . î “lies 
supplémentaires wi] nr \\ S Jo nlaves de guicris ot 
repiesentent une économie de 100 nuillions de fran 

\'e { : ME ù dérmonsirat on cla él 1! ith balique de ]a 
Tél rat.ot | '! | { n l ? 

RE d 

Cat! 1! tion ] ct NT | pi \ 4 lement i 
prob ne: la } ir I] ilion des imulales à | prof ptet 
ion à i Vie nouvelle, © est te pl ibieme des associ ts Le 
malades, Nous ne pouvons pas lignorer. I faudra ésoudre, 
Monsieur le numistre. 

I faut que les malades puis \ i | ion 
htés Ut CUHHET, la pre! iration des »l'ul is dde Ît 0 future, 
H faut qu'ils puissent étre aSsocies à la création de ce climat 
moral et PS: lolosiqu pui condbonne res Hu ter i 
guérison. 

IL faut qu'ils puissent étre asso S à utilisation de leur 
temps de cuire pour un plus large developpement de person 
halité et l'orieutation de leur vie future. 

Il faut que lins Pétablissement d post-cu lle participa- 
lion devienne plus iniportante, car Paspect social grandit en 
iuéime leinps que dinunue Paspect thérapeutique: le lien entre 
les familles et Les malades, Ja préparation de ces derniers à 


leur relour vers la Vie \trieu'e el à une aclivil { "iortque 


| ; 
adapte a leur état, deviennent pr pond lante= 


I faudra done créer des établissements ‘le post cure et encor. 
raser là crealion de centre de 1 Bipltibon j' les associations 
de malades, qui poursuivent, d'ores et déjà, de louables efforts 
ell Ce SCOHS 


De= problemes nouveaux se posent, Je me borne à poser 
et Je he pr tenus pas {ue li solution n Soit fa ie, Le que je 
veux dire, c'est qu il faut la ch 
d'isnorer ces problèmes et de jes trailer plus longlemps pur 


pretcrition, 


Tout ce que nous avons dit de la rééaucation et de la 1 ulap 


tation est plus Vial encort pour cell leuworie d'entants doit 
le nombre di passe 200.000, d'apri s Le professeur Heuver [ue 
sont Îles inadaptes, Pour eux. Île dépistage $e confond presque 
avec la récupéralion et la réadaptation, Ce sont deux ispects 
d'une méme action prophyvlactique et sociale, H faut que tout 


Soit imis en œuvre pour les dépister. 


A cette fin. la rdination, en méme temps que la mulhipdi. 


calion des Services sociaux, doit se poursuivre, de facon que 
se resselre le reseait de pole Hon et qu'aucune tisere enfaune 
tine ne puisse pisser Hart eue à travers Île iiatties di ce 
rOsSCaUu, 

I faut que soient créés des consultations neuro-psyehiatiiques 


et des Centres d'observation el ‘de {1 Lure, datis Lt qu ls leg 
agnosties pouvant étre poses, Fortentalion des enfants sera 
determinee, 


Il faut que so'ent multipliés et différenciés les élablissements 
de rééducation. de telle sorte que chaque catewotie d'enfants 
Ptiisse FeCevort la thics ipeutrque et la peédagog Hhbinees qui 
correspondent exactement à nm cas, le telle sorte aussi que 
nous puissions dire, en conscience, au ferme de notre effort 
qu'il H'\ a pas une parcel e de ci ŒUL roux ‘it eli SiliVt qui 
se soit perdue par notre faute, - 

Telles sont, monsieur le ministre, les observa "11 que je 
voulais vous présenter. 

Je c1 is rêver, quand j vois inscrits, aux chapitres du budget 
correspondant aux besoins des centres et des organismes s'oceus 
pat des inmineurs déticients du point de vue de leur dép stage, 
des crédits S'élevant à 7.200.000 francs, sorte un peu infericure 
à celle de l’année derniére, Je m'inquiète et je vous le dis; 
alors que Feffort devrait s'intensifiér, nous n'avons pas l'ime 
pression que ce budget marque, sur ce point, quelque progrès, 
si léger soil-il. 


Monsieur Le Hiinistre, jai peut ere L'op NsiIsSte SUI les inirie 
dences économiques d'une politique santlaire d'avenir. Ne 
doutez pas que l'aspect humain à toujours été prubordiaf dans 
HA penser, 

Nous ne saurions traiter de tels pr bein ns penser d'abord 
à L'homme, aux exigences de son existence et aux droits qu'il 
a sur la société, 
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Mai: par delà votre personne, vous me permettrez de vous dire vingt-cinq ans, il faut, en matière de constructions hospit:l êres, 
que cest à M. le ministre des finances absent que s'adressait établir des prototypes grâce à quoi on réalisera des éconouc< 
L , | e de mon intervention. de matériel et d'argent. 
: - a ns an dt nt 4e de 
Nous ne voulons pas que la politique financiére se substitue lrop de matériel — qu'il s'agi e de ravon X, de m s 
la politique sanitaire, Nous ne voulons pas que, sous prétexte copes où de tous autres instruments srientitiques — dont on à 
er } - on rave d'un trait de plume la pri- hé soir dans les hôpilaux est immobilisé, pour un temps Ï 


d'équibbres budgétaires, 
mauté de l'homme. Nous voulons en revan he que M. le miinis- 
tre d finances he — et c'est ce que nous sonunes tout 

ln dén tre omme vous vous efflorcez de le faire 


] | ICMONIre] 
ch: l qu'en faisant une grande poli que sanitaire. les 
| | 

ciédits qu'il engagera ront des crédits à court terme. Le rem- 
hoursement est proche, En faisant une grande politique sant- 
Lauire. M. le ministre des finances fera une bonne affaire. 
l'uisse-t-11t le comprengre, lu} lnudissements au centre el 4 
'PTIE li 

M. le présidemt. La parole « \ M. Finet. 

M. Maurice Finet. Mesdames, inessiours, trés brievement, je 
vou appelle! ulre lent | ur {rois points précis : la 
1 fusion sanguine, Ja Jutt livancéreuse, l'équipement 
hospitalic 

Je m'élévera tre la campagne pernicieuse et sourde qui 
s'amplitie tous 1 ours dans la nation française et qui consiste 
Er , J 
à dire que faire appel au concours de donneurs de sang béné- 

| t ainsi qu'on détourne Îles 


parer la guerre. C est 


voles, c'est prep 
de la route trimestrielle qui les conduit vers les 


vojoutuires 
centres de transfusion sanguine. 

(L ceste simple etanonyvme, ils accomplissent une œuvre 
d'amour fraternel et d'humanité, qui permet de sauver une 
vie humaine en péri, de conserver une mère à son enfant, 
d'apaiser les souffrances des blessés, victimes d'un accident du 
travail dans leur Jabeur quotidien: brûlés de la mine, aceciden- 
{: wraves, pour lesquels, avant toute intervention, afin de 


l 


ur le schok fatal, on duit procéder à une transfusion 
préalable et massive, 

Accomplir ce geste c'est permettre le traitement rationnel des 
‘rocutés, c'est diminuer Ja mortalité infan- 
tite par des exsanguino totaux pratiqués dans le premier âge, 


| ' t 
quand le rhésus se révèle dangereux pour le peut étre. 


Dans ce domaine une possibilité fhérapeulique immense se 
révèle tous les jours et Fon ne peut mener celle-ci à bonne fin 
de celle malière premitre rare quest Je 


asphvxies et des él 


pance qu'il manque 
sang. 


On parie beaucoup de banques du sang. Celles-ci ont-elles un 


r . . 
slalut ? Si ce statut n'existe pas, qu'envisage-t-on pour éviter 
des abus ? Existe-t-il à cet égard des règles de fonctionne- 


juent simples et précises ? Celles-ci doivent répondre à un 
triple besoin: préparation du plasma, préparalion du sérum 
de ronvalescent, réserve de sang conservé pour des besoins 
civils. Telle est la tâche immense qui s'ouvre aux centres de 
transfusion sanguine, Ceux-ci seront inutiles, si bien dotés qu'ils 
soient en matériel, s'il leur manque le sang fourni bénévole- 
ment par cenx qui considèrent que lœuvre de paix la plus 
belle, la plus noble, consiste à éviter la souffrance bumaïne et 
à prolonger le souffle de vie qui anime encore faiblement les 
corps meurtris par la lutte quotidienne. C'est là ne révéler qu'un 
de: aspects du probième, 

Quant à la prophylaxie anticancéreuse, on approche du but, 
J'en suis persuadé, Mais à côté des chercheurs ofticiels, il existe 
des chercheurs ofticieux qu'il conviendrait sans doute de sur- 

laboratoires ofiiiels devaient 


veiller et d'encourager. 

ex C1 o ntrolé et los recevoir à titre de chercheurs con- 
tractuels qui pourraient, durant leur présence dans ces labo- 
ratoires, aider à la recherche de la vérité ou à détruire cer- 
{ Li { { 


ne faut pas charger n'importe qui de faire n'importe quoi. 
I serait tnteressant que la France püt prendre la première place 
dans la lulle anlicancéreuse, Son renom en serait grandi. 

out ceci démontre qu'il nous faut, partout, du matériel, IL y 
a queïque temps, dans le département que je représente, était 
inauguré un bâtiment hôospitaler, J'indique que les problèmes 
qui furent alors soulevés se posaient dans des conditions iden- 


Uques 1 y à vingt-ci'iq ans. 


I mous faut, à la fois, des bâtiments et du matériel: mais on 
ne pourra rien faire de satisfaisant si, pour chaque hôpital, on 
se re à une étude particulière des problèmes concernant ces 
bâtiments et ce matéri E qui loivent rt poudre à des conditions 


bien déterminé: - À 


: à on ontre de ce qui se passe pour l'éducation halionale, 
‘ ae IQUS VOVoOns certaines personnes recommencer constam- 
dicul lexamen de problèines qui se posulenht déjà il y à 





ou moins long, parce qu'il manque des pièces de rechange. À 
cet égard, il v aurait également intérét à s'en tenir à des } - 
types. 

Telles sont, monsieur le ministre, les brèves remarques qu 
voulais vous présenter, ipplaudissements au centre.) 


M. le président. La parole et à M. le ministre de la 
publique et de la population. 


M. Pierre Schneiter, ninistre de la santé publique et de là 


population, C'est avec un très profond intérèt que j'ai écoute, 
ette année, comme les années précédentes, les orateur 
cours de cette discussion du budget de mon département mins 
t 
icriel, 

Ces interventions — auxquelles je n'aurai pas grand-hie 
à ajouter — étaient motivées, en général, par l'insuffisance 


crédits. Je ne puis que me ranger aux cotés de ceux de 
collégues qui sont intervenus en ce sens. On pent, évidermni: 
me reprocher d'avoir subi les diminutions de crédits en : 
Mesdames, messieurs, je ne crains pas de m'expliquer. 

Je pourrais citer les crédits que j'avais demandés, Mais je 
dois m'en tenir à ceux que j'ai acceptés, Je vais d'ailleurs x: 
prouver, par quelques chiffres précis, qu'avec ces crédits 
modestes, et contrairement à ce qui à été dit dans un certoin 
nombre d'interventions, la santé publique, en France, con 
à être protégée, non pas idéalement, mais dans des conditi 
qui permettent d'envisager l'avenir avec confiance. 

Je sais que mon budget représente 3,5 p. 100 du budget des 
services civils où 1,5 p. 100 du budget total de l'Etat, chiffr 
utilisé par M. Savard et qui est exact. 


M. André Savard. C'est surtout ce chiffre qui nous intéresce, 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Connie 
pres de 4) p. 100 de ces crédits s'applguent à des dépenses 
d'assistance obligatoire, c'est done en gros 0,35 p. 100 du budget 
des «services civils qui est consacré à l'amélioration de la 
Santé publique en France, v compris les dépenses d'administri- 
tion, de personnel, de matériel et les subventions. 


M. Jean Cayeux, :ice-président de la commission de la fumille, 
de la santé publique et de la population. C'est proprement ridi- 
cule dans un pays comme le nôtre! 


M. le ministre de la santé publique et de la population. € ::t 
rigoureusement exact, 

Au cours de toutes ces discussions budgétaires, on a noté que 
les crédits étaient insuffisants, qu'il s'agisse de l'éducation 
nationale, des travaux publies ou de tel autre ministère: et c'est 
tout particuliérement vrai pour le ministère de la santé 
publique. 


M. Joannès Dupraz. Et pour celui de la défense nationale. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. M: 
il faut considérer la politique générale du Gouvernement. Je 
n'élargirat pas le débat; je m'en tiendrai aux problèmes de ma 
compétence, Je note toutefois que la politique du Gouverne- 
ment doit d'abord tenir compte de la protection de la paix 
internationale en dehors de laquelle il ne peut y avoir de hon- 
heur ni de santé pour les Francais, ensuite de la stabilité de 
la monnaie, en dehors de laquelle rien de solide ne peut ctre 
construit. 

Eh bien! les ministres se sont inelinés devant ces impératifs, 
Vous connaissez les résultats obtenus grâce à cette attitude. Le 
ministre de la santé publique devait donc accepter, comme les 
autres, de eubir cerlaines réductions de crédits. 


Cela prouve-til cependant que l'exposé que je vais vous faire 
ne presente pas quelques aspects favorables ? Nullement. Vous 
allez le constater à l'examen que je vais faire très briévement 
de l’ensemble des chapitres, et également à la lecture de quel- 
ques statistiques. 


Dans le domaine social et familial, on nous reproche le retard 
apporté à l'application de la loi du 2 août 1949. Le règlement 
d'administration publique la concernant aurait notamment été 
assez long à élahorer. C'est toutefois sous l'impulsion du minis- 
ère de Ja santé publique, grâce à notre ferme volonté, que ee 
règlement d'administration publique a été mis, äu point. C'est 
Ion administration qui, avec des moyens réduils, puisque ses 
effecüfs ont passé de 1.000 fonctionnaires à 785, a dû, comme 
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en d'autres cas, assumer Je lravail. Quoi qu'il il, les textes la ban le Paris, existent q l | ltations, 
ont maintenant été publics. util ( mais dont linstalla ire laisse à destrer, 
Je &ais bien que les conditions imposées sont assez rigou- faute de locaux approprit 
réuises ; de nombreuses questions sont posees à IX IHileresses, | Nous avons étudié également { pre la mortalité ocras 
mais il ne peut en être autrement: l'essentiel est qu'elles soient | sionn par les naissan préma | des causes domi- 
posées franchement et avec amabilité par ceux qui sont chargés | hantes de Ja mortalité infantile ef] narquable a été 
de l'exécution. Pouvait-on proc ler autrement à l'attribution consenti pour l'organisation de \ rrespondants dans 
des cartes aux économiquement faibles ? On eût, autrement, les maternit et ser s de péidial Un plan a été établi 
coutru le ris iue d'abus que, certainement, aucun pariementaire pout l'ensemble du PAavs, QUE Prex | ition d entres 
n'eût admis. pour enfants nés prématurément, dans les pales villes 
FF eue à possédant une faculté on une ile der lecine | Ù 3 
l'étude de la réforme de Ja loi d'assistance aux vieillards | | ant ra bu uit PF, PRO" CORRR EN TER Res insi que dans 
sutirmes et incurables à été également menée par mon minis- CERTES HOSPHGNERS IMPOFtAI " a AU lu personnel 
LS LES . É r x ART j el S IOCAUX le pertnet 1 
iere qui, en Incrie temps, examine la réforme du mntrôle des | É 
Juis d'assistance et la codification de ces mèmes lois, Un grand nombre d'i bat \ la à sition 
Nombre d'orateur ont dit qu'ils étaient impressionnés par le x | 2 sp * “° Loge gro pl l, 
montant des dépenses d'assistance, d'autant plus que certains post rot gere aneipd;-anépe ni ag re pui es 
« - # 21 s s rvl l t er) 
out pensé que les chiffres avancés seraient sans doute, comme CRANTS DCS pECEa - 
‘e précédente, inférieurs à la réalité. l 1919, doit tere 


me Poinso-Chapuis à devancé ma réponse à ce sujet puis- 


qu'elle a évoqué les con litions dans lesquelles Fassistance était 
maintenant conéentie à des familles qui n'y avaient pas droil 


rutrefois: augmentation du nombre des enfants et des vieillards 
à secourir, prise en considération de Ja situation de familles 
défavorisées, non affiliation à la sécurité sociale de plusieurs 
catéxories de citovens sont autant de motifs de candidature à 
l'assistance médicale gratuite. 

Il reste encore, c'est certain, un très grand nombre de familles 
qui souffrent et dont les besoins primordiaux ne sont pas satis- 
fuits. Le Gouvernement ne peut dérober à cette aide 
nécessaire et je suis sûr que vous n'admettriez pas qu'il S'y 
di robat, 

La comme ailleurs, il importe d'établir 
alin d'assurer une distribution aussi large que 
qui souffrent et qui ont besoin de secours, 


P is se 


un contrôle précis, 
possible a COUX 


S'azissant de la protection de la famille, le ministère de la 
santé a dû s’entremettre auprès des ministeres techniques pour 
dégager et faire prévaloir une politique conforme aux intérêts 
familiaux dans l'élaboration des instructions relatives à la mise 
en œuvre de l'allocation de logement, Nous ne sommes là qu'au 
début d'une réforme. Ce sont encore mes services qui ont dû 


logement doit 


travailler sur le texte en cause. L'allocation de : 
ètre étendue prochainement à de nouvelles catégories de béne- 
liciaures. 

Mon ministère a participé également c'est un sujet qu'on 
n'a pas abordé — à l'étude de Ja loi du 16 juillet 1919 sur les 


publications destinées à la jeunesse et sut les projets relatifs à 
la lutte contre l'avortement. Il s'agit de textes qui doivent être 
étudiés de près; la direction compétente de mon ministère 
s'uccupe régulièrement de ces questions. 


Puisque j'évoque le rôle de la direction de la population, je 
me tourne à nouveau vers Mme Poinso-Chapuis, Je me 
viens qu'elle m'a précédé au ministère que j'ai Fhonneur de 
diriger. Je dois dire que, sur beaucoup de points, spécialement 
ceux qu'elle a abordés aujourd'hui, les travaux qu'elle à 
réalisés suffisent à orienter mon action. 


Soie 


sur 


Rappellerai-je la loi du {3 mai 1948 eur l'enfance en danger 
moral, et cet autre texte, déposé le 15 juillet 1958, ruais que, 
malheureusement, l’Assemblée n'a pas encore examiné? On 
permettra au Gouvernement de se tourner vers l'Assemblée el 
de lui demander de bien vouloir adopter prochainement ce 
texte qui apporterait une solution à un certain nombre de 
problèmes posés par notre collègue, 

Parmi les suggestions que j'ai entendues, je retiens notam- 
ment celle qui vise tous ces enfants en difticullé, que Mme 
l'oinso-Chapuis évalue à 300.000. C'est, en effet, le chiffre du 
professeur Heuver. Je le crois un peu élevé, mais peu importe. 
Un certain nonibre de mesures doivent être prises. Elles pour- 
ront l'être dès que ce projet de loi n° 4%67 aura été adopté, 

Voilà ce qui a été fait par mes services sur le plan des études. 
J'en arrive & des mesures plus concrètes, au sujet desquelles 
je donnerai des chiffres puisés dans Ja réalité, 

On a dit qu'à certains égards nous n'avions pas fait grand'- 
chose et certains reproches me sont allés droit au cœur, 

J'observe cependant que, dans le domaine de Ja protection 
infantile, le nombre des consultations de nourrissons, qui attei- 
gnait 4.000 pour toute Ja France à la fin de 1948, a été doublé 
u“u cours de l'année 1919, et donc porté à 8.000, Le service 
compétent a suscité et surveillé l'organisation de ces consulta- 
Uons, Le nombre en paraît maintenant presque insuftisant; 
inais il faudrait des améliorations, tant au point de vue des 
lucaux que des installations techniques. Je reconnais que, dans 


| 











L'exécution de ce | 
t 
(l 


dun, coltneneee en 
nunee | 


dans le couru e celle annee 


C'est également avec la pensée de protéger le 
que j'ai pu, cette année, en accord avec mon collègue de l'as 
culture, faire paraitre un décret qui preserit l'embouteill 
obligatoire du lait dans les villes de pl M) XX) 
el avant le 1% janvier 195%. Un certain nombre de villes et de 
corntines se sont déjà preoccupcees de telles distributions, et 
je Souhaile que le ministre de la santé publique de l'époque 
h'ait pas à différer cette mesure : il faut qu'avant le 1% janvier 
1953 le lail pasteurisé soit bien distribué en bouteilles” i en 
résultera une baisse ‘e la mortalité infantile, 


hotrri 


us de 


considérable de 


\prèes la enfants, je passerai au chapitre de 
la lutte contre la tuberculose, À cet égard, on a cité 
exacts. Je les conteste d'autant moins que c'est moi-même, je 
crois bien, qui fournis pour là première fo l'année 
dernière, Je puis néanmoins, sur ce pian, revendiquer quelques 


résultats satisfaisants 


protection des 
des chiffres 


ICS AVdis 


En 1939, la mortalité par tuberculose affectait 120 malades par 
100.000 habitants. Le chiffre est inalheureusement, pour 
les années d'occupation, à 160, En 1948, il est tombé à pour 
11.000 habitants, et, en 1949, à 66. C'est le chiffre le plus bas 
qui ail jamais été constaté en France dans ce domaine. 


Hionte, 


Je vais citer d'autres chiffres qui prouveront que ‘ous 
Vos l'avenir 


pole 


echvisager avec contlance, 


Nous avons multiplié le nombre des dispensaires et en avons 
eréé 62 en 1949, Je ne veux pas reprendre la discussion relative 
à la loi instituant la vaccination par le B. C. G. Je simple- 
uient que nous attendons de ce texte des ri Lifs et 
concluants. 


hote 
sultats effe 


Dans Ja lutte contre les maladie mentale l'équipement 
fiançais est nellement insuffisant, Je m'en expliquerar plus 
longuement lors de la discussion du budget d'investissements 
et fournirai les plans au sujet desquels j'ai d'ailleurs donné 


déjà queiques chiffres à la commission. 


Je note dès maintenant qu'en 1949 mon ministère à pu accor- 
der un crédit d'équipement à six hôpitaux psychiatriques, ce 
qui, je crois, m'avait jamais été réalisé précédemment 


Avant Ja guerre, il y avait 120.000 pensionnaires dans nos 
hôpitaux psychiatriques, Ce chiffre avait sensiblement diminué 
pendant l'occupation. Puis il est remonté, selon les indications 
fournies par M. le rapporteur, d'où il résulte toutefois que l'en- 
combrement est moins important qu'avant la guerre, I reste 
que c'est surtout sur ce port que notre effort doit porter. 


Je reviendrai, à la fin de mon exposé, sur Ja proposition de 
Mme Poinso-Chapuis et sur le magnifique exemple de létablis- 
sement de Ville-Evrard qu'elle nous a @ité, rendu possible, d'ail 


leurs, en grande partie, gräce à la législation sur la sécurité 
soc ile. 

En ce qui concerne la lutte contre les maladies vénériennes, 
je puis également Gresser un tableau satisfaisant, 

En 1947, 63 personnes sur 100.000 étaient atteintes de blen- 


norragie. Ce chiffre est tombé à 52 en 1949, Pour la syvphilis, 
le nombre de malades, qi était de 29 en 1947, est tombé à 21 
en 1948 et à {1 en 1949, pour 100.000 habitants. 


S'agissant de la lutte contre le cancer, nous avons, en 1919, 
amélioré les aménagements des cinq centres de Villejuif, Mar- 
seille, Lille, Montpellier et Toulouse, Dans ce domaine, la France 
relient l'attention du monde, puisque c'est à Paris que doit 
avoir lieu, le mois prochain, le congrès international de lutte 
contre le cancer, Mais, manquant de moyens, comme vous le 
savez, j'ai dû demander au Gouvernement l'autorisation d'or. 
ganiser une journée de quêtes au bénélice de la « Ligue contre 
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le cancet On peut, certes, ne pas approuver la méthode. C'est Si, l'année dernière, j'ai accru de 1.600 le nombre des lt 
ë ai qu on à pu donner uHE SCrICUSs( [EDS ulsion Ce tuberculeux, Je Sals que de nornbreux dossiers <6 EL e 
x Le la tuberculost en instance et que des centaines de luberculeux ati t 
k leur hospitalisation, Je souhaite que, les progrès de ! 
M. Abel Poulain. C'est cependant pilovable! peutique s'accentuant, les délais d'admission en sänat 
soient très courts et que tous les malades puissent être 
M. le ministre de la santé publique et de la population. re lisés, mais cela demandera encore un certain temps. 
ll 1 A - His] { (1e 1 LEE ucs 
sers de ? * ie ee aie un ésistine Par contre, dans les hôpitaux, d'une facon générale, le norme 
té publique. Et vous appartient de provoquer une bre de Hits est vraisemblablement suffisant, I n'y a pus tell 
large d ssjon sur l'activité de ce mministére, au cours de ment d'hôpilaux à construire ; 5! importe surtout d'aménager et 
laquelle + lixeriez les movens qui doivent étre inis à Sa de moderniser ceux qui existent. 
( La politique générale suivie par mon ministère tend à 
Je répète que, dans la lutte contre la tuberculose, les chiffres nuer la durée du passage du malade dans Fhôpital, pour Pen 
(ET n'avaient encore jarmais élé alleinis, et ces résul- voyer ensuite dans une IntISOn de convalescence ou d 
tat t à S'honneur du nunistére et du corps médical français. cures en vue de sa réadaptalion à la vie courante. 
des: sait axe de vous /fnfareuehee . Moins long, le séjour serait moins coûteux. Ce bnt ne pent 
M. André Savard. Me permetiez-vous monta hé être atteint du jour au lendemain, Mais si cette idée recoit 
1 ir le ministre l'approbation du Parlement, nous arriverons à des réalisations 
M. le ministre de la santé p'blique et de la population. Volon- salisfaisantes dans les mois et les années qui viennent. 
uers | Cette année, les crédits, pour l'ensemble de l'équipe ut 
. ! sanitaire et social s'éléveront à 1.200 millions de francs répartis 
M. André Savard. Comparés avec des chiffres publiés au de la manière Suivante : 670 millions de franes s'appliquent aux 
Journal officiel, es indications que vous nous avez données, hôpilaux et hospices, 392 millions aux organismes relevant 


monsicur le ministre, me paraissent quelque peu anormales. 
En ce qui concerne la tuberculose, le Journal officiel donne, 
pour 194$, le chiffre 


de Mis, 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Non! 


M. André Savard. Je cite, je vous l'ai dit, le chiffre reproduit 
le Journal officiel, lequel, pour 1949, donne encore 27.208, 


Pal 
Mais le chapitre des autres maladies de l'appereil respiratoire 
inquict Pour lui. les chiffres sont de 26.500 en 148 et 
Ü 21 en 1444, 


M. le ministre de la santé publique et de la population. 11 
conséquences de l'épidémie de grippe de l'an dernier. 


! { 
: il lt 


Je crains, justement, que, de ce fait, les 


M. André Savard. 


onnés pour 1949 ne concordent pas avec La réalité. 


chuif 

M. le ministre de la santé publique et de la population. Je 
ne prelends pas vous convaincre, mais je maintiens mes chif- 
fres qui sont exacts. Vous vous basez sans doute, je le répète, 
sur un chiffre qui est la conséquence de l'épidémie de grippe 
de l'année derniére. 

M. André Savard. C'e-l un mple conslatation que je fais. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Dans 
la lépre, nous avons aussi fourni un gros effort 


la lulte contr 

dans les quatre départements nouveaux de la Martinique, de la 
Réunion, de la Guadeloupe et de Ja Guvane. Je reconnais, 
d'ailleurs, que ces départements sont plutôt démunis, Is béné- 
ficient d'une priorité dans mon activité ministérielle ; certains 
députés de ces régions ont bien voulu m'en rendre témoignage, 
à quelque parti qu'ils appartiennent. Bien que des stalistiques 
relatives à ces départements n'aient pu encore être établies, on 
y enregistre une amélioration réelle, 

La lutte contre le paludisme a été entreprise pour la premiére 
fois il y a trois ans, en Corse, Elle se poursuit dans ce dépar- 
tement avec le même smecés, À l'heure actuelle, on considère 
que plusieurs milliers d'hectares peuvent être rendus à Ja 
culture et être habités. 

Nous poursuivons cettg lutte à la Réunion et à la Guyane. 
Dans ce dermer département, notamment à Cavenne, des résul- 
tats surprenants ont pu être constatés par des personnalités 
médicales des pays limitrophes. 

J' rrive à la transfusion sanguine, dont on à déjà parlé. 


Je sais que c'est un sujet qui prévecupe nombre de nos colè- 
Lu ce domaine aussi, nous avons pu enregistrer des 
améliorations, Nous avons créé, durant l'année 1949, 25 centres 
de transfusion sanguine et la quantité de sang obtenue est 
de plus en plus élevée, 
A Paris, elle 
rnicre, 


Relativement au plan d'équipement hospitalier, je ne me livre- 


a atteint 900 litres par mois à la fin de l'année 


du 


Fal pus à de longs développements. de rejomdrai certaines 
\ues de Mine Poinso-Chapuis et, Si je ne craiguais pas de 
heurter l'Assemblée, je dirais que le nombre de lits d'hôpi- 


aux est suilisant, si ce n'est pour les tuberculeux, je lai 


precist lors 


d'une conférence de presse, 





de l'hygiène sociale et 58 millions aux centres régionaux } 
la jeunesse déficiente, aux foyers de pupilles et aux mai 
maternelles. 

Je ne m'étendrai pas davantage sur ce sujet, puisque 
nous en reparlerons lors du vote des crédits d'investissement 

En ce qui concerne les produits pharmaceutiques, il v à 
deux ans, lors de mon arrivée au ministère que je dirige, on 
parlait de la streplomveine, Au moment de la discussion du 
budget, je me <uis engagé à essayer de développer au Imaxi- 
mu la préparation de ce produit. A l'heure actuelie, ce résul- 
lat est atteint pour tous les antibiotiques. 

Nous fabriquons en France 2.000 milliards d'unités de px 
cilline par mois, ce qui nous permet d'en exporter ZK) mile 
liards. Le prix de revient en a été fortement abaissé, puisque 
les 100,000 unités, qui Valaient 700 francs au début de Ja fabri 
calion de médicament, ne coûtent plus maintenant que 
100 francs. 

La streplomvycine, si elle: n'est délivrée que sur ordonnance, 
La production 


ce 


se trouve néanmoins dans toutes les pharmacies, 
atteindra prochainement 1.300 Kilogrammmes par mois, La con 
sommation française s'élevant à 1.000 Kilograinmes, des poss 

hilités d'exportation nous sont désormais offertes dans ct 
domaine. | 

La vente du chloramphénicol, produit français — connu pré- 
cédemment sous le nom de chloromvcétine — dont ja fabri 
calion est un peu moins avancée, est également Hbre depuis 
trois mois. Toutes les pharmacies en sont pourvues, Nous avons 
à peu près atleint l'époque où la fabrication métropolicaine 
satisfera nos besoins, soit une cenlaine de kilogrammes. 

En ce qui concerne l'auréomycine, les fabrications engagées 
ne couvrent pas encore nos besoins. Néanmoins, le prix de ce 
médicament a pu être ramené de 1.500 francs à 14600 francs lu 
granune. 

M. Barrot a bien voulu me poser des questions sur la cor- 
tisone. Nous n'en disposons pas en France en quantité appré- 
ciable et nous étudions les possibilités d'importation, mais ja 
puis annoncer à 1'Assemblée qu'un produit similaire est 
actuellement fabriqué en France et va probablement être mis 
très prochainement sur le marché, 


Je signale que les exportations de produits gharmaceutiques, 
qui s'élevaient à 510 millions de francs en 19%, ont atteint 
2.369 millions en 1949. 


Voilà donc, mesdames, messieurs, un tour d'horizon de ce 
qui à été réalisé gräce à l'action du ministère de la santé 
publique et de ja population. 

. 

Quelles que soient vos inquiétudes, inquiétudes _justifices 
dans certains cas et spécialement en ce qui concerne le cancer, 
Vous VOyEz qu'en général nous avons tout de même des résul- 
tats salisfaisants à publier, Je ne les inscris pas tous au 
crédit de mon département ministériel. Is sont la résultante 
de tant de bonnes volontés venues de partout, de tant d'ini- 
lialives privées, de l'aide des collectivités, de l'appui de la 
sécurité sociale, d'apports strictement privés, sans oublier le 
concours du personnel hospitalier et du personnel médical. 

Ceci prouve que l'en peut tout de même arriver à quelques 
résullats sans grands moyens financiers, grâce au dévouement 
de toutes les compétences et de toutes les bonnes volontés. 
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w. Savard a cité tout à l'heure des chiffres tendant à démon:- 


trer que la mortalilé avait augmenté en 19449, 
Bien sûr, il Y a eu en 1949 une épidémie de grippe, mais si 


»iCI : 
<, voulais utiliser les mêmes arguments, je dirais que pour 


Le la France, contres 198.000 déeës enregistrés au cours du 
preriel trimestre de 4949; nous n'en uvons compté que 
11900 dans la même période de 14%, soit un hénéiice 
de 49.000 vies humaines en un trimestre, €e qui, appliqué à 
une année, représenterait un accroissement de la population 
de 200.0 personnes, 


als Je 


Bien entendu, je n'emploi rai pas cet argument, 
s prie de considérer Îles statistiques dans leur ensemble et 


\ 
de ne pas isoler un chiffre correspondant à une épidémie, 
La mortalité infantile en Franca élait, en 1958 el en 1939 
de 67 p. 10. 
En 1949, elle atteignait 55 p. 1.000, après être descendüue en 


1948 à 90 p. 1.000, chiffre de plus bas qu'on ait jamais atteint 


et que nous espérons d'anleurs retrouver eette année. 
Dans ce domaine encore, nous pouvons faire état de chiffres 
ColtHtius, Voulez-vous que je vous en cile d'autres ? Avant Ja 
guerre, en 1958, quand un enfant venait au monde, 11 pouvait 
espérer une durée de vie de 2% ans pour un garçon et de Gt ans 
pour une fille. Les prévisions concernant les naissances de 
1919 sont encore plus favorables: un garcon à des chances 


; 


de vivre 62 ans e! demi, soit six années et demie de plus, € 


une petite fille 68 ans, soit près de sept ans de plus, 


Chaque année, depuis onze ans, la durée movenne de la vie 
humaine a augmenté de quatre à cinq mois. En d'autres ter- 
mes, chaque année depuis onze ans, l'âge moyen des Français 
décédés s'est élevé d'environ quatre à cinq mois, 

lels sont les chiffres que je peux citer et dans ce domaine 


nine dans d'autres, nous pouvons avoir confiance dans l'a 


L 

nir: ce sont des chiffres dont je garantis l'exactitude. Que For 
ne cherche donc pas à minimiser leur valeur en disant que fa 
lot vité des Français s’amenuise. 

Je suis prèt à comparer ces chiffres avi ux que lo 
constate en d’autres pays. Sans doute, nos résulats sontils 
moins favorables que ceux des Etats-Unis, de la Suisse, de 
Suède, du Danemark et des Pays-Bas. Quant aux aulres pays, 
j'attends qu'on me fournisse les éléments de comparaison. 

Nous pourrions faire mieux encore, si nos moyens d'acti 
étaient améliorés. C'est néanmoins un bul'etin de victoire que 


Le vous appor ce. 

Qu'il V ait encore effort à faire. j'en StHiis le premier COoNVait 
Je visite parfois des hôpitaux où les malades soulfrent s 
leurs lits. Je reÇQIS parfois des confider *Ss {rt éemouvantes 
Mais si, jour après jour, nous faisions Ja somme des effort 
nécessaires, nous obtiendrions l'année P! chair des res tats 
cilleurs encor 

Mesdames, messieurs, j'ai voulu, sans prononcer de gra 
discours, vous faire un exposé appuyé sur des chiffres dont je 


garantis Fexactitude, 


sont également exacts, 


M. André Savard. Ceux que j'ai cites 
monsieur :e ministre. 
M. le ministre de la santé publique et de la population, Vous 


les avez interprétés à voire guise. 


M. André Savard. Je n'ai fait 
publiés par le Journal officiel. 


reprendre les chiffres 


que 


M. le ministre de la santé publique et de la population. ].e: 
statistiques que j'ai citées ne concernent pas la tuberculose, 
monsieur Savard. 

En tout cas, je défie quiconque de contester l'exactitude de 
mes chilfres, 

Vous avez paré aussi, monsieur Savard, des radio-isotopes. 
Ceux que nous recevons en ce moment — je le déclare parre 
que vous avez évoqué la question — nous sont fournis gratui- 
tement par les Etats-Unis et la Grande-Bretagne. 


M. André Savard, Le plan Marshall nous à déja fourni beau- 
coup de choses gratuitement. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. 
… alors que la fameuse pile Zoé, pour des raisons techniques 
que je ne conteste d'ailleurs pas, n'a pratiquement pas 
jusqu'ici approvisionné Jes hôpitaux. 

Les radio-isotopes nous sont donnés par des nations qui nous 
portent intérêt, 








Marcelle vaudrait mieux que Ja 


fab 


Mme 


Hertzos-Cachun. |! 
France les 


ne elle-même: 
i 


M, le ministre de la santé publique et de la population. 
Voilà les quelques renseignement que je voutais vous f - 
hi né hei Alèeues, Ji ‘ai ] t-ètre | répondu à toutes 
] Ï [1 | léla jt ét } mais ii Ye le 
la d ] | ha V 1 hant pari 
ment que i P bi e< 1 AN évoques. SI 
Java br le répondre à | le coileuu lui don 
ner lins le plus br élat, ensei nents qu iést- 
rerail obton \pplaudissement 

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion goneral ! 

La discussion générale t clos 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la diset Len) le 
l'article utuque. 

L'Assen blu ot, Cons itée. dec eds ? 1 1S St u la d Y 10 
l'article unique 

M. le président L'article (CRT LT est 1! CTVE JU-qlu au ule 
ae ‘élat annexé 

Nous abordons Fexamen des chapitres de cel état 

Santé publique et population. 
" partie. Pers nnel. 

« Chap, 1000 Frailements du ministre, du sou laire 
d'Etat et du personnel Ütulaire de FAdiministialion eentrale, 
1%5,.127.000 francs 

M. André Mercier a présenté un amendement tendant à 
réduire d 0.000 francs le credit de ce chapitre 

La parole est à M. Mercier \pplar Se 4 u { ne 
gauc} 

M. André Mercier (Oise). M fi ieu i la eu 3 
bruta tes } LICE] qui t tirent ar: ill alla lo it ti P il-Dott ; 
à Lian ouit, j ie SUIS Cat 1 i sc Î Î 1 | 
délégation CoiHpo ee ot \| 00 { Ï lot coli [l I { . 
M. Raoul Dédicourt, secrétaire e la fédération huis tt 
l'Oise et de M. Bruvere ecret l'union départ Û 
des syndi its OUVriers, AW «l Vol es malade el { 11 
eux qui ont éle bl { 

Le 25 mai dernier, le bureau de ] va les ad 
dant à la direct na de Fétab ‘11 À tori [ 


assemblée genérale des malade ll urs lei UT 
la parole M. Nvyls et M. F. Boré, candidats aux éle à la 


{ iril } Il i s ! Ls Î. 

Un refu égorique fut fié au b iu par le directeur et 
pal ) prelet IL € Û { de lui [L ibatidonner L 
demande Pourtant, | Hi tri | t t L 

Le ns et élant | \ t le dr a ëli iorines, 

Les responsables s'y refusérent C'est alors qi sous-préfet 
menaça les représentant u la badtquant q { 3 
ces conditions, des incidents auraient heu 

Les ordres du ministère de la té publiq et de la préf 
ture étaient formeis: par | empêcher li tenus 
de celle assemblée d'information sur la sécurité sociale, l 
correspond à la déciaralion faite par le directeur de l'assistane 


publique à une délégation de malades : « Je vous en eIHpie 


cherai par la force, je suis le maitre dans mes établissements », 

Ainsi, apparait clairement la volonté délibérée des deux ami 
nistralions et la préméditation d'incidents violents 

Le lendemain 31 mai, dès dix heures trente, des forces de 
gendarmerie considérables encerclaient le sanatorium et gar- 
duent toutes les issues. C'était une véritable operalion di pole 
qui rappelait les exploits de la gendarmerie et des S.S. alle- 
Hands, 

Plus de cent cinquante gendarmes sur pied de guerre avec 
casques, mousqueétons, cartouchières, maitraïlleiles, grenades 
lacrymogènes, Inotot velettes, À! nture-radio étaient re} iris 
autour du sSanatorium : soixante à quatre-vingts À la porte 
d'entrée, une trentaine à l'usine, le res aux diverses Issues, 
Des barrages étaient organisés sur les routes, en vue de fouiller 
les voitures, tout cela afin d'empêcher les candidats à la sécurité 


Sanätoriutn. 


sociale d'entrer dans le 


: 


A douze heures quarante- in Ï masse des malades 
en état de marcher se présente devant porte d'entrée pour 
attendre ses candidats, Un peu plus tard, la voiture des per- 


1 
HI}, 14 
1 
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uiscjonnaires rentrants se présente à la porte qui est ouverte D'autre part, une question s'impose: le but d'un tel déplio. 
pour lu rer passagt ment de forces autour du sanatorium élait d'empêcher les deux 
: , : bo] 7” ce dirigeants de la F. N. L. A., candidats, de pénétrer à l'intérieur, 
Li mal de res er … Sp roi a À 1e Or, je le répète, les violentes charges poiicières ont eu liru 
deplovve dev ul éntret coruprennent que Ieurs Cal uts Û + $. . ‘des ai a nie rÜr 
t pas entrer à l'iutérieur de l'établissement et décident parce qui es malades voulaient sortir. 


pourro | 
de sortir pour tenir leur réunion à l'extérieur, 

C'est alor [ul ur un coup de sifflet, les ge ndarmes 
chargent, fusils levés, frappent les imalades à coups de crosse, 
à coups de pied, braquant méme le canon des fusils dans les 


cûles dl nalades pour refouler ceux-ci à lintérieur. 

ls jouent de leurs fusils comme d'une massue. Certains sont 
porteurs di urenades Jacrvmogenes dégoupillées, 

(ir vous savez. monsieur le ministre. ou vous devez savoir, 
que les gaz lacrvmogenes peuvent chez les tüberculeux provo- 
quer hétmoplvslt c'est-à-dire li danger de mort, 

Une jofirimicre, voulant prévenir les incidents, s'écria: 
« Vous n'allez pas frapper des malades ? 

Un gendarme répondit: « Mais pourquoi pas ? Hs n'ont qu à 


eéssauver de sortir... Nuus avons des ordres, » 


es ordres, ils en ont. mais pas de conscience, 
, | 


Certains malades tombèrent, Hs furent frappés à terre el pié- 
tincs par les cendarines déchaines. Il faut noter que M. Avis 
el M. Boré, candidats, n'étaient pas encore arrives lorsque cs 
incidents curent Heu. 

Le sous-préfet dirigeait les opérations. Avisé, M. Georges 
JLelong, conseiller général, se rendit sur place et, devant ces 
événements ineroyables, manda le préfet sur les heux. Lorsque 
celui-ci fut présent, M. Nyls et M. Boré, ainsi que les délégués 
des malades, voulant à tout prix éviter le renouvellement des 
incidents graves, demandèrent aux pensionnaires de renoncer à 
Ja réunion, tout en signifiant une fois encore au préfet que 
l'article 63 du réglement intérieur des sanaloriums, contre 
lequel se bat l'ensemble des tuberculeux, est illégal. 


Voilà le bilan qui révolte tous les honnêtes gens, Une honte de 
plus pour le Gouvernement: 


M. Rousseau, père de trois enfants, déporté du travail pendant 
deux ans, pensionné à 100 p. 100, a reçu des coups de crosse 
de fusil sur la téte et dans les côtes, I est resté inanimé plus 
d'une demi-heure aprés avoir élé frappé à terre. I me disait, 
Jors de ma visite: « Bientôt, il] ne manquera plus dans cette 
also que les grandes cheminées », faisant ainsi allusion aux 
fours erémaloires, 


M. Burlion, grand malade, a été frappé de nombreux coups 
de crosse, 1 est resté inanimé pendant une heure et demie. 
Il disait que si plusieurs de ses jeunes camarades ne l'avaient 
pe sortit des mains des gendarmes et emmené, ceux-ci 

aurulent achevé, 


M. Pereve, âgé de cinquante-cinq ans environ, extrèmement 
faible, à recu un coup de crosse à l'estomac. Il nous disait, 
pen d'amertume: « Îs se sont conduits comme des brutes. 

n homine comime eux, désarimé, en vaut dix comme nous. 
Où voulalent-1ls en venir ? » 


M. Pommier, déporté du travail à Hanovre pendant plus de 
deux ans, pensionné à 100 p. 100, a reçu des coups de crosse 
lui causant des conutusions multiples. Son corps est mmarbré de 
plaques noirätres, 


M. Figliolini, qui était hors de l'établissement durant Jes 
incidents, est décédé Je 3 juin d'hémoptysie, Quand on sait 
combien ces malades sont émotifs, qui peut aire que 
J'émotion et le choc moral ressentis n'ont pas provoqué chez 
Jui l'hémoplysie fatale ? 


C'est sans doute pour cela que le préfet indiquait RE 
dunné des ordres pour qu'on agisse avec ménagement! » 


Mieux, maintenant on visite les colis à l'entrée pour — tenez- 
vous bien — contrôler S'il n'y a pas d'armes dans les paquets. 
(Exclamalions à l'ertrème gauche.) 


En vérité, Ja provocation continue contre les malades, une 
telle mesure visant à inquiéter leurs parents et à discréditer les 
Juilitants responsables. 


Mais les malades de Liancourt ont répondu à vos violences 
et à vos illégalités insolentes en collectant 6.355 franes pour 
la presse démocratique et plus de S.000 francs pour les dockers 
qui refusent de travailler pour la guerre. (Applaudissements 
Sur Les mèmes ban $.) 


Hs ont fait signer l'appel de Stockholm. Quatre-vingt-quatorze 
pour cent des malades ont approuvé l'interdiction de l'arme 
alomique. 





De quel droit le préfet et son sous-ordre interdisent-ils, jur 
la force, aux matades de sortir sur la route, puisque cer 
tombent sous le coup de sanctions disciplinaires de l'adminis. 
{ration pouvant aller jusqu'au renvoi ? 


Depuis quand un directeur de sanatorium a-t-ij le droit 
collhciter l'emploi de la police et de la gendarmerie pour erme- 
cher les malades de sortir ? 


Que veut dire cette conjugaison des eTorts des deux adminis. 
trations, du ministère de Ja santé pubhque et de celui de l'in 
térieur, pour brimer d'abord et assommer ensuite les mälides 
au veulent et ont le droit de connaitre leurs candidais aux 
élections aux caisses de sécurité sociale ainsi que leur pru- 
gramme, en vertu du droit de réunion garanti par Ja Consti- 
tution ? 

A la suite de ces événements, le directeur de l'assistance 
publique vient d'adresser aux malades de tous les sanatoriums 
de l'assistance publique un factum qui est une vérilable décla- 
ration de guerre aux malades, un appel à la division et où 
imouchardage, en même temps qu'un tissu de mensonges 


En effet, le directeur général commence sa circulaire ains 
a À l'instigation de quelques meneurs, Jes malades se sont jetés 
sur des représentants de l'ordre stationnés aux portes de Let 
blissement. » 


Le ridicule Je dispute à lodieux. Voyez-vous, monsieur le 
ministre, ces malades tuberculeux se jeter sur des hommes 
bien nourris armés de mitraillettes ? 


Et la circulaire ajoute: « Ces incidents devant certainement 
être déformés et exploités par les fauleurs de discorde qué ont 
choisi les sana comme chainps de manœuvres, je tiens à expos 
ser moi-même les faits en toute objectivité, » 


En bref et en fait, c'est la peur de son exploit. 


En tout cas, ce qui n'est pas déformé, ce sont les coups 
recus, la violence, là provocation, c’est Je boycott des candida- 
tures de la C. G. T., c’est le sabotage de la sécurité sociale, 
C'est la crainte, disons-le, de voir dénoncer leurs misérables 
conditions d'existence par les malades eux-mêmes dont cer- 
tains n'ont même pas les moyens de se procurer un simple 
Inorceau ‘le savon. 


Le directeur de l'assistance publique a troqué sa blouse de 
médecin pour la veste d'un adjudant de gendarmerie. 


Quant à l'affirmation du directeur Leclainche, selon Jaquelle 
un milliard de crédit aurait été voté par le conseil muricijul 
de Paris pour la construëtion d’un sanatorium de 600 lits, elle 
apparait comme une fantaisie du plus mauvais goût, un mmen- 
songe destiné à tromper les malades et l'opinion publique. 


En effet, il n'y à jamais eu, et j'insiste, de crédits votés par 
le conseil municipal de Paris pour la construction d'un tel 
sanatorium., Ce qui semble prévu par Fadministration, €'est, 
premièrement, d'utiliser Ja tranche de 320 millions, souseril 
lin 1949, sur l'emprunt de 3 milliards autorisé par le départe- 
ment des finances, première tranche des 24 milliatds reconnus 
nécessaires pour l'exécution du plan de grands travaux de 
l'assistance publique, établi dès 1947, évalué à cette époque à 
13 milliards 400 millions, puis réévalué en août 1949 à 24 mil- 
iiards; deuxiémement, une promesse du préfet portant sur 7%) 
millions, prélevés sur l'emprunt de » mulliards de la ville ue 
Paris couvert en décembre 1919. 


Par ailleurs, le conseil municipal a insisté, à plusieurs repri- 
ses, sur l'urgence de la construction d'un hôpital d'enfants de 
D) lits, A deux millions le Et, cela représente une dépense 
d'un milliard. Ceci pour préciser que les milliards dont parle 
le directeur de Fassistance publique, non seulement n'ont }as 
été votés, mais qu'en tout état de cause, il s’agit de lassis- 
tance publique dans son ensemble et pas seulement de la lutte 


“anti-tuberculeuse. 


Même si l'on reprend le chiffre fictif de GC lits dont parle le 
docteur Leclainche, il ne correspond pas, et de loin, aux besoins 
du moment pour mener efficacement Ja lutte contre al tubercu- 


lose. 


Des avis autorisés, tels ceux du professeur Etienne Bernard; 
phtisiologue, consultant régional, et du professeur Robert Mono, 
ancien directeur de l'office public d'hygiène sociale de Ja Seine, 
estiment à deux mille le nombre de lits indispensables à uno 
lutte sérieuse contre la tuberculose, 
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LA 
où sont vos affirmations de l'an derner, monsieur Je minis- à l'assistance publique de Paris. Une grande partie permettra 
re; 2” ana sd cul de creer des lits pout les tuber uleux 
Dans quelques mois, disiez-vous, tous les tuberculeux pour- M. André Mercier (Oise). €'e-t Lune hvpothi 
l ètre hospitalisés ». | 
M. le ministre de la santé publique et de la population. C'e-t 


M. le ministre de la santé publique et de la population. J':i 

- le 1606 Hits, monsieur Mercier, Vous le sauriez si vous 
‘7 ccouté. 

] couhaïte qu'on puisse en faire autant chaque année 

18. André Mercier (Oise). Gr, plus de deux mille dossiers de 

‘nent sont en souffrance, rien que pour le département de 

seine. 

M. le ministre de la santé publique et de la population. O1 

déjà dit trois fois. S 


Les chiffres sont exacts, c'est moi qui les ai avancés, 


Lu 


M. André Mercier (Oise). Puisque ce sont vos chiffres, ils sont 
| exacts. 
h'autre part, sur les crédits affectés à la lutte antiluberculeuse, 
faut retenir la remise en état des Sanaloriums existants, tels 

i de Brévannes, par exemple, dont le scandale vient d'être 

oncé par notre journal ! Humanité du 5 juin dernier, 

En fait, la sollieitude de l'assistance publique à l'égard des 
toriums en est encore à Fétat de projets et d'hypothèses, 
2; ynilliards de franes sont reconnus nécessaires et les seuls 
ts dont dispose l’aduinistration s'élèvent à 220 millions de 

J *, 

En revanche, si les crédits destinés à Ja lutie antituberculeuce 
sont nettement insuffisants, les crédits de police de la ville de 
Paris ont singulièrement augmenté. En 1948. ils étaient de S mil- 
liurds de francs; en 1949 de 18 milliards de fräncs: ils sont en 
100 de 23 mihards de francs. 

2: milliards de francs, tel est done le budget de la police pari- 


sienne, tandis que les crédits affectés à la lutte contre la tuber- 
cujose, pour fa France entière, sont de 2.300.000.000 de franes. 
cest--dire le dixième des crédits prévus pour Ja police de 
Paris. 


Plutôt que de dépenser de l'argent pour prévenir, soigner et 
guérir Ja maladie, il vaut mieux, selon le Gouvernement, 
employer Fargent des contribuables à entretenir une armée de 
mercenaires et de robots dont Le préfet de FOise et votre direc- 
teur de lassistänce publique saluent les faits d'armes rempor- 
ics sur les malades hospitalisés, 


Régime déeadent qui s'acharne sur ses victimes, 


Jusqu'à présent, le Gouvernement nous avait habitués à jeter 
son cheptel policier contre les ouvriers en lutte pour leur pain et 
pour la paix, contie les grands mutilés de guerre, contre les 
Vieilles mamans qui récliment le corps de Jeur fils tué en Indo- 
chine, contre les femmes qui défendent la paix. 

\ Liancourt, le Gouvernement a franchi un échelon de plus 
dans Sa gloire ignominieuse en jetant des brules de 25 à 50 ane, 
bien nourries, armées, conte des malades atteints de tubercu- 
se, suite de la guerre pour nombre d'entre eux. 

C'est pourquoi nous demandons une réduction de 50.090 franes 
sur Je chapitre relatif aux traitements du ministre et du sous- 
secrétaire d'Etat, en lui donnant la signification suivante 


1° protestation contre les brutalités policières exercées sur les 
Dialades du sanatorium Paul Doumer ; 

2° protestation contre la décision du ministre d'interdire une 
1eunion d’information sur les élections à la sécurité sociale ; 

3 protestation contre l'article 6 de l'arrêté ministériel du 
21 février 1950 interdisant aux responsables d'organisations 
nalionales de malades d'assister aux réunions de malades dans 
les établissements. 

Sur cet amendement nous déposons une demande de scrutin. 
{1rplaudissements à l’ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de Ja san 
publique et de la population. 


M. le ministre de la santé publique et de la popuiation. ]l 
y à deS chiffres que je ne peux laisser passer sans Les relever. 
Certes, je n'ai pas à intervenir dans la préparation. et Ja 
£tslion du budget de la ville de Paris, que Je ne connais 
d'ailleurs pas exactement, mais on m'aflirme que, outre les 
J00 millions auxquels à fait lusion M. Mercier, sur le dernier 


emprunt de 5 milliards, une tranche de 1.700 millions de 
francs est destinée au service de santé et plus spécialement 





Ut plan. On commence toujours par un plan, monsieur Mercier, 


Je sais bien que 2.000 à 2.500 lit nt nécessaires, mais n8 
relusez pas, pour celle raison, les 600 Hits qu on vous ofire, 

J'aborde la fameuse question lossiers en instance 

Au 1e janvier 1949, il v avait, en instance, 2.650 dossier ‘, 
en décemlie 1449, ce norubre était de E.Ku dossiers. 

C'est entendu. I est douloureux de inpler enrol 1.S30 
Inalades auxquels on ne peut donner satisfa n, mais d'une 
année sur l'autre, il n'en reste pas moius que l'on enregistre 


une atielioration,. 
Sur les incidents de Liancourt, je ne suis pas gèné pour 
répondre. 
Le seul but visé en sanatorium e€ CU [a 
lose. Pour cela, le repos est indispensable, On ne p 


| | donc 
pas laisser les malades vivre dans une atmosphère d'agilation, 


J'ai fait. établir des {atist jues Je ! vurrai vous Île CON 
muniquer quand vous voudrez. Elles prouvent que dans les 
sanaloriums où il n'y a pas d'agitation, les guérisons atlei- 
gnent 60 p. 100: (Erclamations à l'ertrême gauche 

Je ne permettrai pas que l'on transforme les sanatoriums 
en élablissements pour réunions publiques. (Apydaudissements 

\ 


au centre et à droite. — Protestations à l'ertrème qaucne.) 


Je permettrai de sortir aux malades qui v sont putorisés 
Une fois hors de l'enceinte des étibhlisse- 

Il réunions de leur 
itions seulement 


par leurs médecins 
ments hospitaliers, qu''is as 


| th 1 à tn1} 
choix, libre à eux, mais dans ces cond 


Sur ce point, je n'ai pas peur de prendre toutes mes respon- 


sabilités. 

M. Albert Mora. Vous approuvez les matraquer 

M. Jean Biondi. Monsieur le ministre, voulez-vous me pere 
mettre de vous interrompre ? 

M. le ministre de la santé p'iblique et de la poaulation. 
Voloutiers. 


M. Jean Biondi, Je n'interviendrai dans ce débat, très briève- 


ment, que pour vous dermander, monsieur le ministre, d'ordu 


ner une enquèle extrèment serrée concernant le sanatortum de 
Linncourt, de manière à connaître exactement Jes conditions 
du séjour des malades dans cet établissement 

Je crois que cette enquête ne laissera aucun doute sut le 
J'arat ère de ce sanatoriutmi, SuI e qu on en à fait et ir ce 
qu'il est en drain de devenir, 

Il est exact qu'il he s'agit plu [à d'une maison de cure ct 


de repos, mais de tout autre chose. Il est exact que le prit pal 
souci des malades n'est pas d'essayer de recouvrer une Santé 
qui devrait leur ètre chère, mais qu'il est tout autre. 

En particulier, cette enquête démoutrera facilement que, 
loin de rester dans le sanatorium, les malades se livrent à de 
continuelles excursions qui les tiennent en état permanent 
d'agilatien et qui sont de nature à nuire gravement à leur 
sante, 

Personnellement, je serais heureux de connaitre les résultats 
de cette enquête. Je serais encore plus heureux si FAssemblte 
elle-même pouvait en être informée. (Exrclamalions à l'extrême 
gauche.) 

M. le ministre de la santé publique et de la population, J'ac- 
cède volontiers à votre demande, 


M. Albert Mora. Le Gouvernement n'attendait que vous pour 
le défendre, monsieur Biondi, 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Mercier, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus À voter ?.. 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font L 


dépouillement des voles.) 
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M. le président. Voici Le resultat du dépouillement du <ecrutin. De plus, un seul directeur général est en fonetions: c'es na 
inspecteur génétal qui fait fonctions de deuxième dire t 1r 
Nu mire ot vi int nes. ayec céncral. 
Majoritt ROBOT HS 
, ] | | In Je ne comprel ds done pas les explications que nous d 
Hem Loi a DRE fes 4, M. lé nunistre ni pourquoi il deman le à l'Assemblée de ! es 
Loire . 13 " : I 
le différend qui Foppose à la commission des finances, 
L'A ublee nallona,e na 7}: dope En conséquence, je maintiens Ja position de la comm n 
| ee des finances, 
Cur Je chapitre 1000, la paro!t tt À M. le ministre de la 
ste publique et de la population. M. le président. La parole est à M. le vice-prés dent de ] Lie 
mission de la famille, de la population et de la santé pul ; 


M. le ministre de la santé publique et de la population. |: 
cotiti ion à effectué, sur 1e chapitre fi, une réduction de 
1.004) francs, à titre indicatif, pour demander au Gouverherment 


la suppression d'un directeur général. 


le voudrais savoir si la commission est suivie par l'Assem- 


bli L 


M. le vice-président de la commission de la famille, de la 
populalion et de la santé publique. Qiuiecie Cotimnission ? 


M. le ministre de la santé publique et de la population. la 
Commission des finances, à laquelle je dois répondre, çar nous 


disculons en ce inmoment Je budget, 


M. le vice-président de la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique. Je croi: que la commission 
de Ha santé publique est quelque peu compétente également 


pour tt connailre, 


. le ministre de la santé publique et de la population. Oui, 
s je suis obige, au cours de ce débat budgétaire, de mat tres- 


ser à la commission des finances, 
<] |’ Ascembict considère q Je, dans le &i ul 
teurs doit 


Je voud ls Savoir 
de Ja santé publique, leflecüif des dire 
etre ratnené au chiffre de 1959. 

I est exact, et on me Fobjectera, que j'ai accepté moi-même, 
en JAN, celle réduction. 


Biinistere 


Je Vais faire une confidence à l'Assemblée: à ce moment-là, 
déinanda à tous ses collègues de 
J'ai donc 


le ministre des tinances 
réduire l'effectif de leurs directeurs à celui de 1939. 
pris mes dl Spositions en conséquence, 

Je me serais sans doute rés'gné si tous les ministres avaient 
accédé à cette invitation. 

Mais, si je fais des comparaisons, il est évident se je ne 
puis me coptenter d'un directeur général à la population: je 
dois pouvoir nommer aussi un directeur de l'hygiène pubhqge 
el des hôpitaux, indépendamment du directeur de l'hygiène 


SO ut 

J'insiste auprès de F'Assemblée pour que, ne minimisant pas 
ma lâche, elle ne mesure pas à Fexcès les crédits qu'elle 
m'accorde, Hs sont bien employés: je l'ai prouvé en citant les 
resultats obtenus, 

L'Assemblée qui, encore une fois si j'en juge par Îles 
interventions de tous les orateurs — attend de mon département 
une action efficace, ne peut pas suivre sa cominission des 
finances, 


M. le vice-président de la commission de la famille, de la 
population et de la santé se Vous avez bien dit: « Sa 


co!) sim) des firi noces 


M. le ministre de la santé publique et de la population. C'est 
à elle que je dois rendre des comptes, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Marc Dupuy, rapporteur, Monsieur le ministre, <i a com- 
mission des finances demande cette réduc tion, c'est pal ‘e qi ue 
Vous avez pris des engagements en 1948. 


La silualion ne s'est pas modifiée depuis celte époque et 
vos explications ne constituent pas un fait nouveau. 


J'ajoute qu'il n'v à pas toujours eu deux directions générales. 
Dans le passé, il n'y en avait qu'une. Nous demandons que 
l'on revienne à l'état antérieur. 


On nous demande de faire des économies. On est d'accord 
pour en réaliser sur le petit pe rsonnel, on ne l'est plus lorsqu'il 
Sagit d'une direction générale. Ce qui est possible pour les 


uns devient impossible pour les autres, 





M. le vice-président de la commission de la famille, de la 
population et de la. santé publique, Mes chers coilégues 


que vous le disait, de la tribune, vendredi dernier, M. Resuiie. 
rapporteur pour avis de la commission de Ja famille, pe décision 
que l'on nous demande pourrait fort ben signifier, pour 

dre l'expression d'un de nos colègues, la « mort lent: lu 


ministère de la santé publique et “le la population. 


Je regrette, et M. le ministre le sait bien, la signature de co 
léerel qui remonte à environ dix-huit mois, J'ai eu lo: in, 
à ce ravment-là, de dire — et nops avons été nombreux duns ce 
cas — au ministre de Ja santé publique les risques qu'un tel 
décret allait entrainer pour Je fonctionnement du ministere 
nous avons été bons prophètes: en loccur. 


Je ne dirai pas que 
plus exactement prophètes de malheur, 


rénce nous avons été 


Pour notre part, à Ja commission de la santé publique, nous 
ne saürions admettre qu'on compare, en 1920, le ministre de 
la Santé publique et de la populalion à ce qu'il était avant la 


guerre, par exenwple, en 1956 ét en 1938. 

Depuis cette époque, bien des services nouveaux ont c'é 
constitués au sein de ce ministère, Tout ce qui touche à la 
population est entièrement nouveau dans votre activité mince. 
monsieur le ministre. Ramener le nombre des fine. 
tionnaires à ce quil était en 1938 est possibie — je di 
mème que c'est une rège d’or — pour les ministères qui t'ont 
pas changé d'architecture, d'ossature depuis la période d'avant 
guerre. Mais, pour des ministères comme le vôtre, dont les attri- 
butions ont été multipliées, amplifices, cetle mesure serait une 
régression particulièrement dommagreable. 


in) 
rielle, 


Permettez-moi d'ajouter. monsieur le ministre, avec beau-oup 
d'amitié, de sympathie, mais en méme temps avec beaucoup 
de regrets, que vous auriez intérêt à vous appuyer davantage 
sur + commission de la famille, de la population et de “ santé 
publique, lorsque des décisions de cette nature, qui risquent 
de mettre en jeu la vie mème de votre minisiére, sont envi 

sag CC 

Peut-ctre même un débat tel que ceiui qui s'engage n'aurail-1 
pas ea lieu ou auriez- -vous eu facilement gain de « Pere si ce 
probleme avait été évoqué devant fa commission de la f armille, 
de la population et de la santé publique, qui vous aurait donne 
son appui, 

Au nom de celte commission, je demande à nos collègnes de 
ne pas adopter la réduction proposée par là commission (rs 
finatices, 


M. le président. Le Gouvernement demande done à Asso 
biée de reprendre, pour le chapitre 1061, le chiffre qu'il avait 
prévu, soit 185.128.000 francs, 


M. le ministre de la santé publique et de la population. En 
effet, monsieur le président, et je démande le scrutin. 


M. le vice-président de la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique. J'ajoute, pour qu'il nv at 
pas d’'ambiguité, que cette proposition signifie qu'il convient de 
maintenir au ministère, au minimum, trois directions, faute de 
quoi il ne pourrait plus vivre, 


4 


M. le président. Cette explication à été donnte par M. le 


ministre, 
Je mets aux voix le chapitre 1000 avee le chiffre de 185 mil- 
lions 128.) francs, prévu par le Gouvernement, 


Le Gouvernement demande le scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le serulin est clos, 
(MM, les secrétaires [ont ie dépouillement des votes.) 
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vipinmnt 
M. le président. Voici le résultat du de pouillement du scrutin: Il faut ajout que s dossiers ne leur ont pas encore 
; les Lin r 9 , mumuniques, nest pas possible de la'eser perpétrer 
Nombre des Votants ane RE EEE NZ ne | e iniustice. Sinon 1 ferez | JMelivé, AUX Yeux 
: , °Mp) j 4: | | 
Mijor.lé ASOIC 5... 5e Leu restatés de as le la population du Quercv, que les Jeux homes ont été 
Pour l'adoption érès “ER frappes, en violation méên » a Constitution, pour letre 
CNRS Tate rise Rte options et Vous moatrerez ainsi Votre souci d'assurer vos 
idtieres avant de nous jéler dans le fascisme et la guerre et 
L'Assembive nationale à adopté. votre complet aXeC COUX QUI préparent ce mauvais coups 
‘ A F t))HtIutliSSOn l { "erl ‘ i0 jé itt 
Chap. 1030. — Personnel de l'administration centrale. — Fr ssemenis à | tréme gauche.) 
re et { raitermments, 6! francs. » : 
agents du cadre complémentaire, — Traitements, 61044N) francs, M. le président. Ia parole est à M. le ministre de la santé 
_ (Adopté.) | publique et de là population. 
Chap. 1020. Salaires du personnel auxiliaire de Fadmi- | 8 
nistration centrale, 19.126.000 francs, » — (Adopté. M. le ministre de la santé publique et de la population. 
Chap. 1030, — Administration centrale Rémunération du Madame, je manquerais à la courtoisie en ne répondant pas 
« Cap. ve : ; s voire question, mais j'avoue que je ne suis pas aussi docu- 


personnel contractuel de bureau, 9.184.000 francs, » — (Adopté) 
Services généraux de Fadministration cen- 


« Chap. 1040, -— 
er (Adopté) 


tale, — Indemnités, #3.K19.000 francs. 
« Chap. 1050, — Salaires des assistantes sociales du minis- 
tire. 1.140.000 francs. » — (Adoplé.) 

Chap. 1060, — Techniciens sanitaires et architectes de Fad- 


ministrason centrale, — Rémunérations, 1.156.000 francs, » 


— (Aduplé.) 
« Chap. 1070, — Traitements des inspecteurs généraux, 9 mile 
lions 2 50.4MXX) frunes, » — Adopié.) 
« Chap. 1080, — Services extérieurs. — Traitements des mé- 
deeins inspecteurs de la santé, H3.853.000 francs, » — (Adopté.) 
«e Chap. 1090, — Services exlérienurs. — Traitement des iuispec- 
teurs de Ja population, 128.5%6.000 francs, » — (Adoplé.) 
Chap. 1100, — Services extérieurs. — Traitements des ins- 
p« teurs de la pharmacie, DS GO) francs, » — ({ \dopté.) 
« Chap. 1110, — Services extérieurs, — Traitements du per- 
connel titulaire de bureau, 193.223.000 francs. » — (Adoplé.) 
« Chap. 1420, — Services exlirieurs.e— Travaux supplémen- 
taires et primes de technicité, 4.515.000 francs, » — (Adoplé.) 
Chap. 1130. — Services extérieurs. — Personnel des cadres 
complémentaires, — Traitements, » — (Mémoire.) 


« Chap. 1110. — Services extérieurs, — Controeurs sanitaires, 
Emoluments, 2.090.000 franes., » — (Adoplé.) 


M. le président. « Chip. 110. — Services extérieurs, — Pere 
sonnel auxiliaire, — Salaires, 12.880.000 frames. 

La parole est à Mine Do'leau. 

Mme Isabelle Douteau. Monsieur Île ministre, je voudrais 
altirer votre attention sur Le fait suivant: 

Profilant de ce que le directeur de Fhôpita! était en congé, le 
muaire de Gourdon copvoquait le 6 avril, à 1% heures, Ja com- 
mission administrative de cet établissement pour une ecunion 
qui devait avoir lieu à ÎS heures, Aucune des prescriptions 
réglementaires en matière de convocalion d'urgence d'une 
commission administrative n'a été respectée. Le directeur 
départemental de la population n'a méme pas été avisé. 

A 18 heures, la comimesion administrative, sur proposition 
du maire, déciaait le renvoi de M. Roger Chicau, cuisinier sta- 
giaire ét père de trois enfants, Pour quel motif? Chicau était 
unanimement apprécié, La commission administrative entière 
a rendu hommage à ses qualites professionnelles, mais comme 
il était un militant syndicaliste dévoué et aimé de ses éama- 
rades de ‘travail, il a été renvoyé pour un motif absolument 
digne de Vichy: parce qu'il était un « agilaleur ». 

entré de congé, le Girecteur de Fhôpital, M. Maurice Defenin, 
un patridté courageux; titulaire de la croix de guerre et de la 
roselle de la Libération pour sa conduite contre Foccupant, 
refuse de couvrir cet acte arbitraire, I demande la convocation 
d'une nouvelle commission administrative. Soucieux de Ja 
bonne marche de son établissement, il réintègre le travailleur 
modèle Chicau. HN fait son devoir de chef de éervice, Sa décision 
est légale, elle s'appuie sur deux dispositions indiseutables : 
premièrement, la commission alministrative ui a donné en 
1947 tous pouvoirs pour 2mbhaucher et débaucher le personne: 
deuxièmement, Fhôpital de Gourdon est maintenant un hôpital 
de 20 Jits, aux termes mèmes du réglement. 

Le préfet du Lot, sous la pression de considérations politiques 
mesquines, à alors suspendu aussi Defenin le 21 avril après 
19 heures. 

Ainsi, non seulement un père de trois enfants est jeté à Ja 
rue, mais un directeur d'hôpital, aux qualités d'administrateur 
“emarquables, est éanctionné scandaleusement, Tout le Lot s’est 
indigné à la nouvelle de ces mesures et, le 30 avril, dans la 
etile ville de Gnurdon, 3.000 personnes ont réclamé Ja réinté- 
sration de Chicau et de Defenin, deux résistants authentiques, 

I serait grand temps, monsieur le ministre, que vous donniez 
des instructions pour, qu'ils puissent rejuindre leurs postes. 








menté que vous sur Je cas du cuisinier de l'hôpital de 


Gourdon. 
Le que je puis dire 
lives qui sont en place ont 


c'est que les commissions administras 
toute ma contiance, Elles ont Ta 
gestion de leurs hôpitaux, Le directeur qui à été sanctionné 
duit passer devant le conseil de discipline il n'est, en etfet, 
que suspendu — et jouira de toutes les prérogatives réservées 
à son cadre, Il exposera son cas devant ses pairs, et non 
devant le président de la commission administrative où devant 
le ministre. A ce moment, la vérité se fera jour. Nous res- 
pécterons ainsi la légaïté républicaine, 

Mme Isabelle Douteau. Vos paroles confirment ce que nous 


pensions, c'est-à-dire que nous sonnnes en train d'en revenir 
au réghne de Vichy. (Erclamalions sur divers bancs.) 


M. le ministre de la santé publique et de la population, 
Cola n'a aucun rapport avec l&chapilie en discussion, 


M. le président. Pei-cnne ne demande plus la parole ?... 

Je puets aux voix le chapitre 1150, au chiffre de 12 mil- 
lions NS6.06k) francs. 

Le chapitre 50, mis aur voir, est adopté. 


« Chap. 1160, — Jaboratoire national du ministère de Ja 
santé publique et de fa population, — Personnel titulaire, — 
lraitements, 4.083.000 francs, » — (Adopté. 

«© Chap. 117%, — Laboratoire national du ministère de là 


santé publique et de là population, — Agents du cadre com- 


plémentaire, — Traitements, 487,000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1180, — Laboratoire national du ministère de la 
santé publique et de Vi population, — Fmoluments des 
employés contractuels, 2.029.000 franes. » — (Adopté.) 

« Chap. 1190 — Taboratoire national du ministère de Ja 


santé publique et de fi population, — Personnel auxiliaire. — 
Sulaires, 1.724.000 francs, » — (Adopté.) 
ministère de Ja 


« Chap. 1206. Laboraloire national du 
santé publique et de Ja population, — Indemnités, 23.000 
francs, » — Adopté.) 

Chap. 1210 — Contrôle sanitaire aux frontières, — Trai- 
tements, 19.844.006 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1220. — Contrôle sanitaire aux frontières. — Agentg 
au cadre complémentaire. — Traitements, » — (Mémoire.) 

« Chap. 1250. Contrôle sanitaire aux frontières, — Pers 
sonnel contractuel. Rémunération, 3.295.009 francs, » —« 


{ \idoplé.) 

« Chap. 1240. 
du personnel auxiliaire, 2.789.000 francs. » — 

« Chap. 1250. Contrôle sanitaire aux frontières, — 
nilés diverses, 5.978.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 1260, — Etablissements de sourds-muets en Alsace 
et en Lorraine. — Traitements, 2.736.000 francs, » — (Adopté,) 

« Chap, 1270, —- Etablissement thermal d'Aix-les-Rains. — 
Traitements du personnel Utulaire, 93.186.000 francs. » — 
ldopté.) 

« Chap. 1280. 
Accents du cadre 
lion 602.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1290. Etablissement thermal d'Aix-es-Bains, — 
Salaires du personnel auxiliaire temporaire, 15.058.006 francs, 3 
— | \dopté.) 

« Chap. 1300, — Action éducative sanitaire, démographique 
et sociale, — Rémunération du personne}, 1.804.000 francs, » —e+ 
(Adopté,) 

« Chap. 1910. — Indemnités de résidence, 117 
— (Adopté.) 


Contrôle sanitaire aux frontières. Salaires 
Adopté.) 
Indem- 


thermal d'Aix-les-Bains. —e 
lrailements, 4 mile 


Etablissement 
Coin} lémentaire. — 


817.000 francs, # 


M. le président. « Cliap. 1320. — Indermnités des personnels 
de- l'Etat en service dans les départements d'outre-mer, 9 mil. 
lions 485.000 francs, » 

La parole est à M. Rosan Girard, 
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M. Rosan Girard, Me-duines, messicurs, l'avant-dernier adinfa 
de Particle preimier de Ja lot du 15 février 1%, moditié par 
le décret-loi du 36 oetobre 1995, donne, Sans contestation gos- 
le droit de prendie, sur avis du conseil runi- 


sil l Hralle 
cel, ules dispositions qui leu: paraissent utiles à la protec- 
tou de la santé 4 ui que dans leur commune. 

Le dernier aliheu du Inème article préci Ce que les règlements 
Satittairc=, pris où à prendre par les maires resteront en Vigucus 
just publication du régléinent sanitaire départemental. 

Le 5 novembre 1949, en exécution du 1% alinéa de l'article 11 
du : ment sanilaite de la Ville du Moule, que j'ai lhonneui 
d'adini er, jé pieuds un arrelé requéjant les personnes 
UxXCrE t Liu proit ion en ra! port À l'alimentation, d'avoit 
Â port enter un cettifieat médical constatant qu'elles soil 
inderunes de maladies contagieuse 

Par arrété du 15 décembre 1949 préfe! de la Guadeloupe 
annule mon arrête municipal 

IH s'agit d'une illégalilé flagrante, commise par votre suhor- 
donné, monsieur le ministre, pour des raisons de basse poii- 
tique \ mépris de la santé publique, 

C'est une ilégalit parce que, en vertu de l'article 4% de Ja 


loi du 13 février 1902, le réglement sanitaire de la ville du 
Mouie est en vigueur, le prefet n'ayant jamais gromulgué de 
règlement sanitaire départemental, Mon arrété du 7 novembre 


1949, pris en application de l'alinéa 1% de l'article 11 d'un règ'e- 
ment sanitaire en vigueur, est légal, 

Quant à lulu initaire et sociale de la mesure prescrite, 
c'é-t l'administration préfectorale elle-mème qui, dans une 
lettre 1 242 CAB. du ?1 novermbre 1949, la reronnait en se 
déclarant partisan d'ordonner Fexécuton humédiate », 


Mais, aussitôt aprés mon dépait, et malgré cette lettre, M. le 
pretel Lo ivait bon de me mettre en difiicuité avec mes adimi- 
histres en annulant l'arrêté sanitaire pris dans un incontestabie 
souci de protection de la santé publique. 

Monsieur le ministre, je dois vous rendre l'hommage que 
vous uerilez : vous êtes le ministre le plus Bienuveillant à 


l'es ur ut 5 dt parti Lients d'outre Incr, 

C'est pour cela que je vous ai fait confiance et que j'ai 
soutmis cette illégalité à vote haute antorité. Je vous ai adressé 
un recours dans lequel je vous disais qu'en droit, J'ésthnats 
avoir ineontestablement raison juals qu'avant de m'adresser 
au Conseil d'Etat, je soumettais le cas à votre autorité, la 


question devant, selon moi, ètre réglée sous l'angle de là santé 
publique. 

Je vous demandais done de me dire si prescrire certaines 
mesures à l'égard des « personnes exerçant une profession en 
rapport avec l'alimentation », et s'assurer ainsi de Ja salubrité 
et de la qualité des produits alimentaires mis en vente publique, 
c'éluit se comporter en magistiat soucieux de protéger Ia santé 
de ses administrés, où au contraire, faire un geste répréhensible, 
attentatoire aux Hibertés publiques. 

Je vous informais que j'attendais votre réponse dans des 
délais suffisants pour me permettie éventuellement d'introduire 
un recours au conseil d’État contre lillegalité commise par le 
prelel de la Guadeloupe. 

Malheureusement, vos services, se soïidarisant sans doute 
avec le préfet de la Guadeloupe, n'ont pas cru devoir me 
répondre, el, malntenant, je me trouve forclos pour m'adresser 
au Conseil d'Etat. 

de vous ai dit que-je vous faisait relativement confiance pour 
régler celle affaiñe, de suis venu vous voir, Je vous ai soumis 
trois questions, dont 1a première est précisément celle-là: Ja 
deuxieine concernait l'augmentation de la participation de l'Etat 
dans les dépenses d'assistance des départements d'outre-mer, 
la troisième, la suppression de Fassistance aux femmes en 
couches el des primes d'allaitement dans les départements 
d'outre-mer, 

Sur le second point, je dois vous remercier et vous féliciter, 
car Vous nous avez donné une relative satisfaction. 

Mais en ce qui concerne l'illégalité commise par le préfet de 
Ja Guadeloupe, j'entends aller jusqu'au bout: mon intervention 
aujourd'hui à pour but de souligner à nouveau devant vous 
ma ferme intention de ne pas céder devant l'arbitraire. 
J'entends que le ministre chargé de la santé publique me dise 
sans équivoque s'il couvre une faute et une iHégalité ou s'il 
s'en desolidarise. Je réprendrai mon arrêté S'il faut. Si le 
préfet se permet de Fannuler, c'est qu'il n'aura recu de vous 
at 


une instruction, que votre administration aura fait prenve 
de carence, en une matière aussi grave, j'irai alors devant le 
Conseil d'Etat et je ferai casser son arrêté. L'on verra bien s'il 


Y à ent des institutions en France pour protéger contre 
l'arbit Lure, 

Pour ne pas revenir plu rs fois sur je cas des départe- 
ments d'outre4 * veux profiler de mon intervention pour 
laire quelques ob vations sur d'autres chapitres. 

Eu réalit votre polltique sanilaire patit de la mauvaise 
poitiq ere Gouvernement, En somme, vous avez 
l e ia 1 lé, vous avez une politique suniluire 





sous forme de projets, mais vous n'avez pas les mo 
l'appliquer, 

IH est question de Ja suppression des primes d'allii 
au sein, en ce qui concerne des départements d'outre 
Ja sécurité sociate n'existe pas, J'ai en mains une let! 
laquelle le préfet de la Guadetoupe déclare que vou 
cuvové une cireulaire ainsi rédigée : 

« J'ai Fhonneur de vous faire connaitre que la 
concernant les allocations d'assistance aux femmes en co 
et les prines d'allaitement étant sur le point d'être n 


l 


dans la métropole, 1 v a lien de surseoir jusqu'à nouvel oh 
au réglement de celle question pour les départements à é 
ner, » 

Monsieur le ministre, nous atlendons depuis trois où quite 
ans l'application de la sécurité sociale dans nos départern 
Nous avons eu Ja chance de Voir les dispositoins relati \ 


Ja protection maternelle et infantile étendues aux départer 
d'outre-mer, Elles sont entrées en application à Ja Guad 
ea novembre dernier pour les femmes avant moins de frs 


inois de grossesse en mai, date de publication de l'arreté pre. 
fectoral d'application. 

Les fernimes de la Guadeloupe se sontivolontiers soutm Ÿ 
preseriptions relatives à la proteetion imfantiie. On leur ut 
promis qu'elles hénéticicraient de Fassistance aux femmes ei 
couches et des primes d'allaitement, Brusquement, parce | 


est question de modifier la législation en vigueur dass li 
tropole, vos services prescrivent de surseoir au payement qui 
avait été promis et qui leur est dnù. 


Pensez-Vous que cela soit sérieux ? Il existe un mini 
d'aide et de proteciion par la sécurité sociale en métropole, 
mais dans les départements d'outre-mer il n'y a que Passe 
aux femmes en couche et l'assistance à la familke, Et vous vous 


permettez, pur cicreulaire, de suspendre Fassistance, alors 


la iégislation sur les prestations familiales et la sécurité so: 
nous sont par ailleurs refusées ! 

Je compte que vous ferez le nécessaire pour que, da 
lus bref délai, on verse l'assistance aux femmes en couches 
Le primes d'allaitement à celles qui + ont droit et qui y auront 
droit, 

Au chapitre 5010 concernant Ja lutte contre Je paludi-rne 
figure un modeste crédit de 33 millions de francs, Je ne pe 
pas qu'on puisse lutter coutre Le paludisme avec des cr 
aussi faibles, d'autant plus que les crédits doivent être répartis 
entre cinq départements, les quaire départements d’outre-rner 
et ia Corse, 

Au chapitre 5140, « Prophylaxie de la lèpre dans les départe- 
ments d'outre-mer », il y a un crédit de 2.700.000 francs, Que 
pensez-vous faire avec un crédit aussi ridicule ? 

Permettez-moi de vous signaler, à cet égard, que, dans [65 
départements d'outre-mer, on met peu en pratique les therai- 
peuthies nouvelles par les sulfones. 

Depuis quelque temps, les lépreux peuvent avoir de l'espoir, 
car il existe maintenant un médicament — les sulfones — qui 
non seulement améliore leur état, mais les guérit. 

A la Guadeloupe, il v à plusieurs milliers de fépreux, mais 
il n'y en a peut-être pas une centaine qui aient bénéficié du 
traitement par les sulfones, On continue à les traiter avec des 
piqûres d'huile de Chaulmoogra, à l'exception d'un petit nombre 
de privilégiés. 

Or, il existe un médicament capable de les guérir et que 
l'on emploie trop peu pour des raisons financières sordidez, 

Tâächez done, monsieur le ministre, de faire rogner sur {05 
crédits de guerre et ne ménagez pas à des gens pour qui 
vie a des horizons bornés, les malheureux lépreux, le médici- 
ment découvert à leur profit par les savants. (Applaudissemerts 
à l'ertréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la sat 
publique et de là population. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. l: 
suis informé des différentes questions posées par M. Rosa 
Girard, pue j'ai, en effet, eu l’occasion de le recevoir dans 
mon cabinet, il y a quelques jours. 

Pour son litige avec le préfet de Ja Guadeloupe, je n'ai pi 
que demander des renseignements au préfet. 

Je tiens à déclarer que M. Girard paraît avoir eu souci de: 
intérêts sanitaires de sa commune en prenant les dispesitio 
qu'il a édictées, Mais j'ai besoin, avant de me prononcer, d'avoi 
un rapport du préfet sur Ja question. . 

Dès maintenant, je rends hommage à la ténacité de M. Ro-n 
Girard. 

En ce qui concerne le point essentiel de son intervention, ;° 
signale à M, Girard que j'ai préparé un projet de loi sur : 
prophyluxie de la lèpre, qui permettra de résoudre le proble! 
qui le préoccupe. Ce projet est actuellement soumis à Fexanien 
du ministère de la justice, j'espère qu'il pourra être dépo-c 
sur le bureau de l'Asseinblée, avant le 14 juillet. 


x 
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nn à il à 
w Girard a parlé, à propos de la lèpre, du traitement par les 


nes. I y a maintenant des sulfones à la Guadeloupe, et 
leurs en plus grande quantilé, depuis l'arrivée du doc- 
“ur Lavoine, le nouveau directeur départemental de la santé 
ue l'ai envoyé depuis peu dans ce département, et qui s'inté- 
5 particulièrement à cette question, Il n'y en a peut-être 
pas encore en quant té suffisante; le traitement par les sulfones 
“eut néanmoins être appliqué dès maintenant sur une plus 
zrande échelle. 

Ouant à l'assistance aux femmes en couches, et aux primes 
l'allaitement, elles vont être supprimées en France métropoli- 
tine, Mais il vous sera facile, monsieur Girard, lors de la dis- 
cussion de la loi sur le développement des crédits de fonction- 

t qui va s'instaurer prochainement, de demander le main- 


nement + : l 

sien de ces formes d'assistante dans les départements d'outre- 

uer qui ne bénéficient La complèlement des bienfaits de la 
urité sociale et des allocations familiales, 


Si 


Je vous donne personnellement mon accord dès maintenant, 
ace sujet 
M. le président. La parole est à M. Rosan Girard, 


M. Rosan Girard. Je vous remercie, monsieur le ministre, je 
ais qu'il existe des sulfones, mais seuls quelques privilégiés en 
pénéticient. 

Vous avez parlé du dépôt d'un projet de loi sur la prophv- 
jaxie de la lèpre. Mais vous aurez voté des lois, vous ne réaii- 
«rez rien de sérieux ni d’efficace avec un crédit de 2 millions 
de franes pour quatre départements. 

En ce qui concerne l'illégalité commise par le préfet du dépar- 

tement de la Guadeloupe, je vous ai fourni un dossier apportant 
les preuves matérielles de lillégalité commise. 
Je vous ai fait confiance et ne suis pas allé devant ie conseil 
l'Etat, Mais j'attends de votre autorité et de votre compréhen- 
son que vous rappelez ce préfet à l'ordre et que vous preniez 
les sanctions qui s'imposent, car on n'a pas le droit de mêler 
Ja politique à la Drotecton de la santé publique. (Applaudisse- 
smucnts à l'extrême gauche.) 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 1320 au chiffre de 9 millions 
485.000 francs. 

(Le chapitre 1920, mis aux voir, est adopté.) 

Chap. 1330, — Supplément familial de traitement, 8 millions 
917.000 francs. » — (Adoplté.) 

« Chap. 1910. — Traitements des fonctionnaires en congé de 

longue durée, 5.825.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 1390, — Rappel de rémunération aux fonctionnaires 
réintégrés. » (Mémoire.) 
Chap. 1360. — Salaires du personnel contractuel du service 
de liquidation du matériel hospitalier américain, { milion 
226.000 francs. » — (Adopté.) 


5e partie, — Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entrelien. 
« Chap. 3090, — Administralion centrale, — Matériel, 33 mil- 
lions 524.000 francs. PES (Adopté) 


Chap. 9010. — Lovers et impôts, 9.581.000 francs. » — 
(Adopté.) 
« Chap. 3020. — Achat de matériel automobile, 800.000 


francs, » — {Adopte.) 

« Chap. 3030, — Entretien et fonctionnement du immatériel 
automobile, 2.200.000 franes. » — (Adopté.) 

0 Chap. 3040, — Fournitures de l'imprimerie 
9.381.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3050. — Remboursement à l'imprimerie des journaux 
officiels, 275.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3060, — Publication des acquisitions et des pertes de 
la nationalité francaise, 8.100.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 3070. — Frais de correspondance télégrapinque et 
léléphonique, 7.800.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3080. — Services extérieurs. — Dépenses de fonction- 
nement, — Matériel, 4.625.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3090. — Laboratoire national du ministère de la santé 
el de la population. — Matériel, 4.400.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 3100. — Honoraires des médecins consultants de véné- 
réologie, de phtisiologie et de pédiatrie, 2.400.000 francs. » — 
(Adopté.) * 

« Chap. 3110, — Etablissement thermal 
Matériel, 17.464.000 francs. » — (Adopté.) 
D° « Chap. 3120, — Contrôle sanitaire aux frontières, — Matériel, 
22.900.000 francs, » — (Adopté.) 

.M. le président. « Chap. 3130, — Frais de contrôle des sérums 
ë: vaccins, 300.000 francs. » 

La paroïe est à M. Mora, 


nationale, 


d’Aix-les-Bains, — 


| 
| 
| 
| 
| 
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M. Albert Mora. \ous remarquons que le chiffre d crédit 
prevu à ce chapitre est ident que à celui de l'an dernier 

Considérant que de muiltipies demandes de contrôle n'ont pas 
été salisfailes, bien qu'ayant élé formulées depuis plusieurs 
années, nous estimons que ce n'est pas avt un crédit de celle 
inporlance que l'on arrivera à accélérer lesdits contrôles 

Ainsi, les charlatans continueront à avoir beau jeu et A. 
seriger en martvrs du fait que les produits qu'ils emploien& 
Ji l ivent étre « intrôlés fi iUCIMt tel i] 1 ll 

M. le président. l'orsonne ne den le plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 3130, au chiffre de 300,000 francs, 

(Le chapitre 11520, onis aur voit est ae ple 
| Chap. 140, Contrôle des médicaments et sp tes, 
8.307.000 fran 7 \dovle 

M. le président. « Chap. 2150 Action éducative sanilaire, 
démographique et sociale, Matériel et dép ses diverses, 
8.395.000 francs, » 

La parole est à M. Mora. 

M. Albert Mora. \ous sommes eurpris de constater que le 


à PFaclion éducative sanitaire, démographique 


chiffre consacré 
isibléemnent 


et sociale se trouve également diminué assez se 
d'activité 
d'ailleurs 


qui 


Jusqu'à présent, nous avons pu constater le peu 
manifestée en matière d'éducation sanitaire. C'est 
pourquoi nous sommes en droit de nous demander ce 
pourra être fait en 1950. 


M. le président. La parole e-t à M. Cayeux. 
M. Jean Cayeux. C'est, non pas au nom de la commission, 
mais au lieu et place de M. Guilbert que je présenterai quelques 


observatiôns, qui rejoindront d'ailleurs celles de M. Moru. 


Nou: avons été surpris de voir le erédit de ce chapitre cuir 
une réduction importante, puisqu'elle se chiffre à 1.706.000 
franes, alors que ce crédit était déjà très réduit dans nos prévi- 
SI0NS. 


I convient, je crois, de consentir un effort particulièrement 
important et intensifié sur le plan sanitaire. 

1 est à peine besoin de rappeler, par exemple, que la pré- 
vention des maladies implique une information du publie, La 
diffusion, par le film notamment, de renseignements sur les 
caux d'alimentation, sur le lait, l'hygiène dentaire, la prophy- 
laixie des maladies transmissibles, les moyens de prévenir cer- 
taines maladies sociales, l'alcoolisme, les dangers de là prostitu- 
tion, de l'avortement, etce., peut contribuer efficacement à l'amé- 
liüration de l'état sanitaire de la PES au recul de Ja 
maladie et même à la réduction, dans de fortes proportions, 
des dépenses de la collectivité dans les domaines de l'hygicne, 
de l'assistance et de la sécurité sociale. 

Je pourrais présenter des remarques semblables sur la pra- 
pagande qu'il convient de mener par tous les moyens dont nous 
pouvons disposer dans le domaine démographique, 

Je pourrais aussi, sur un plan que je qualifierai de supérieur, 
puisqu'il englobe à Ja fois l'aspect sanitaire et l'aspect démo- 
graphique, me placer au point de vue familial et social. 

Je me bornerai, monsieur le ministre, à vous demander cé 
que vous entendez faire avec un crédit aussi modeste, 

N'eslimez-vous pas nécessaire de prévoir, dans ce domaine, 
soit dans un collectif, soit à tout le moins dans le budget de 
l'année prochaine, des augmentations sensibles et substan- 
üelles de crédits ? 

Vous avez parlé de l'effort que vous avez mené, avec 
ministres, en faveur de la défense de Fenfance. 

Les moyens mis à votre disposition pour poursuivre cette 
action sont vraiment minimes, 

Vous avez fait allusion aux sources de crédits que 
sentent les quêtes sur la voie publique, en faveur de la lutte 
contre la tuberculose et de la lutte contre le cancer. 

Je sais qu'il est facile d'apitoyer la population sur ces fléaux 
et, bien que ce ne soit peut-être pas un procédé digne du 
Gouvernement de Ja France, de trouver là des ressources com- 
plémentaires, pendant quelque temps du moins. 

Mais ne pensez-vous pas que, dans ce domaine, dans un pays 
comme Je nôtre, un effort substantiel mériterait d'être accom- 
pli ? 

M. le président. La parole est à M. le 
publique et de la population. 

M. le ministre de la santé publique et de la population. Les 
observalions de nes collègues me placent dans une situation 
un peu difficile, car je ne crains pas de dire que je partage 
leur avis, 


d'autres 


rCpre- 


ministre de la santé 
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J r auporterai même une documentation qu'ils n'ont pas, Nous avons également le cinquantenaire de la f: 
nu pourraient se procurer. Le travail d'éducation sani- dentaire internationale; le congrès d'hydatologie, à A 
{ ] nituistore JHILE e Scolter, € 949, 2 il- 3 . 
r lont de nmédi oi A el ri Vue as y rar Nous avons, en outre, à supporter les frais de » 
) iti 101 El 1 ‘111 J ent € AU !s » e , 0 , » j: L : 
) cg Fey Ye d'experts médicaux. De telle sorte que tous les crédit: 
{ TU de fanulle, les tuberculeux et les cancéreux : Le D mr ep" 
dispose sont pratiquement engagés. 
1 
i n-cquent. ce sont seulement d’'impérieuses nécessités Je voudrais être agréable, non seulement à M. Fréd 
( qui m'ont contraint d'accepter un Crédit aussi à ceux au nom desquels il vient de parler, spécialen 
Mais, fort des observations présentées par des ora- éme Leriche et à tous les techniciens qui travarll 
( liticre s tendances, je m'engage à demander, ui. 
( | ggéré particulièrement M. Cayeux, un crédit plus Peut-être ne m'a-t-on pas prévenu assez tôt. La plu Lu 
( pour le prochain budget, organisateurs, en effet, prévoient leur congrès un an où dix huit 


M. le président. Personne ne demande plus la parole sur le 
1-0 ? 


} n { {) 


{ 

Je le mu ux voix au chiffre de 8.342.000 francs. 

Le anitre SAS mis aux UT, cest udopté.) 

« Cha] 160 Aehon éducative sanitaire, démographique 

Achat de matériel automobtle Mémoire.) 

« Chap, 23170 - Action éducative sanitaire, démographique 
et socle Entretien et fonctionnement du materiel au!toimo- 
bile, GS OK) francs, » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 3180 Participation aux congrés 
jnternalionaux et imanifestalions diverses, 1.900.000 francs. » 


M. Frédet a présenté un amendement tendant à réduire, à 


liti tif, le crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 

La } M. Frédet 

M. Maurice Frédet. Celle demande de réduction symbolique 
de | t me permet de vous prier, monsieur le ministre, 

bien vouloir accucillir favorablement une demande de 

ibvention destinée à contribuer à l'organisation d'un congrès 
il lional de chirurgie, qui doit se tenir à Paris en octobre 
}'! [1 i 

les ot ilteurs de ce congrès ont insisté pour que le 
l 1,1 [LL iblique füt le FE nier solicil È C'est une 
mesure de déférence à votre égard, monsieur le ministre. 
Noble ublige, en effet, car tout ce qui est médical est vôtre. 

| que vous allez m'opposer l'insuffisance de crédits 
loutefo il vous est possible d'impuler le million que je vous 
demande r les chapitres relatifs à la préservation de la 
tuberculo et du cancer. 

le m'explique, Figureront à l'ordre du jour de ce congrès des 
questions concernant la chirurgie thoracique pour le traitement 


de Va tuberculose pulmonaire, et Ja chirurgie cardio-æsopha- 
pour la cure du cancer, qui vient seulement d'être 


gen 
rendue possible grâce au progrès de l'anesthésie et au perfec- 
tionnement de la technique, 

| l les de chez nous doivent tirer profit de ces travaux 
que d wants du monde entier viendront exposer. 

C'est premiere fois que la société internalionale de chi- 
rurgie tiendra ses à en Europe continentale. La prési- 
de era assurée par un Français, par un homme dont la 
renommée a dépassé les frontières de notre pays pour rayonner 

le monde entier, j'ai nommé M. le professeur Leriche. 

Vous ne pouvez donc pas, monsieur le ministre, refuser le 
translert du modeste crédit que, au nom de mes collègues 


de la société internationale de chirurgie, je vous demande. 


Le geste de bienveillance que l'on vons adjure de faire n'a 
pas seulement pour but Yavancement de la science médicale. 
& doit aussi faire naître un espoir pour les tuberculeux et les 
Cancereux, que la science, dans son état actuel, ne permet pas 


de sueCru 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publiqu. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Je 
suis très gêné par votre demande, bien que, sur cet article, 
j'aie obtenu une meilleure compréhension de la part du minis- 
tre des finances. Je ne disposais en effet que d'un crédit de 
A%)0XX) francs l'année dernière, et je dispose de 1.500.000 francs 
celle annee 

Cependant, en 1950, doivent se tenir: un congrès interna- 
tiunal de psychiatrie; au mois de septembre, le premier 

ngrès mondial de cardiologie ; le cinquième congrès Iinterna- 
lional de lutte contre le cancer, dont j'ai parlé; les journées 
de pathologie comparée des pays de langue française; les jour- 
nées des techniciens de la santé, qui ont eu lieu dernièrement, 
el qui ont permis de montrer que la technique française pou- 
vail rivaliser maintenant avec n'importe quelle concurrence 
étrangère, des ingénieurs américains ayant même reconnu que 
les fabrications françaises n'avaient parfois rien à envier à la 
production américaine, 





mois à l'avance. En tout cas, je dispose vraiment de ! 
de crédits sur ce chapitre pour prendre un engagen 
conque. 

Cependant, je promets à M. Frédet de chercher ave. 
moyeu de trouver des crédits, soit auprès d'un autre 1m 
plus riche que le mien et pouvant disposer de crédits pour 4, 
congrès, soit par le dépôt d'un projet de loi spécial, soit rôme 
par une très légère contribution venant de mon minisl pui 
pourra se chiffrer par quelques milliers de francs, | 

Lui promettant ainsi d'étudier de près la question qu'il x, 
soumise, je demande à M. Frédet de bien vouloir relir N 
amendement. 


M. le président. La parole est à M. Frédet. 


M. Maurice Frédet. Monsieur le ministre, je vous rerierce 
des paroles bienveillantes que vous venez de prononcer 

Une subvention minime, même de quelques milliers de ! 
ferait grand plaisir aux organisateurs du congrès. Car, avant de 
frapper à d'autres portes, je le répète, nous avons Lei 
courtoisie, à frapper à la vôtre. 


M. le ministre de la santé publique et de la popuiation. Je 
ferai ous mes efforts pour vous donner salisfaction. 


M. Maurice Frédet. Vous n'ignorez pas qu'un congrés 
rurgie nécessite une organisation assez Spéciale, I mn 
plus d'un amphithéätre ou d'une tribune où les savants 
nent prendre la parole. Les congrès internationaux qui s 
tenus en Angleterre et en Amérique étaient dotés d'app 
qui permettent la traduction immédiate, dans la langu 
diteur, de la communication faite à la tribune, 

D'autre part, vous imaginez bien que des ; 
de congressistes ne peuvent pas assister dans une salle « 
ralions à la démonstration d'une intervention nouvelle. | 
donc des appareils de télévision qui permettent de suivi 
différentes phases de celte intervention dans une salle 1 
de la salle d'opération, l'opération pouvant ainsi se di 


dans les conditions d'aseptie né 


1 


‘essaires, 

Vous vovez ainsi les charges et les obligations qui nou 
imposées si nous voulons conserver un rang égal, si 
rieur à celui des pays étrangers qui nous ont précéd 
l'organisation des differents congrès internationaux, 

Ceci dit, je retire men amendement. 


M. le président. L'iamendement est retiré, 


M. le président, — Personne ne demande plus la par: 

Je mets aux voix le chapitre 3180, au chiffre de 1 n 
500.000 francs. 

(Le chapitre 3180, mas aux voir, est adopté.) 

« Chap. 31). — Contrôle des pensionnés à 100 p. fu 
tubereulose, 4.500.000 francs. » (Adopté.) 

« Chap. 3200, — Frais de tournées, de missions et de 
cements, 129 millions de francs. » (Adopté.) 

« Chap. 3210. — Indemnités pour difficutés exception 
d'existence, 2.250.000 francs, » (Adoñté.) 

« Chap. 3220. — Bâliments du ministère, — Travaux d'ei 
tien, 4.700.000 francs. » (Adopté.) 

« Chap. 3230. — Etablissement thermal d'Aix-les-Bain.. = 
Entretien des bâtiments, 5.600.000 francs. » (Adopté.) 

« Chap. 3240, — Service de liquidation du matériel hosp 
lier américain, — Matériel, 200.000 francs, » (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 3250. — Traité de Bruxele. — 
Echange de personnel médical, para-médical et admintstriti, 
2.399.000 francs. » 


Mme Roca à présenté un amendement tendant à supprimer te 
chapitre. 
La parole est à Mme Douleau, pour soutenir l’amenden 
Mme Isabelle Douteau. Le crédit prévu au chapitre 32° 
destiné à permettre l'envoi de quinze fonctionnaires en Gr: 
à 


Bretagne, Belgique, Hollande et Luxembourg, conforméni 
. k . à , = },!: ) 
ia recommandation du comité d experts de la santé pui]: 








JUIN 


10 


4617 

















ONHHHISSIOTr perIDa énte Ju traite 
HS ju groupe communiste et moi-mèm demandons la 
«sion de €2 chajuire, parce que nous considérons que 
edits ne serviront nullement à améhorer la sant pudbli- 
oi imé pays, pue pis qu à financer des rech hes scen- 
us sommes d'accord pour que nos médecins, nos 
is participent à des congrès et à des manifestations, 
nuissent échanger Jeurs idées, leurs périences, ce qui 
ermet de mieux travailler. 
aie pour ces congrès, le chapitre %1S0 du présent projet dé 
rle un crédit de 1MAKLCAK) fran £. 
Vous Savez bien que ce n'est pas pou confronter des 


expe- 
médicales que sont prévues les visites financées par Le 
inscrits au chapitre 3290. Ces visites sont tixées dans le 
lu traité de Bruxelles, qui, nous le savons, à donné nais- 


l'état-major de l'Europe occidentale. 


est done clair : ces 2.400.000 francs serviront à payer des 

vovages pour étudier, vérifier la création, Finstallation d'un plan 

pement sanitaire prévu par Félat-major occidental, en vue 

e prochaine guerre, Où — ce qui parait plus logique avec 

x eins — se mettre d'accord sur Les points de lancement 
des bonibes atomiques 

ne la guerre que vous préparez, ceile guerre que vous 

e pourrez faire que si elle est atomique, Si, par malheur pour 

té, vous arrivez à Ja déclencher, vous savez bien que 


‘aurez pas besoin d'équipements sanitaires. Les bombes 


ues détruiront tout, comme à Hiroshima et à Nagasaki. 
ces crédits ne serviront done pas à protéger Ja vie. Is seront 
ises pour Fanéantir, LS ne devraient done avoir place dans 
n de nos budgets et, à plus forte raison dans le budget de 
hans ce budget, qui représente à peine 1,3 p. 100 du budget 
total du pays, vous inscrivez en fait des crédits destinés à Ja 
ration de la guerre, Pour cela vous trouvez de Fargent. 
- contre, vous diminuez de 1 million 500.000 francs les sub- 
ns de fonctionnement aux œuvres participant à Ja lutte 


\t LA 

coutre la tuberculose, Vous diminuez d'un demimibion les cré- 

dits destinés à la prophylaxie des maladies vénériennes. Et je 
eux citer que ces chapitres. 

Voil une fuis de plus, l'illustration de votre politique: 

tot la guerre que Hi défense de là vie. 

Nous pensons, avec l'immense majorité des Français, qu'il 
est préférable de défendre la vie, au heu de favoriser cette 
gigantesque entreprise de mort que serait votre guerre ato- 
mique. C'est pour cela que nous demandons la suppression de 

chapitre, 

Mes amis ont déjà montré dans leurs interventions qu'il 


sera très facile, monsieur 

tant des crédits dégagés par la suppression 

sur cet amendement, nous de | 
nts à l'extrême qgawckhe.) 


le ministre, d'utiliser le mon- 
du chapitre 3290, 
rut 


mandons le S n ipplaudis- 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Le 
Gouvernement repousse cet amendement. 


M. le président. Je micls aux voix 
Mie Roca, repoussé par le Gouvernement. 
Jé suis saisi d’une demande de scrulin présentée au nom 
du groupe communiste. 
Le scrutin est ouvert. 


1 


2 Y sr 5Ÿ 
l'amendement ue 


Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos. 
NM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants..................... . 600 
Majorité absolue.......................... 301 
Pour l'adoption........... 181 
Conmire ........4. sado cr 188 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Mes chers eollègues, si vous voulez bien condenser vos 
observations, nous pourrons terminer l'examen de ce budget 
avant le diner. 

La parole est à M. le ministre de la santé publique et de la 
Population, sur le chapitre 3250. 
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M. le ministre de la santé publique et de la ronulation. | 


COMIMISSION à opfré sur Île chapitre 3250 une réd \ 
[tHN) fran eo! \tle l'ohte r cd exp ti ’ { ‘ (4 
ment, Les ve 

ar! reult eu! t du { \t nr { U ot 
aävONS pris à la suite du pac ti de Bruxell | { { i 
permettre à certai fonctu rés d’étu r à les pax 
signataires du t te l'organisat et le fx | t di 

CFA Us OTres} dant i CeUXx uxquel = | | { el 
| ince et parmi lt { lerai l'étude : ° init 
laire SUF\t e dt CAtIX de boi { { l t des 

iatiere Use le l (ie bricatu «lt Il { 1! | ni 
coortd | intet [tt le dans 1 lutte l | U 
Hhiiiiies, 

Il n'est don pi qut tion l'étudier l effets d bombe 
atomique, Il s'agit, entre pays civilisés, de ce npart ’ 
ments d'adininistration et les méthodes de travail 

Les frais de de placement et de séjour le | { es 
doivent être liquides sur ce chapitre, 

La recommandation du comits d'experts de la é publique 
au sujet des échanges de personnel sanitaire est libellée aim 
qu il suil: 

« Le comilé d'experts de li santé publique, 

« Considérant la nécessité de procéder à Féchange de person- 
nel médical et paramédical et de personnel administratif 
sanitaire entre les cinq pays signataires du traité de Bruxelles, 

« Altire l'attention de li commission permanente sur lintérèt 
qui s'attache à ce qu le service des relations internationales 
sanitaires établisse H programme des échanges de personnel 
spécialisé médical et paramédical, étant entendu que les 
dépenses entrainées par lesdits échanges resteront à la charge 
du Gouvernement dont dépendent les fonctior ire uité 
reseés 

Dans ces conditions je demande le rétablissement du 
crédit. 

M. le président. La parole est à M. le rapporleu 

M. le rapporteur. La commission prend acle des déclarations 
de M. le mimstre: et renonce à la réduelion indicativt 

M. le président. La commission renonce à la réduction de 
LOU) lrancs qu'elle avait opérée à ce chapitre 

de mets done aux voix le chapitre 9250, at hitfr le 
9.400.000 francs. 

(Le chapitre 3250, mus aux voir avec ce chiffre, est lople } 

G° partie. Charges socules 

« Chap. 4000, Prestations familial 63.S02.0XX — 
(Adoplte.) 

« Chap, 4010. Allocations dt gement, 765.000 — 
\ {dopte. 

« Chap. 4020. Primes d'aménagement et « d ur 
mejit, 1533.00(K) francs, idoptl 

« Chap. 40530, Prestations en espèces assur ] Î t au 
üitre du régime de sécumté sociale. . Mémoirt 

« Chap. 4040. OEuvres sociales, 153.000 Îrancs, »n — 
{4 ple.) 

« Chap. 1050. Allocations viageres annue iles  alhiciens 


auxilhaires, 40.000 francs. \dopl 

M. le président. « Chap. 4060. Mesures générales de pro- 
lection de la san publique, 45 mailions de fran 
(Adopli 

La parole est à M. Berger. 

M. Gilbert Berger. A l’occasion de ce chapitre, ] lésire 
dernander quelques précisions à M. le ministre de la santé 
publique et de Fa population sur les disposithons qu npte 
vrendre en vue de la créalion d'un centre natto iUX 
brülés. 

Je rappelle en quelques mots, pour les membres di \=<em 
bée qui ne sont pas au courant de celle quest (] sur le 


territoire du canton d'Auinay-sous-Bois, dans [fe département 


de la Seine-et-Oise, à 12 kilomètres de Paris, près du champ 
d'aviation du Bourget, à été copstruit un hôpital to ne 
représeniants des Communes, Ie mbres de la comtui idrni- 
nistralive, ont décidé de mettre à la disposition (l Etat la 
moilié de cet établissement hospitalier en vue de cer un 
centre national permettant de soigner les brûlés et de pratiquer 
la chirurgie réparatrice. Les dispositions financicres ont été 


prises en 1949, en accord avec M. le ministre de la santé 


pub.ique, les à pme pe de la sécurité sociaie et les maires 
du santon, afin de procéder à la réfection el d'apporter certaines 


mi 
cenre, 


inodifications nécessitées par l'installation de ce 
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( i dernier, j'accompagnais une délégation de la pas rare de voir les malades attendre durant quatre 
con nn administrative qui fut reçue par votre directeur de avant de passer à la radioscopie, opération qui ne den 3 
cal ‘ ur Le ministre, Celui-ci ne fit connaitre voire elle-même que deux minutes, 
«! | l i ds antérieurs, à savoir la participa- Nous ne pouvons que regretter que l'on n'ait pas mi 
Ù mn re pour un montant de 40 p. 100 de la celte question et accordée des crédits plus importants 
16 pp rité sociale intervenant dans Ja mème propor- coup sûr, auraient pu rendre de grands services à Ja ; 
110 pe d mntnunes du canton étant ainsi de 20 p. M, vite, (Applaudissements à l'eilième gauche.) 

J'o qui * directeur de votre cabinet n'a pas traduit 
fi tre pensée et que vous allez me donner tous M. le président. | à “ra est à M. le ministre de Ja 
te questio publique et de la population. 
*- tie ce D'Le SE ne ar Et. Ms e Re M. le ministre de la santé publique et de la population !, 
) es lo rs ne dispos ()] [E < 10 , . ; , 
{l | | IH)EL à Ja - pe Ittori ; “Bin + 44 crains que M. Mora n'ait pas tres bien saisi l'obj: t di 
«lt \ hospitaliers rent entane, pour Frbré Valeul pitre. 
ü ui onstructions, 200 mHiiHons environ, Celui-ci revienne PT : " 3 Le à ; S 
sui ) prises et renvoie à plus tard la création de I s'agit, en l'espèce, d'une participation de l'Etat 
{1 nul L de brû = VE dééintéresant i111=1 du sort dépenses eflectuces par les départements pour la Jutte i . 
de m ; de brûlés que l'on enregistie chaque anaée et qui berculeuse, C'est là une dépense obligatoire, qui se L'quie 
lfrent physiquement et moral mer selon le barème en vigueur pour les frafs d'assistance, 
pu LE PE | 1) SIQUuC CHA )1 Ci . ; : : ; 

Peut-e1 l'ez-vous mme dire, monsieur le ministre, que vous Le crédit de 200 millions que M, Mora estime insufliant 
AVeZ DréVU ! plan juipement hospitalier étalé sur une représente une prévision Minima qui correspond au monlint 
î { RU? 1] ] 1 1h tt ] 11 sil ‘ > ’ A y. ps , 
wérisde 4 intes et que vous reprendrez la question dans des dépenses connues après Ja liquidation de Fexereice fix 
eq uramine, Agir ainsi équivau ait À un -enlerrécment de Mais comme le nombre de dispensaires est passé de Si à « 
t mue L1n1:10t 151 ‘ 1" { { 11 « } / à * 4 
retniét à l'abandon des décisions que vous avez prises et que le tarif de vacation des médecins à temps partiel à «1 
| 1it t se ‘ afit {| ti | s Î LS a 1 " . L 3 : 

l (Tel plan d'équipément hospitalier peut rester longtemps relevé, il est vraisemblable que ce crédit soit insuffisant. Dans 

È . é ‘ à di. . , ! id d " it SCI + sde à Q 1 ir " œ 1r $ ne n à » if] i 
dans | utous du minstère, puisqu'il est subordonné à l'octroi SG Vas e ,SETA pr _. pm » hier de crédits co { 

NIET (Li ne : inep œ » 
de crédits que vous n'avez pas ou, plutôt, que l'on ne veut pas puisqu'il s agit d'une dépense obligaloire. 
trouve] M. le président. Je mets aux voix le chapitre 4050, au chifle 

Je pense que vous ne renierez pas vos engagements anté- de 300 millions de franes, 

TT | vite la p! \ "nil nP& iles ennt ds e ui. m” . . A 
rieur ba urité soriale ( les communes, eilé in! tou (Le chapitre 4070, mis aux voir, est adopté.) 
jours prétes à apporter leur contribution, Des milliers de brûlés Ch: 1080 Lutte antivénérie » 70 illions de fi 
allendent Ja création de ce centre hospitalier: à vous, monsieur de PA TS — LUUE antivVENEerIenne, ;9 MHLONS 6 IFAits, 
le n tre, de prendre Vos responsabilités. (Applaudissements + LANOPICS) : \ , | 
à ! $ ; P1 « Chap. 4090, — Protection maternelle et infantile, 400: 

‘ ‘1 Pl ‘sit } 


Ü M. le président. Ia parole est À M. le ministre de la santé 
publique et de La population. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Je 


prends volontiers mes responsabilités, tout en précisant qu'il n°y 
a pas des milliers de brûlés qui attendent, I y a, en effet, à 
Lavers le pavs, un certain nombre d'élablissements qui soi- 
guent les brü 

| LOS ii donné une première réponse à M. Berger. Elle 
était contrure à ses vues, Depuis, il m'a convaincu: je ne puis 
admettre, en effet, qu'un établissement bâti ne soit pas utilisé. 

Malheureusement, je dispose de faibles crédits, J'ai done 


décidé que les ered ts dont je dispose cette année seront affectés, 
d'une part aux bâtiments en construction, d'autre part, à la 


reconstruction des hôpitaux sinistrés, 

4 Pour la réalisation d'autres projets, je suis bien obligé d’at- 
tendre, Pou Auinav, il n’a ét pP'evu, cette année, qu'une 
somme modeste, Ce qui prouve bien que nos engagements 
ont pendant tenus, c'est qu'un crédit de 10 millions est 
inscrit pour 1950, M, Berger comprendra que lorsqu'on dispose 
d'un eredit de 469 millions pour j’ensemble du territoire 
—. IN à part l'assistance publique de Paris — on ne peut 


accorder des sommes considérables pour un seul établissement, 
M. le président. La parole est à M, Berger, 


M. Gilbert Berger. Monsieur le manistre, vous aviez pris des 
engagements. 

D'après les indications que je viens de donner, un groupement 
de collectivites à cédé à l'Etat un vaste bâtiment hospitalier. 

t dire qu'il apporte une large contribution à la création d'un 

centre national destiné à soigner les brûlés. 

I est incompréhensible qu'au moment où l'on devrait aider 
une Commission administrative qui fait preuve de bonne 
volonté pour Ja création d'un centre devant appartenir à 
l'Etat, celui-ci, par l'organe du ministre, réponde qu'il ne 
peut donner que 10 millions de francs. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. J'ai- 
meérais mjeux que Fon donne 600 lits de plus aux sanatoriums. 


M. le président. Je mets aux voix le chapitie 4060, au chiffre 
de 45 miilions de francs. 
(Le chapitre 440, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 4070, — Dispensaires d'hygiène sociale 
et de préservation antituberculeuse, 309 millions de francs. » 
la parole e-t à M. Mora. 


M. Albert Mora. les crédils inscrits à ce chapitre sont nette- 
Ment insuffisants, 

En effet, il ne sera pas possible, selon nous, de construire de 
Nouveaux dispensaues mon plus que d'améliorer le matérie!. 
Lucore fautil ajouter que le personnel est insuffisant: il n'est 


s 





lions de francs, » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 4100, — Assistance à lentine, 
93.690 millions de francs. » 


La paro!e est à Mme Poinso-Chapuis. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Je veux, à l'occasion do va 
chapitre, attirer l'attention de M, le ministre de la santé publi 
sur les conditions dans lesquelles s'exerce Ja surveillance des 
enfants confiés aux services d'assistance à l'enfance. 

Certains événements récents, dont les journaux se sont fait 
l'écho, nous font craindre que la surveillance de ces enfants 
ne soit peut-être pas ou n'ait pas été, dans tous les cas, suilk 
sante, Je ne suis pas de ceux qui ineriminent le personnel 
chargé des services. Qu'il y ait quelques défaillances indivi 
duelles, inévitables dans un personnel nombreux, €'est pos 
sible, Sachant, par expérience, que chacun s'efforce de faire 
son devoir dans des conditions difficiles, je pense, surtout, qu 
ce personnel est insuffisant en nombre et je me demande avec 
quelque inquiétude si les compressions effectuées dans les ser 
vices départementaux et celles dont ils sont encore menaces 
ne posent pas un problème de sécurité pour les enfants qu 
leur sont confiés et un problème de fonctionnement des ser 
vicès eux-Imêines. 


M. le président. La parole est à M, le ministre de la sant 
publique et de la population. 


M. le ministre de la santé pubiique et de la population. !\ 
aussi, il s’agit d'une dépense obligatoire. 

Je m'effurce, dans la mesure de mes moyens, d’alléger la 
tâche du personnel en facilitant l'acquisition d'automobiles 
et de moyens de circulation, surtout dans les départements 
à relief accidenté. 

Je per de cette occasion pour rendre hommage à ce per 
sonnel qui assure nn nombre considérable d'heures de tri 
vail par semaine, 3 veillerai à faciliter sa tâche. 


M. le president Je mets aux voix le chapitre 4100, au chillre 
de 3.650 millions de francs. 


(Le chapitre 4100, mis aux voir, est adopté.) 


e « + e ” : 
M. le président. « Chap. 4110. — Dépenses occasionneées pur 
les aliénés, 3.800 millions de francs. » 


La parole est à Mme Hertzog-Cachin. 


Mme Marcelle Hertzog-Cachin. Les crédits afférents à ce che 
pitre sont, cette annnée, en augmentation de 100 millions. 

Pourtant, il nous semble nécessaire d'examiner Ja signilici- 
tion de ces chiffres eu égard à la situation des hôpitaux psyhir 
triques sur laquelle Mme Poinso-Chapuis et vous-même, mon 
sieur le ministre, vous êtes d'ailleurs penchés tout à l'heure. 
Par contre, au chapitre 5120, sur lequel je ne reviendrai pas, 
nous constatons une réduction d'un million sur un crédit global 
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\{ millions pour l'ensemble du territoire, affecté uniquement 
prophylaxie des maladies mentales, 
poymettez-moi d abord une question, monsieur le ministre. 

1 serait-il pas possible, dans le libellé mème du chapitre, 

ub<tituer dorénavant l'expression d' « assistance aux 1nala- 

. mentaux » à celle d’ « assistanre aux aliénés », qui, selon 
| est aussi fausse sur le plan humain que sur le plan 

pres d'un huitième du budget que nous examinons, presque 

nilliards, telle est la part puise pur le ministere dans la 
coton des 96 établissements psychiatriques où sont traités 
Te de 90,000 malades menfaux, soit environ 44 p. 190 du total 
lits dont disposent les hôpitaux publics, hospices et sana- 

n on Compris. 

1 reste des dépenses qu'occasionnent les malades mentaux 

charge, pour une part, de là sécurité sociale, Environ 
n 100 des anciens malades sont justiciables de la sécoriis 
et près de SO p. 109 des nouveaux malades mentaux 
rits à la sécurité Sociale. 

lilerviennent, ensuite, les collectivités locales, départements 
( umunes, et enfin, pour une petite part, le ministère 
anens combattants, 

(e chiffres donnent quelques précisions sur l'ampleur de 
Llort financier, dont on à parlé tout à l'heure, que doit fournir 
l'Etat pour soigner et récupérer les malades mentaux. 

or. cet effort, dans la conjoncture actuelle, donne} un 
éultat ? Vous ajoutez ft rmllions au crédit de 1949. Mais com- 
lien de malades supplémentaires y a-t1l celte année ? 

Dans la Seine, le service d'admission de Paris, qui groupe 
presque toutes les entrées du département, signale nne augmen- 
ation considérable pour l'année 1950. En 1944, il y à eu 2.389 
eutrees; en 1948, 3.400; en 199%), au 1% juin, 1.74, ce qui donne, 
ur l'année, à peu près 4:30 entrées, compte tenu du fait 
que celles-c1 sont toujours plus importantes à partir de l'été 
que dans les premiers mois de l'année. C'est dire que la pro- 
portion a doublé par rapport à 1944, 

dec un pourcentage global très modeste de 10 p. 100 d'en- 

ves supplémentaires celle année, il apparait que, pour &.600 
malades de plus, le crédit n'a été augmenté que de 100 mil- 
lons, sans que l'on tienne compte de l'augmentation du coût 
de la vie, Autrement dit, le crédit affecté à ce chapitre est en 
régression Imiportante. 

Les crédits sont-ils suflisants et permettentls de soigner les 
halades ? 

Vous savez, monsieur Je ministre, que la situation est grave à 
cet égard, Vos propres services ont signalé, celte année, une 
surpopulation de 20 p. 100 dans les établissements d'hygiène 
mentale par rapport au chiffre réglementaire. Sauf pour les éta- 
blissements sinistrés qui ont reçu des crédits partiels de recons- 
tructüon, d'ailleurs insuffisants, rien n'a été fait 

Je ne citerai que deux exemples. Dans la Seine, à Ville-Evrard, 
un des plus importants de vos hôpilaux, dans le quarler des 
femmes, service de l’infirmerie, qui groupe, par conséquent, non 
seulcimeut les malades mentaux mais ceux qui présentent des 
maadies intercurrentes, dans une salle de 40 malades que j'ai 
moi-même visitée, j'ai pu constater que pour la stérilisation des 
instruments, Ja tisannerie, les soins corporels nécessitant de 
l'eau chaude, l'installation se réduisait à l'existence d'un ridi- 
cule petit réchaud à gaz à un seul feu. 

Il est évident qu'avec une telle installation, on ue peut donner 
de bons soins. 

Dans ce même quartier des femmes, destiné à recevoir 
900 malades, puisque l'établissement de Ville-Evrard peut en 
abriter 1.800, il n'y a ni salle de bains, ni salle de douches, 
Elles sont démolies depuis un an environ et aucun crédit 
n'a encore été débloqué pour la réfection de ce service. 

Je signale, en passant, qu'à l'occasion du premier congrès 
Miternational de psychiätrie qui se tiendra en septembre, le 
directeur de l'hôpital a proposé un crédit de plusieurs millions, 
non pour faire les travaux indispensables, mais pour installer 
une piece d'eau spectaculaire, où des poissons rouges nageront 
dans un merveilleux bassin. 

Le deuxième exemple est plus triste encore. Il concerme l'hô- 
pilal de Quimper, qu'une conmission de parlementaires à visité, 
J'aurais voulu, monsieur le ministre, que vous fussieg présent, 
car aucun rapport, aucun texte ne vaudra l'expérience que nous 
avons acquise, 

Nous avons vu là 812 malades entassés, se housculant dans 
deux immeubles vieux de cent ans et prévus, à l'origine, ad 
500 malades. Les installations v sont dérisoires. Un des deux 
services ne comporte pas de tout-à-l'égoût ni de lavabos, 

Nous avons visité une cuisine qui contient un fourneau à 
charbon à trois feux, le seul utilisé pour l'alimentation de 
1.000 rationnaireé, si bién que les malades et le peysonnel sont 
condamnés à une soupe perpétuelle, 
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Nous avons vu une buanderie dont les cuveaux sont encore 
en bois. L'odeur qui s'en dégage est repoussante et le hnge qui 
en sort est plus sale qu'à son entree, 

Aucune salle de réunion n'est prévue pour es miaiades. 


Aucune distractuon ne leur est fournie. 


Quant aux cours, nous en avons traversé une. C'est une véris 
faible cour de prison, entout le murs élevés et sans ouveêre 
lures, Aucune vue eur l'extérieur n'est offert: Ux lalades. 
Dans celte cour. où n'existent que leux Hans, ZX) n 1ades 
étaient entassés, les uns hurlant, les autres, malctement dejes 
lus, accroups comme des bêtes, 

J! plont dans dortoirs de cre établissement Or. c'est HA 
qui COrtaIns 1 mail ITCUX pus: t eur Vi { ere, Les 
malades v mangent, v couchent, y vivent, HS n'en sortent pour 


ainsi dire que quelques heures par jour pour aller dans les 


cours qui sont de véritables cours de prison. 

Nous avons vu, dans ces dortoirs, de grands malak de 
crands agités, des camisolés, et aussi, Je m'excuse de le dire 
des gâteux, méêlés aux autres matades, les délirant li onfus 
sionnels, les paralvtiques généraux, les épileptiqu Fous 
vivent dans une confusion el e prontiscuHeé H patibies 
avec importé quel sorte de soins, 

Je n'insisterai pas, monsieur le imninistre, sur l'odeur eff oya- 
he qui se dégage de ce service, L'absence de tout-à-légoût 
dans les dortoirs, cela signifie quelque chose, Nous avons vu 
au chevet des malades un instrument, dont tout le monde 
devine le nom, et en pofcelaine, ce qui est d'ailleurs extrême 
ment dangereux. Jugez, dans de telles condilions, des odeurs 
qui peuvent se dégager, dans des dortoirs de quarante malades, 
où, par Surcroit, se trouvent des gâ'enx qui malheureusement 
he <siveal ni manger, ni déféquer dans des conditions nor- 


males. 

Nous sommes allés dans nn de ces dortoirs au moment du 
repas, Beaucoup de malades étaient couches et nous avons dù 
en bousculer un certain nombre pour traverser ce dorlorr-réfec- 
toire. Des malades étaient assis sur des bancs, d'autres man- 
geaient debout, parce qu'ils n'avaient pas de place pour 
s'asseoir, IIS mangeaient duns des gamelles cabosstes que l'on 
ne présenterait pas à un animal, monsieur le ministre. 

Ces hommes n'ont pas de linge de rechange. Hs sont en 
habits de prisonniers, ils partent des vêlements de bure et sont 
chaussés de sabots. HS n'ont pas de linge de nuit 

L'exiguité des services qui sont surchargés et leur mauvaise 
installation sont telles que les médecins n'ont pas pu faire de 
discrimination médicale, 

Dans cette horreur, monsieur le ministre, il v a encore des 
degrés. 

Nous avons visité le dortoir des taberculeux dans un des 
deux SOTVICES Il est constilu: par une piece ea pl Ca) Nord, 
sans possibihté de chauffage et sans eau. Les Hits sont exar- 
tement à 2% centimetres lun de lautre, Les malades era 
chent leurs derniers hacilles dans un état de cachexie total, 
Hi nv a dans cet hôpital aucun dépistage et les malades, lors 
qu'ils v entrent sont voués à une mort certaine, Le spe'tacle 
que nous avons eu SCus les veux était horritiant. 

Plus horrible encore est le service des enfants. 72 de ces 
malheureux eéont justaliés dans des baraques en ciment. Xous 
avons vu des enfants de Sept ans qui paraissaient deux ans, 
gardés par un infirmier où soi-disant tel, dans une petite cour 
de 00 mélres de long sur 20 mètres de large, avec pour tout 
siège un bane. Les enfants restent là accroupis toute la journée. 
Dans cette cour, pas un arbre, pas un jeu, pas un jouet. Nous 
vous disons très nettement que ce spectacle était territiant. 

Dans cet hôpital, il v à deux médecins pour S12 malades, 
c'est-à-dire à peu pres le normbr le person que soigne en 
novenne un médecin praticien. 

La réfection de cet établissement, avec 10 lits de plus, nécess 


citerait 500 millions de franes, C'est vous dire que de teis 
chiffres sont loin Ge ceux prévus à volre budget 
Malheureusement, l'hôpital de Quimper n'est pas un enfer 
isolé en France. De tels établissements aussi délabrés existent 
ailleurs, à Saint-Dizier, à Marseille, à Bassens, en Savoie, à la 
Charité sur-Loire: dans d'auires endroits aussi, nous eti sommes 


CON 4IHICTS, 


M. le ministre de la santé publique et de la population. las 
à la Charité-sur-Loire. 


Mme Marcelle Hertrog - Cachin. Dans là Seine, mon-leur le 
ministre, vous savez bien que lintirmerie spéciale de Ha pré- 
fecture de police de Paris où les entrées des malades se font, 
le plus souvent, sur le diagnosüe des commissaires de police 
et des agents, ne comporte que des cachots. Les malades y 
réstent parfois quatre jours ‘avant d'être translérés à Sainte- 
Ange et d'être examinés par un médecin. 
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Ouel bon début de traitement que celui cù l'on aborde Que faites-vous pour eux ? 

L'hôpital par une prison du moyen äge. Hs sont maintenant les pionniers de celte réforme, JS or 
I faut dre ces choses, mousieur le ministre: il faut alerter donné Fimpulsion à leurs confrères dans notre pays, 

L'opinion publique, Pourquoi considére-t-on toujours les mala- Ces confrères les admirent et sont unanitmes à souhailer à 

dés mentaus me le rebut des malades ? La proportion de ces leur effort soit poursuivi, | 

gnalad e importante, beaucoup plus € levée, par exemple, ll est bien évident que tous ces services ne peuvent être dri 

que le des tuberculeux. Is sont véritablement les parents gés que par le corps médical. Le mode de Vie quotidienne y 

gruvres, les éternels déhérités, | Vus 0 malade mental, sa réadaplation sociale sont déterminés por Je 

| Quand nous sommes allés voir le président du conseil général médecin spécialiste et par Jui seul. 

du Finistère, il nous à dit: « Je n'ai pas un sou pour ces mala- Est-il exact que vous avez l'intention de remplacer ces diree. 

" je pense d'abord à mes hôpilaux, je dois reconstruire un tions médicales d'hôpitaux par des directions d'administral 


prescntormmn et un 
Il n'avait mème pas songé à EHVISAZEr UN « 
des (jui sont dans l'état que juil indiqué, 


service de chirurgie à l'hôpital de Brest ». 
rédit pour ces mala- 


jy Da commiss on à l'unanimité à affirmé que si quelqu'un de 

gain entrait dans cet étabiissement il ne pouvait en sorHi autre- 

guent que malade el | utefois on en sort. 
L'an dernier, devant l'iminense lâche à accomplir, voue aviez 


Gail un geste, purement syinbolique d'aille us. Par une cireu- 
aire vous dermandiez l'établissement d'un programme d'aména- 
germent, surtout médical, dans les hôpitaux psychiatriques. 

| Cstle année, vous n'avez rien fait, Pourtant, on peut dire 
que les malades mentaux composent actuellement la calégorie 
de la population qui est dans 1 situation la plus intolérable, Ja 
plus misérable, la plus inhumaine. 

Î I v a un médecio pour 409 malades, à Perray-Vancluse en 
Seine-et-Oise, Ailleurs, 11 y a une femme médecin seule dans un 
gervice de 700 malades. I est évident qe. dans ces conditions, 
Hl v a impcshbililé de traitement, impossibilité de soins et 
ämnos<ibilté de guérison. 

Î Les locaux vétustes sout des prisons. On interne les malades. 
fe personnel soignant est insuffisant. x 

Un réglement de 1938 prévoyait un certain pourcentage d'infir- 
Mmiers par rapport aux malades. Nulle part, et ce n'est pas vous 
qui me contredirez, 2ionsiteur le ministre, ce reglement n'est 
appliqué. 

{ Les infirmiers ne peuveut étre que des gardes chiourmes 
dans ces hôpitaux. 

| Les médecins psychiatres sont placés dans une situation 
Id'infériorité, Le concours de celte année comportait presque 
lautant de candidats que de places ou peu s'en faut, quatre 
he crois, Etant donné Ja situation que lon fait aux médecins 
Ypsvehiatres, le recrutement va diminuant, 

En effet, il faut avoir bien enraciné l'amour de son métier et 
kde ses malades pour travailler dans ces conditions. 

En matière d'assistance sociale, 11 n'existe presque rien, sauf 
dans certains services et sur des initiatives privées, Nous avons 
nu à l'hôpital de Quimper un malade entré depuis cinq mo's 
qui n'avait pas encore, faute d'assistance sociale, reçu une seule 
Bettre de <a famille, Pas une seule de ses lettres n'avait pu non 
plus parvenir à celle-ci, Croyez-vous que ces conditions de traite- 
ment soient acceptables ? 

En matière de prophylaxie, il n'existe presque rien non plus. 
Je demande à M, le ministre, qui a parlé, tout à l'heure, de 
création de dispensaires, s'il a prevu des dispensaires d'hygiène 
mentale, 

Enfin, dans ce budget, nous n'avons pas trouvé un seul 
crédit pour la luîte antialcoolique. 

En fait, mesdames, messieurs, nous volerions des crédits 
our mettre nos malades dans des camps de concentration, 
md ne volerions pas de crédits pour fes soigner et les guérir. 
Si vous laissez les choses en l’état, monsieur le ministre, vous 
courez à une sitluallon catastrophique. 

Il est impensable qu'il en soit ainsi, car il y a des possi- 
hilités dans ce domaine, Mme Poin<o-Chapuis nous en à entre- 
tenus, Même dans Je cadre de la loi de 1838, dans le cadre de 
holre régime sociai actuel, il y a des possibilité en matière 
psychiatrique. 

Nous regrettons que les pouvoirs publics et le ministre de 
la santé publique, maintes fois alertes, n'aient pas cru devoir 
fout au moins encourager et impulser ces généreuses initiatives, 


Elles vont naturellement dans Je sens d'une conception 
moderne de la psychiatrie, 

L'hôpital psychiatrique n'est pas un établissement de clans- 
tration, C'est stmplement un hôpital spécialisé et il faut rendre 
un hommage particulier aux médecins, aux infirmiers, à la sécu- 
rité sociale aussi dans la Keine, qui seuls se sont délibérément 
dirigés dans la voie de ce qu'on appelle la révolution psychia- 
tique. 

Ne devriez-vous pas les aider moralement et matériellement ? 
Vous connussez ces quelques services où lon rencontre des 
médecins, des infirmiers qui, parfois de leurs propres deniers, 
ont fait des etages dans d'autres pays, en Angleterre par 
exemple, et ont monté dans leurs hôpitaux des éco'es, des 
‘ieliers, ont organisé des compétitions sportives, eréé des jour- 
naux, fourni des assistantes sociales, 





qui, sans préjuger leurs capacités administratives sont aboli 
nent incompétentes, à mon avis, en matière de thérapeutique » 

D'ailleurs 1 n'y à qu'à voir l'exemple de ;a Seine pour S'en 
convaincre, 

Peut-on connaitre votre sentiment sur ce point, monsieur le 
ministre ? 

Permettez-moi de revenir aux réalisations faites dans certiins 
de ces services, 

Je ne voudrais pas pe sn trop de chiffres, mais Vraiment ils 
sont le plus éloquent plaidover en faveur de ma thèse, 

L'Etat à un interèt financier évident à avoir un service hosp. 
{alier moderne en maticre psychiatrique. 

La sécurité sociale, comme Fa rappelé tout à l'heure Mrs 
Poiuso-Chapuis, a équipé, à Ville-Evrard, le service du docteur 
Sivodon. 

Quels sont les résultats ? IL est Bien évident que ce service 
que j'ai visité comporte beaucoup plus de =? 1 d'intir. 
miers que partout ailleurs, I compreud aussi des ateliers, des 
jardins, des salles de jeux, du matériel, Les malades sont dans 
des chimbres boxées, IIS disposent de laivabos avec eau con. 
rante, ils peuvent avoir des armoires pour ranger leurs affaires 
car ce sont des maudes qui restent toujours fort longtemps 
en traitement. 

Les malades peuvent faire des excursions, visiter les musées 
Is ont déja visité plusieurs musées de Paris, 

Les résullats constituent aux dires des médecins une révolu 
tion. 

Je rappelle simplement les chiffres cités tout à l'heure: 64 p, 
100 de sorties en 14348, 73 p. 100 en 1949; tandis que les statis- 
tiques donnent 52 p. 100 en moyenne dans les établissements 
ordinaires, 

Les économies réalisées ont été de 35 millions en 1948 et de 
111 millions en 1949, On voit qu'elles seraient pour l'ensembls 
des hôpitaux psyehiawiques les économies possibles, 

Plus on perd de journées, plus la récupération est retardée, 
L'argent s'en Va dans un tonneau des Danaïdes et les dépenses 
croissent sans cesse, 

Par conséquent, même dans Je cadre actuel, avec des dépen: 
ses de premier établissement, vous voyez le rendement jmpies- 
sionnant qu'il vous est loisible, monsieur le ministre, d'obtenir, 

Avez-vous l'intention de continuer à ignorer le probléme 
psychiatrique et de soutenir cette politique de lautruche qui 
comporte des charges croissantes auxquelles vous ne pourrez 
bientôt plus faire fuce ? Cette politique est À la fois stupide et 
cruelle, indigne de la réputation qui fut prestigieuse de la méde- 
cine psychiatrique francaise. 

En septembre, se tiendra en France le premier congrès inter 
national de psychiatrie, Qu'allez-vous montrer, monsieur le 
ministre, allez-Vous montrer Qu'mper ou même.Ville-Evrard ? 

I faut des crédits pour aménager nos hôpitaux, pour créer 
un service social, pour agir dans le domaine de la prophylaxie 
et pour créer des dispensaires d'hygiène mentale, pour créer 
des services de réadaptation professionnelle, IL faut enfin, et 
Jinsiste sur ce point, s'engager résolument dans une eollaho- 
ration étroite avee les médecins, avec les infirmiers et avec la 
sécurité sociale, 

Nous savons que le facteur social intervient pour une propor- 
tion importante dans les désordres mentaux. Nous savons aussi 
que les difficultés de la situation générale pèsent sur l'ensemble 
des malades. 

I y à des vieillards, peu ou pas malades, que des familles 
sans ressources font interner. 

Mais oui, monsieur le minis&e, il y en à dans vos hôpitaux 
psych'atriques, Il y a aussi des malades guéris, que les méde- 
cins osent pas renvoyer au chômage, qui sont un facteur sup- 
plémentaire d'encombrement dans vos hôpitaux, 

Mais, ces divers facteurs sociaux, ce n’est pas vous ni votre 
Gouvernement qui allez les améliorer. 

M. le ministre de la santé publique et de la population. Alors 
ne me demandez rien! 

Mme Marcelle Hertzog-Cachin, Nous savons qe une société plus 
équilibrée, plus rationnelle, plus heureuse, celle que nous avons 
l'ambition de construire, comportera beaucoup moins de ces 
êtres sur qui pèse une de$ plus douloureuses maladies. Mais en 
allendant cette mise en application de notre conception du 
monde, ces malades souffrent et meurent, 
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‘de. 10 millions de francs. 
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vous attendons de vous, monsieur le ministre, un programme, Mme Marcelle Mertzog-Cachin. Lun million de francs monsieur 
des précisions, et avec imsislance, je vous demande de m pondre le miristre, 

. 1estions suivantes: 

alle ez-vous faire dans le domaine psychiatrique ? Allez-vous M. le ministre de la santé pe et de la population. Je 

serup les médecins PS ‘hiatres par des adininistrateurs ? tiendrai compte de vos obs<ervat iinetiral à ji Cotite 
{ en | da pla ‘es nouvelles allez-vous libérer cette année dans Iission dont vous étes imermbre | pi bi nes qui vou (Use 
les hôpitaux psy ‘hiatriques ? . ressent dès que j'en aurai réuni les données 

Quels crée jits de premi er établissem nt avez-vous prévus et Je sais tres bien les efforts réalisés juil Vu les resultats, Je 
que représentent-ils ? Dans quels délais pensez-vous aboutir ? me suis rendu à la Charité-sur-Loire, La situation n'y est pas 
je serais tentée de dire en terminant que Ja facon dont vous Si Mauvaise qu le dit | 
trailterez le problème de la folie et des troubles mentaux sera J'ai vu l'établ sserment de Ville-Evrarl Je cuis ce qu'on y 
la pierre de touche du SOUCI que VOUS avez, monsieu ‘* le minis- a fait. Je suis ce qui Va étre fait à Villejuif et à Bonneval à 
tre, de vos responsabilités, \ppla udissements à l'extrème Nous ne pou\ons pas fair tout d'un coup \ tes, 
yat he. nous avons Île tu Serre qUuupul oui Vovons dé eétitut ts, 

M. le président. La paro!e est à M. le ministre de la santè des fermimes, des tu MAIN as lit s { S 
publique et de la population. avez exposces. Si Je he puis fixer de dale à mes réalisations, 

M. le ministre de la santé publique et de la population. Je ne le puis vous assurer que je velllerai à ulinser, les créaiis 
FAVais pas que je sel'AIS l'objet d'une véritab'e interpellation, d'équipement eEIL ) L'Oeil [tie soulethit IdIeux trait les 
dont j'ai d'ailleurs apprécié toutes les qualités mais qui come malades mentaux COnies atix hospices psychiatriques 
porte quelques contradictions. En effet. on considère. d’une Nous sulrons atleulivement les prustres de celle RE UOCRe 
; que je suis le ministre d'un Gouvernement inc ipable de nouvelle qui permet dans er sensiblement le nembre des 
aire quoi que cé soit de convenable et, d'autre part, on me sorties SO par guérison définitive, soit par atméHoration  suffts 
demande ce que je compte faire. sante. 

On me dit ainsi qu'il y a des choses qui vont bien, mais que Lo al se PART RES 
cela n'est pas dû au ministère de la santé publique et de la po- RC ES NUE LR Se Re 
pulation, et qu'il y a des choses qui vont mal, mais que cela Mme Marcelle Hertzog-Cachin. \Morn-ieur le ministre, j'aurais 
c'est la faute de ce ministère, vou'u oblenir une precision sur un? dé questions que je vous 
M. André Savard. la sécurité sociale à donné des subwentions. ävals posces, 
Cependant de l'autre côté de cette Assemblée on attaque tou- H s'agit du remplacement de médecins par des administras 

teurs. 


jours la sécurité sociale, 

M. le ministre de ia santé publique et de la population. J'ai 
dit à la tribune, daris mon dernier exposé, on pourra le vé- 
rifier en se reportant au Journal officiel, que les réalisations de 
Ville-Evrard ont été faites avee l'appui de Hi sécurité sociale, 
1 est bon de le souligner et je m'en félicite. 

M. André Savard. 1! est hon de souligner que c'est la sécurité 
sociale qui à subventionné, On Fattaque assez ! 

M. le ministre de la santé publique et de la population. \ous 
allons très prochainement travailler dans le inème £ens pour 
les établissements de Villejuif et de Bonneval en Eure-et-Loir. 

Je n'ai pas honte de dire que Mme Poinso-Chapuis est le 
premier ministre de la santé publique et de la population qui, 
depuis la libération, à donné une impulsion nouvelle à Fétude 
de ces problèmes, Pour ma part, j'ai été le premier miaistre de 
la santé publique et de Ja population à consacrer des crédits, 
en 1949, aux atménagetments à prévoir dans les hôpitäux psy- 
chiatriques. 

Par conséquent, ce que certains de mes prédécesseurs 
pus su faire, je l'ai fait. 

Je sais bien qu'il reste encore beaucoup à faire. Comme cette 
question est très importante, je Veux répondre d'une inmanière 
précise à Mine Hertzog-Cachin. En effet, quiconque a visité 
un hôpital psvehiatrique n'a pu rester insensible aux misères 
humaines qui s'v manifestent, 

La commission de fa famille, 


n'ont 


de la population et de la santé 


publique m'a demandé un rapport, C'est done devant elle — je 
ne me dérobe pas, mais je n'ai pas fous les renseignements 
el ia possession — que je répondrar, 


Ur rappott n'a été Duel sur le fonctionnement de Thôpital 
de Quimper, car j'V avais envoyé un inspecteur avant même 
que la conmmission ne s'’v soit iendue, J'avais mème, le 16 
mars 1950, envoyé un télégramime — lien sûr ! les ministres 
ne peuvent agir souvent que par télégramme fixant à 491 
Pts la capacité de l'hôpital. 

Il est exact qu'en ce moment il y à 731 malades. 


Mme Marcelle Hertzog-Cachin. 11 v en à 812, monsieur le mi- 


histre. 
M. le ministre de la santé publique et de la population. =12, 
soit. 


Je demande au Conseil général du Finistère d'agir «au mieux. 

En ce qui concerne la gestion des hôpitaux psrechiatriques, 
il y a un texte qui, pour les hôpitaux de plus de 1.000 lits, per- 
met au ministre de nommer un directeur administratif. 

C'est mon droit et je me réserve ce droit du pouvoir exécutif. 

Nous voulons mener la lutte, mais le budget que vous avez 
aujourd'hui sous les veux, madame Hertzog-Cachin, ce n'est pas 
le budget d'investissement ni le budget d'équipement. 


Mme Marcelle Mertzog-Cachin. Je Je sais, monsienr Île 


ministre. 

M. le ministre de la santé publique et de la population. Le 
chapitre 4110, qui à motivé votre iaterpel'ation, s'applique 
à des dépenses obligatoires. 

En ce qui con. erne le chapitre 3120, Ja réduction n'est pas 
comime vous F'avez dit par érreur 
sans doute. 








M. le ministre de la santé publique et de la population. J'al 
répondu. C'est mon droit en tant que représentant du pouvoir 
exécutif. 


Mme Marcelle Hertzog-Cachin, Voilez-vous tie poruelltre de 
Pr'esSiISer Ina pensec 
Je suis au courant d'une déclaration de la commission dé 
maladies mentales du conseil permanent d'hygiène sociale di 


miinistere de la Subti f' 1h ique 


M. le ministre de la santé publiqu2 et de la population. Je Vois 
que vous êtes très bien renseignée 

Mais il s'agit là du domaine de l'exécutif. Je réglerai Ja ques- 
lion comme relevant de Pexceutir 


Mme Marcelle Hertzog-Cachin. \-ieur le ministre, Je Uens 
beaucoup à obtenir la précision que je demande 

Vous avez peut-être des raisons que j'ignore, mais enfin, les 
médecins, memb'es de cetti Htnis<ion., et je crois méme les 


fonctionnant ss dut ministère. ont déclari à Fupantimilt vouloir 


préserver les droits des médecins des hôpitaux psvehatriqués 
à cet égard. 

H s'agit de l'hopital de Fleurv-es-Aubrais où les résultats que 
l'on connaît ont été oblenus sans l'aide de qui que ce soit, pas 
méme de fai sécurile sociale; je crois aussi que services sont 
parti les premiers dlisés en France 

Mme Poins9s Chepuis a d'ailleurs rendu hommage à cet 


établissement 


M. le ministre de la santé put pere et de la popula'ion. (ela 
4 (ar publ é datis le texte le 4 I SSION. 


Mme Marcelle Hertzog-Cachin. Nos apprenons et c'est la 
commission des madies mentales qui nous Fapprend — que 
l'intention du ministère est de remplacer le médecin-directeur 


par un administrateur, 


M. le ministre de la santé publiqu: et de la ponulation, ( e:t 


exact. 

Mme Marcelle Hertzog-Cachin. I! nou: semble que cette 
mesure est en opposition absolue avee Fensermble de Ja poli- 
tique menée à l'heure actuelle et sur laquelle vous venez de 
dire que vous étiez d'accord, 

Nous ne comprenons pas, puisque aucun texte ne vous lie, 
monsieur le ministre, puisque Ja tradition permanente, dans 
les hôpit UxX psveohiatriques, veut que la direction nt médl ile, 
pourquoi Vous he Vous en tenez pas à Ja fraditio 

\ ina éOHailssanl t! “aiitio à été le pti } le 
régime de Vichs : poti placer un préfet ON «à rerercié UD 
médecin d'hôpilas H S'agissant de M. Verlomn e croi 


M. le ministre de la santé publique et de la population. 
M. Verlomme était poursuivi par Vichs 


Mme Marcelle Hertzog-Cachin. {61 nie autre qiefion, Je ne 
porte aucun Jugement Sur ce poil. nus ous ne sorunes 
tout de même plus sous Foccupation el, à l'heure actuelle, il ine 
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nt tr cé de plarer des administratifs à Ja dans des délais qui vont de six mois à un an aprés la 
ti nédiale lalion de fa guérison clinique, 
Ç Vuu 7 icun résultat ine telle poiitiq Mais il est vrai que le Gouvernement ne peut A ] \ 
\ | rs Ce QUES he derriere cetle maræuvre, gloutir des milliards dans. Ja si.@ guerre du Viot-Narm < 
il faut | jt iquer nue politique sanitaire qui devrait, cependant, être 
J lrais dot btenir de M. le ministre une aftirmation gueil de notre pays. (Applaudissements & l'extrême (41 } 
tre } M. le président. M. le rainistre désire sans douie er! 
M. le ministre de la santé pubhique et de la population. afin de leur faire une reponse d'enermbl », les orat urs S 
Maur ‘ le vous le dire. vos informations sont exactes. Mine Douleau, sur le chapitre 4150, Mine Hertzog achin » 
Mertros@hchin, P .« ne el è chapitre 4140 et M. Savard sur le chapitre 4150, 
a p A ü] DAT LIP LIRE, US ÉHINISagez = doi 2 à é 
ie Mare Rene ct dattenter | M. le ministre de la santé publique et de la poputation. 
4 iulx droit le médhecrpe pe hiatre<, dont le svrulit it monsienr le président, 
certainement Va s opposer à eelle mesure. M. le président. « Chap. 413%9, — Assistance médicale gra 
Je le répete, la Hutuission unanime, vos fonctionnaires dn 5.400 millions de ftancs. » 
Ninfsiere nupris, à levé sa séance pour protester tant que La parole ét à Mine Doutearr, 
cefle mesure ne Sera pas rapporte parie TRRTe. Mme Isabelle Douteau. Les charges qui pèsent snr les dej. 
Nous sommes tres surpris de l'attiinde de M. le ministre en lements du fait de l'assistance médicaïe gratuite sont de Lis 
celle maliere €t nous nous étonhons aussr qu il ait pu faire en plus lourdes car la misère étend ses ravages dans de rrom- 
triompher ses vues où nnpisière, puisque, il vient de le dire, breux foyers, pur suite des bas salaires, du chômage et de li 
Il approuve celte ri volution peyebialrique, ces formules rrot- vie chère, des prix rés élevés des consultations, des journées 
ven . d'hospitalisation et aussi des prix des médicaments, Tous ces 
Le résultat de votre Bit monsieur le ministre, ce sera nouveaux facteurs obligent les déshérités de Ha fortune à 
la suppression d'un des seul de çe genre, car vous demander aide à la cobectivité pour se sorgner, 


ss SeFVHPSs 
l 
] 


né pouvez pas prétendre que le préfet qne vous allez placer là 
saura otguer des malade-, (Ayplaudissements à l'ertrème 
gauche 

M. André Mercier (se). Il v a quelqu'un à placer ! 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 4110, au chiffre 
de 20 pnillions de franes, 


Le chaputre 44H00, mers aux voir, e8l adlople.) 


M. le président. « thiaip. 5120. \ssistunee aux tubercnteux, 


2 suilliards de fran 
La paruie est à M. Mora. 
M. Albert Mora. le: 2? mmilliard< qui figurent 4 ce chapitre 


représentent-ils, en fait, des frais d'hospitalisation des tubereu- 
eux ‘ 

Dans l'affirmative, nous démarmions ce qui est fit pour ceite 
cat'gore de Fran 


M. je ministre de la sante publique et de la population. 
H s'ouat, Lx aus-i. d'une dépense obligatoire, monsieur Mora, 


M. Albert Mora. … qui ne bénéficient d'aucun avantage — 
depuis le dépistage, avant lhospitalisation et après la stabili- 
sation, eh attendant la reprise du travail — pour eux et leur 
fanutle, pendant leur séjour à Félablissement de cure. 

I faut leur accorder le bénétice de la loi du 2 août 1949. 
L'aide à celle catégorie de Francais, ainsi qu'à leur famille, 
justie d'autant pins que le délai de p'acement en sanato- 
vint devient de plus en plus Jong. 

Monsieur le ministre, je suis obligé de vous dire que le Gon- 
vérnement se peu, on Fa déjà dit, du sort de 
ces malades, ainsi qne de leurs revendications, lesquelles ne 
vous échappent pas, puisque vous avez déclaré vous-même, à 
plusicurs reprises, que vous es approuviez. Mais le chef dn 
Louvernement ne veut pas en entendre parler, surtout lorsqu'il 

agit d'accorder à ces déshérités Ja réduction de 50 p. 100 sur 
les laniis de chemins de {er eb la franvhise postale. 

Lorsque nous demandons Ra discussion d'urgence de ces deux 
points par le Parlement, on nous répond par un non catégo- 
rique, parce que, dit-on, ces mesures sont susceptibles d’en- 
trainer des perles de receltes pour la Société nationale des 
chemins de fer francais et le ministère des postes, télégraphes 


se 


nl ,e 


et téléphones, C'est un argument sans fondement et nous 
somines prets à le prouver, 

Nous aurions cru que les tuhereuleux méritaient une tout 
autre attention de Fa part du Gouvernement qui, en fait, nous 
prouve qu'il n'est pas disposé à adoucir le sort de ces malades. 


Entin, dans votre budget, nous remmarquons un chapitre qui 
prévoit deux millions de franes pour la rééducation des pros- 
Hluces, mais nous avons en vain cherché un chapitre prévovant 
une modique soit-elle, pour la rééducation des 
tuberculeux, 


SOINNIe, aussi 


M. Lucien Dutard. lès bien! 


M. Albert Mora. Sans doute con<sidere-ton que la collectivité 
S‘unpose déjà suffisamment de dépenses importantes pour nne 
catégorie sociale intéressante et qu'il n°v à aucune raison d'im- 
poser an pays des charges supplémentaires. 

loutelois, nous tenons à preciser que l'organisation de la 
rééducation des tubereulkeux ne serait en rien une chaige, mais, 
au contraire, une source certaine de profits, puisque la politique 
Inconecrente menre ee matière de Intte antitnberculeuse fait 
qu actuellement 65 P. 100 des tubereuleux stabdisés retournent 
au Sanaloritum — Mme Poinso-Chapuis l'a. dit également — 








A eet effet, d'ailleurs, nous pensons qne tous Îles éitonens 
doivent profiter, au méme titre, des Hois d'assistance, Pour 
cela, il est nécessaire, tout d'abord, de s'en tenir à la départe 
mentalisation de Fassistance médicale gratuite avec une ile 
plus grande de FEltat. 

La participation ponr 1930 de FEtat, même amgmentée (je 
#0 millions de franes, ne corresporut pas aux besoins reel, 
Cette majoration ne servira qu'à paver les augmentations « 
cessives des prix, et non à soulager un plus grand nombre de 
malheureux. 

Donc, cette participation est, à la fois, insuffisaple et arbi. 
traire. 

En effet, si elle est de 44,35 p. 400 pour la Loire-Inférieure, el! 
est de 56,64 p. 106 peur les Bouches-du-Rhône, 33,54 p. 100 pou 
le Khiôue, SS,St p. 100 pour la Gironde, 60,8% p. 100 pour le 
Pas-de-Calais, 53,12 p. 100 pour le Nord, 26,68 p. 100 pour li 
Serne-el-0tse, 51,4% p. 100 pour fa Seine, ete. 

Ces pourcentages ont été établis sur des bases périmées et 
qui tiennent coimple de la part des dépenses globales ass 
tance Le Mr par chaque commune dans Je départernent 
pendant l'année 19534. 

C'est pour cela que nous demandons au Gouvernement 
reviser profondément le pourcentage de participation de FE 
dans les dépenses d'assistance, Cette parbeipation devrait, à 
notre avis, être uuilorme et atteindre S5 p. 109 des frais dass 
lance, Car nous estimons que les dépenses de santé et de vie 
doivent être les dernières à être réduites. (Applaudissements 4 
l'extième gauche.) 


M. le président. « Chap. 110 — Subvention exceptionnelle 
à la ville de Paris, 502.250.008 francs, » 
La paroïe est à Mine Herlzog-Cachin. , 


Mme Marcelle Mertzog-Cachin. Par leltre rectifieative, une 
réduction de 22.750.006 francs est apportée au crédit du chi- 
pitre 4140, Le credit de ee chapitre se trouve ainsi réduit 4 
J302.250.000 frarres. Ù 

A quoi correspond ce crédit, monsieur Île ministre? H est 
sans donte en partie destiné à Fassistanee publique de Paris. 

Je vais me permreitre de poser une qnestion eoncernant les 
grands travaux, qui n'est peut-être pas exactement däns le 
cadre de Votre budget. La direction de l'assistance publique à 
évalué l'année derniére les crédits nécessaires à 2% milliards 
de francs. L'assistance publique n'a naturellement pas un cen- 
time disponible pour couvrir ces 2% milliards, 

M. le ministre des finances, sollicité, a répondu par un refus, 
déclarant que 3 milliards seraient Bien suffisants. 

Or, comme on le rappelait tout à l'heure, il faut compter 
2 wullions de francs par Hit pour créer le seul hôpital d'enfants 
de 500 lits que tout le monde reconnait, à Fheure actuelle, 
indispensable dans la région parisienne. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. | : 
création de ect hôpital à été décidée. 


Mme Marcelie HertzogCashin. Puis. le ministre des finances 
autorise, Le 1° janvier, l'assistance publique à faire un emprunt 
de 320 millions de franes. 

Enfin, aux toutes dernières nouvelles, celle-ci recevra 1.78 
millions de francs sur le fonds d'emprunt de la ville de Part. 
Vous nous en avez donné l'assurance tout à Fheure, monsieur 
le ministre. 

Ainsi, vers Ja fin de 1950, l'assistance publique pourra ul! 
ser 2 milliards de frarwes pour ses grands ErayaUx, alors que, de 


la 


son propre aveu, il lui en faut 21 
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ceci se passe de commentaires, mais non point de questions, 
« vous le permetlez, monsieur le ministre. es 

y a-t-ii eu intervention de votre ministère auprès du minis- 
tre des finances pour protester contre celte insuffisance de cré- 
its ? 

. vous prévu, dans le plan d'équipement national, des cré- 
dits pour mettre en état les hôpitaux de l'assistance pabique ? 
J'en viens maintenant à un autre point, Il s'âgit cette fois 
de la gestion hospitalhiere où doit intervenir votre subvention 
du chapitre 110. x: ; de 

M. le préfet de la Seine, toujours sur injonction du ministère 
des finances, a invité l'assistance publique à retrancher 50 mil- 
lions de francs Sur les crédits d'alimentation — d'alimentation 
des malades bien entendu! Or, les malades paient dans les ser- 
vices de médecine 2.600 francs par jour, en service de chirurgie 
3.300 franes. Dums le meilleur des cas, c'est-à-dire celui où le 
malade est un assuré social, il aura à payer pour une appen- 
dcite, par exemple, qui l'obligera à rester dix à quinze jours 
à l1 19.54X) francs de frais de séjour, soit 29.600 franes 
à la charge de la sécurilé sociale et 9.900 francs your le 
malade, Et c’est sur ces malades qu'on fait des économies d'ali- 
mentation, à la demande du ministère des finances! 

Le 13 ncvembre 1949, M. Je directeur de l'assistance publique, 
«ur nouvelle injonetion du ministre des finances, accepte une 
nouvelle réduction de crédits de 226 millions de francs. Ces 
crédits sont des crédits provisionnels qui portent sur les grosses 
réparations, l'entretien, Je linge, l'habillement, les travaux de 
premiere nécessité, I s'agit très exactement des chapitres 10, 
it et 12 de l'assistance publique. 

Mais cela ne suffisait pas. Alors, M. le rapporteur général du 
budget de Ja ville de Paris oblient encore 25 millions de res- 
ticlions supplémentaires sur les crédits de linge et de coucher. 

Si nous additionnons : 54 millions, plus 226, plus 25, cela fait 
g0t millions de francs d'économies sur les malades. 

Le ministre des finances rogne à son gré sur les diverses 
dépenses des collectivité locales, mais il n'a pas songé, d'accord 
avec ses collègues au conseil des ministres, à rogner sur les 
dépenses autorisées en matière de Jolice, pour le département 
de la Seine, qui passent de {8 milliagds de francs, en 194$, à 
23 millia’ds de francs, en 149. 

Que faites-vous, monsieur le ministre ? Est-ce que vous accep- 
tez passivement le por de ces diminulions de crédits au 
préjudice de la santé publique ? 

D'une part, l'assistance publique a eu des difficultés à 
emprunter, parce que l'Elat n'autorise pas ses emprunts. Ne 
pouvez-vous pas obtenir du ministère des finances que la ville 
de Paris soit autorisée à emprunter ? 

M, le ministre de la santé publique et de la population. C'est 
fait. L'emprunt a été obtenu. 

Mme Marcelle Hertzog-Cachin. En second lieu, l'administration 
de J'assistance publique s+ voit imposer par le ministre des 
linances des demandes de réduction. 

En revenant au régime normal, les charges de l'Etat seraient 
cetle année d’au moins 8 milliards de francs, montant du déficit 
prévu pour 19% par le département de la Seine et la ville de 
Paris. Or, c'est à ce moment monsieur le ministre, que vous 
diminuez de 22 millions de franes le crédit de subvention à 
l'assistance publique de la ville de Paris. Sans doute vous 
est-il difficile de reprocher à M. le ministre des finances sa 
lidrerie à légard des malades parisiens si vous-même donnez 
l'exemple en diminuant les crédits. 

Ne pouvez-vous obtenir au moins des autorisations d'emprunt 
pour la ville de Paris ? 

Nous attendons de vous äes réponses à ces questions. 

M. le président. Ia parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Les 
questions qui m'ont été posées sur le chapitre 4120 concernent 
des dépenses obligatoires. La posteure est. prévue, puisque 
1.800 Lits ont été récemment créés pour cet objet, dont 600 pour 
la seule année 1949, J'ajoute qu'un décret que j'ai signé en 
janvier 1950 va permettre la réglementation et le développe- 
ment des maisons de postcure. 

En ce qui concerne le chapitre 4130, il faut, pour que nous 
puissions accomplir la réforme demandée, attendre le vote de 
la loi sur la réforme des finances locales. L'assistance publique 
pourra alors prendre une nouvelle orientation. 

Au sujet du chapitre 4140, je précise qu'il s’agit d’une sub- 
vention exceptionnelle à Ja ville de Paris, n'avant nullement 
pour objet les constructions de l'assistance publique. Seule la 
Ville de Paris bénéficie de cette subvention exceptionnelle. 
Pourquoi? Parce que, à Paris, les travaux de recherche et d'en- 
Sgnement poursuivis dans les hôpitaux présentent un intérêt 
häliGhal. En effet, les hôpitaux de Paris sont seuls à pou- 
Voir exécuter certaines interventions et à appliquer certains 
traitements, dont profitent des malades de toutes origines ct, 


hôpital, 


d'autre part, ils reçoivent beaucoup d'étrangers fndigents, Je 











précise donc bien que ce crédit de 325 millions de francs con- 
cerne principalement la contribution de l'Etat à l'assistance mé- 
dicale gratuite de la ville de Paris, et non des travaux où des 
constructions intéressant les hôpitaux. 

J'ajoute que n'est pas le ministère des finances, mais la 
commission des finances qui, dans un souci d'économie, à opéré 
une 2éduction de 22,750.000 francs. Le Gouvernement l'a a Cep- 
tée. C'est pourquoi 302.250.000 francs seulement sont proposés 
pour ce chapitre. 


En ce qui concerne l'assistance publique de Paris, ce n'est 
pas mon ministère qui établit son budget, mais la ville de 
Paris, où plus exactement le conseil de surveillance et le conseil 


municipal. 
évidemment avec 


Quant aux autorisations d'emprunt, c'est 
mon concours qu'elles ont été accordées, A cet égard, un régime 
de faveur à êté accordé, puisqu'il v a eu plus de deux m tds 
d'autorisations l'empi tits pour l'assisla ice publique en 1‘), 


Je sais qu'il existe un plan de travaux plus étendus, Mais 
ibuitons déjà que ces deux milliards de francs soient utilisés, 
es plans qui nous ont été présentés tout derniérement pré- 
Cu qui Hous 


sol 
| 
voiert notamument l'extension du service d'enfants, 
parait tout à fait souhaitable. 

Des aménagements sont également prévus pour le traitement 
de la tuberculose. La ville de Paris fait un très gros effort, dans 
lequei le Gouvernement n'intervient que pour une très faible 
part. Je rends hommage à la ville de Pa a bien voulu füre 
cet effort, 

M. le président. Per<onne 

Je mets aux voix le chapitre 4120, au 
francs. 

(Le chapitr 1120, anis aux voir. est adopte à 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 4190, au chiffre 
de 5.40) millions de francs. 

(Le chapitre 4130, mis 


M. le président. Je mets aux voix le chapitre 
de :302,250.000 francs. 
Le chapitre A140, mis aux voir, est adople, 


Hi. le président. « Chap. 4150. — Assistance aux vieillards, 
aux intirmes et aux incurables, 10.999.999.000 francs, 

La parole est à M. Savard. 

M. André Savard. Je voudrais poser deux questions, 

Au mois d'août 1949, nous votions une loi en faveur des 
aveugles et des grands infirmes et nous dégagions 650 millions 
de francs de crédits pour son application immédiate, Le decret 
d'application est paru au Journal officiel le SA janvier 1900 et, 
dans son article 29, il disait: 

« Les demandes tendant à obtenir le bénéfice des divers 
avantages accordés par la loi du 2 août 1949, prendront effet 
au premier jour de la quinzaine suivant la date où elles ont été 
présentées. ‘Toutefois, les demandes formées dans les trois 
mois qui suivront la publication du présent arrêté auront etfTef 
à date du 7 août 1949. » 

Nous recevons tous de nombyeuses lettres d'infirmes, d'aveus 
gles demandant qu'on proroge ces délais, Les services du 
ininistère nous ont dit qu'un décret était en préparation el que 
la date primitivement fixée serait reportée au 31 juillet. de 
vous dermanderai, monsieur le ministre, de nous dire si cetta 
information est exacte, 

M. le ministre de la santé publique et de la population. Je 
vous donne mon accord tout de suite sur cette date du 
31 juillet. 

M. André Savard. Sur ce point, done, j'ai satisfaction, Voiel 
ma deuxième question: 

Dans une réponse publiée au Journal officiel, vous donnez 
quelques chiffres de sommes mensuelles accordées comme 
argent de poche aux vieux et aux vieilles hospitalisés, Là encore, 
nous recevons de nombreuses lettres venant de tous les points 
du pays, où l’on nous signale les anomalies existantes, 

« Les vieux travailleurs salariés se plaignent, nous dit-on. 
Is ne touchent qu'une somme de 250 francs. Les hospitalisés, 
en vertu de la Joi du 1% juillet 1945, peuvent toucher jusqu'à 
450 francs par mois », D'autres, affirme-t-on, touchent mème 
plus que cela. 

Nous avons déjà posé, à ce sujet, des questions écrites et 
des questions orales auxquelles M. le ministre des finances 
a répondu, ainsi que M. le ministre du travail et M. le ministre 
de la santé publique. Nous voudrions qu'une coordination fût 
établie et qu'enfin [es vieux et les es. lorsqu'ils sont hos- 
pitalisés, touchent une somme suffisante pour Jeur permettre 
de se payer les mille riens qui sont nécessaires à la vie. 

Je rappelle que mon camarade Genest a déposé à ce sujet 
une proposition de loi motivée par les arguments que je viens 
d'énumérer, Je vous demande ce que vous comptez faire, mon 
sieur le ministre. 

M. le président. [a parole est à M, le ministre de la santé 
publique et de la population. 


IS QUI 


ne demande plus la parole? 
chiffre de 2 milliards de 


est ad: plé.) 
1140, au chiffré 
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M. le ministre de la santé pullique et de la population. F1 
mére temps que Je répondrai à M. Savard, je dormmmrerai les 
débuts que Je désirs fournir sur le chapitre 4159 à fa com- 
LIRE | Hnances QUE à opérée une réduction de ?.4XX) francs 
si] , ot Ccorrt pouvant 

J aUsfaction à M. Savard sur Je premier point de 
‘4 im ri 

Sar je second point, je peux lui dire qu'une des lettres recti- 
ficat ut projet de loi en disc natient un article ten 
dant à de facon uniforme le montant des éommes mises À 
| l1<] in des vieillards h spiialisés, Je pense que ce texte 

\ satisfaire M. Savard t per qu'il sera 
volé très prochainement 

"1 } FT ission des fi { n 1:15 l'ü etre que la 
com ù la famnl'e et de a santé pub lue, à marqué Soi 
étonnement de voir réduire de 2,7% nulhons de francs, par let 
tre reelificative, la dotation du chanmitre 4150. 

Ce chapit imtéressut primitivement: 1% Les dépenses d'assis 
fanre \ lard, infirmes et meurabie<, pour 5.700 miHions 
de 1 29 [es dépenses occasionnées par la loi du 17 janvier 
1UIS ei ù retraile des non-sa'sriés, pour 4.250 millions de 
fra dép es occastonnées par x mise en vigueur de 
la ln août 1949, pour 2.027 mithons. 

Aux termes de Ha lettre reetificative n° {. ces divers postes 
ont subi les modifiwations suivantes: 1° une réduelion de 1.7% 
Halhor e francs opérée par le ministre des finances qui pré 
Voit u notable daninution du nombre des infirmes et imeura- 
] i tes au tre de la loi du 14 juillet 1905, du fait méme 
de la mise en vigueur de La loi du 2 août 1949. Le montant de fa 
réduction, dont le principe n'est pas contestable, est difficile- 
ment appréciable. Le nomlredes bhénéliciatres de Ka Joi du 
#4 hullet 1x remplissant les côpdihons requises par Fa lot du 
2 août 149 SO p. 100 d'invalidité, notamment ne peut êlre 
pr ä ere 


De la mème manicre, le projet de Joi n° 8715 ayant prévu fa 


création d'une caisse Spéciale devant assurer le versement des 
retro pour la vieillesse aux « exclus des caisses profession- 
nelle le crédit du seeond poste à été supprimé, ce qui repré- 


sente une économe de 4.220 millions de francs pour le budget 
de mon dE artement. 


Par cor l'élaboration du réglement d'administration publi- 
que pi ant les conditions d'application de la loi du 2 août 
1959 à fait apparaitre que Fallocation de compensation Servie à 
l'infirine travailleur arlicle 7 — élait de nature à augmenter 
sensiblement la dpense, et un complément de crédits de 3.500 
Bullions à cle prevu. 


Ainsi s'explique la réduction de 2.500 millions, opérée à titre 
dmdteatif, bien entendu, la mmise en vigueur récente de Ja foi 
du 2? août n'ayant pas encore permis l'établissement de stalis- 
tiques propres à faire ressortir le coût exact des nouvelles 
mesures, Nous aurons certainement, avant la fin de l'année, 


une évaluation exacte. 
Ces explications données, je demande à la commission des 


finances de vouloir bien ne pas maintenir sa proposition Ge 
réduction indicative de 1.4 francs. 


M. le rapporteur, La conuuission n'insiste pas. 


M. le président. Personne ne demande plus là paro'e ?.. 

Je mels aux voix le chapitre 4.150 au nonveru chiffre de 
11 milliards de franes, rétabli par la commission à k demande 
du Gouvernement. 

(Le chapitre 4150, mis aux voir, avec ce chiffre, est adonté.) 


M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la 
sule du débat à la prochaine séance. (Assenfiment.) 


7 pe 
ORDRE DU JOUR 


M. le président, Ce soir, à vingt et une heures, deuxième 
Séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectifi- 
calives au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1950 un 8337, 8126, 9217, 9921, 9546, 9727, 97, VMS, 
40035, 10045, 10181. — M. Charles Barangé, rapporteur général). 

Santé publique et population (suite). — M. Marc Dupuy, rap- 
porteur. 

Industrie et conmmerce, — M. Blocquaux, rapporteur. 

la séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures cinq minuies.) 

Le Chef du service de la sténagræphie 
de l'Assemblée nationate, 
PAUL LAISSY, 


. +e+— 
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Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Catloire. 
Catrice. 
ICayeux (Jean). 
Cayol, 
Cerclier. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
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Faraud 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Finet, 

Lee ton tit 


er 2 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
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Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 


ros. 
Mme Guérin (Lucie), 

Seine-Inférieure. 
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Derdour. mendès-Fransé. Naegelen Marcel). Pierre Cot. Lareppe Sig 
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ha |  Seine-el-Uise, [Hug Emile } Mollet (Guy). Quilici seurhes 
Pau: Bastid PEER | Alpes Maritimes Mondon Rabier. Taillade 
De 6 |. Landes [flugues (Joseph- j Monin. Ramadier. Teitse a | 
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Boubhew { éuli 1 Fe Laurens (Camille) Élu Manche. Yvon. 
Boulet (Paul). Dupuy (Marceau), Cantal. ; 
. Men à (Augustin), 
à EN quesne. Nord. , è 
ae 1 Durroux. Le frail N'ont pas pris part au vote: 
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tIM. Schneiler, ministre de la santé publique et de la popu- 
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Adoption du chapitre, au scrutin, avec le chiffre proposé par le 
Gouvernement, 

Chap. 4200 à 4220: adoplion. 

Chap. 4230: Mme Douleau. — Adoplion. 

Chap. 4240, 5000 et 5010: adoption. 

Ciap. 5020: Mme Herlzog-Cachin, MM. Ségelle, Cayeux, vice-pré- 
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— Adoption.’ 
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Sur l'article unique: MM. Savard, Cayeux, 

Adoption, au scrulin, de l'article unique. 


x 


{ 


Développement des crédits de nelionnement des services 





3. Développement. des ré lil le fonction Les rvices 

CIVHUS poul (MAL SU! la d 

Industrie ét commerce. 

MM. Barangé, rapporleur général I t. rappoôt ir pour avis 
de la Comuuission de la production industrielle 

Discussion générale: MM. Couston Maurice Michel Poulain, 
Louvel, ruinistre de l'industrie Lt du cor æ: Vernesra Ï (RRE 
porteur généra — (Clôture, 

Arlicle unique: réservé 

Elat annexé, 

MM. le rapporteur général, le ministre de l'industrie et du come 
Juerce 

Chap. 1000, 

MM. Malon, le ministre de l'industrie et du commerce, le rape 


porteur cénéral, Michel, le rapporte IF Pour avis, 

Adoption du chapitre avec le chiffre proposé par le Gouvernee 
ment. , 

Chap. 1010: adoption. 

Chap. 1020: MM. Malon, le ministre de l'industrie et du comes 
merce, le rapporteur général, le rapperleur pour avis. \dore 
on du chapitre avec le chiffre proposé par le Gouvernement. 

Chap. 1050: MM. le ministre de l'industrie et du commerce, le 
rapporieur général. — Adoplion du chapitre avec le chiffre pro 
posé par lé Gouvernement. 

Chap. 1040 el 100: adoption, 

Chap. 1044), 

Amendement de M. Poulain: MM. Poulain, le ministre de l'in 
dustrie et du commerce, le rapporteur général, — Adoption de 
l'amendement et du chapitre avec le chiffre proposé par lé Gouw. 
vernement. 

Chap. 1070. 

M. le ministre de l'industrie el du commerce, — Adoption aveg 
le chiffre propos par Le Gouvernement, 

Chap. 1080 el 10): adoption, 

Chap. 1100. 

Amendement de M. Poulain: MM. Poulain. le rapporteur génée 
ral. — Adoplion, au scrulin, de l'amendement 

Adoption du chapitre avec le chilfre proposé par le Gouver- 
nement. 

Chap, 1110 et 1120: adoplion. 

Renvoi de la suile de la discussion à la séance du Jendermaine 


4. — Dépôt d'une rectificalion transrmise par le Conseil de la Répu- 
blique. 
5. — Demandes en aulorisalion de poursuiles, 


6. — Renvois pour avis. 
7. — Dépôt de projets de loi. 
8. — Dépôt de proposilions de loi 


9. -— Dépôt d'une proposition de loi (ransmise par le Conseil de 14 
République, 


10. — Dépôl de proposilions de résolution, 
ft. — Dépôt d'un rapport, 
42. — Ordre du jour 
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Depuis vingt ans ou trente ans que les statistiques so 13 
PRESIDENCE DE M ANDRE LE TROQUER hlies, nous VOVOIrs des étrangers velur ell France pou trou. 
L . , s ver du travail. Pas plus en ce domaine qu'en tout aut: e 
vice-président. ne devons faire du malthusianisme, 
j est ouvert: vinet et une heures C'est pourquoi j'insiste pour que cette diminution d: I. 
{ } 01 1 LES vi 1 . . . . 
lions de francs, opérée à titre purement indicatif, ne <0 las 
maintenue par la commission des finances. 
— 1 cé É 
M. le président. | parole est à M. Je rapporteur, 
PROCES-VERBAL M. Marc Dupuy, ru»porleur, Je voudrais indiquer les 1e 
a ide vbs td nn. LÉ ab RS pour lesquelles li commission des finances à opéré un: Lie 
w, 1e protons. ke * diet h « nude À urines liun de 10 millions de francs sur Particle 2 du chapitre 1109 
ce jou CRC EN CES qui concerne le iran-fert de personnes déplacées, 
1 \ l'ubservaion ?, La commission à estimé qu'an moment où le éhômagse prend 
j | t adopte dans notre pays une ampleur inquiétante, où lon fait des ef. 
forts pour empêcher son développement, il n'était pas olue 
ment nécessaire de l'accentuer par une politique d'fnmig À 
dés C'est la seule observation qu'a vouln formuler la commission, 
sans Inettre en cause la politique pratiquée à légard d'irnm 
grés qui sont venus en France pour des raisons diverses. Elle 


DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR 1950 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi et des lettres rectiticalives au projet 
de loi relatif au dévelcppement des crédits affectés aux dépen- 
«4 le fonctonnement des services civils pour l'exercice 1950 

n° à Si26, U215, 0021, 0046, 9727, 0917, OO48, 10035, 10045, 
jui! 

Santé publique et population sw1:/e). 


M. le président. ous poursuivons l'examen de la partie du 
{ de la commission des finances concluant à un projet 


rappori s 1 
distinet la santé publique et de la popuia- 


L'on. 


budzet de 


pour lc 
l'état 


Cet aprés-midi, l'Assemblée à commencé Fexamen de 


inesé à l'article unique et s'est arrêtée au chapitre 4160, 

Pen donne lecture: 

« Chap. 4100 Hospitalisation des protégés français et des 
jnutigents étrangers appartenant à des pays sans traités de 
éciprocite, 40 uiilions de francs, » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 4160, au chiffre de 30 millions 
! LA 
ue Idin»s, 


Le chapitre 4160, nus aur voir, esl adopté.) 


« Chap. 4170. — Allocations de malernilé (population non 
active), 277 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 410, Assistance à la famille, 977 millions de 
francs, » (Adopte.) 


M. le président. « Chap. 4190, — Dépenses d'immigration en 
France, 149.490.000 francs. » su 

La paro!e est à M. le ministre de la santé publique et. de la 
popouialion. ' 

M. Pierre Schneiter, sinistre de la santé publique ét de la 
population. Mesdames, messieurs, sur le chapitre 4100, Ja com- 
mission des finances à opéré unè réduction de 10 millions de 
franes en tenant comple prétend-elle — des dépenses réelle- 
ment failes en 1%49 au titre de l'immigration, 
en 1949, ces dépenses n'ont pas été aussi élevées que 


or, 
JHulls le pensions, 

D'ailleurs, le chapitre comprend deux articles: un article 1° 
où élait demandé un crédit de 153 mullions de francs, et un 


article 2, portant sur un montant de 42 millions de francs. 

Le chiffre du chapitre 4190 s'élant trouvé ramené à 159 mil- 
lions 420,00) francs, soit 35 millions de moins, par la lettre 
réctiiealive n° 3, la réduction supplémentaire de 10 millions 
de francs envisagée par 11 commission des finances compro- 
mettrait très certainement l'ensemble des opérations d'immi- 
grallon,. 

Si le rythme de limimigralion directe subit un ralentisse- 
ment marqué en raison de {a diminution des offres d'emploi 
dans FagricuHure, ce budget à tout de. même à supporter, en 
1950, les dépenses importantes ‘dues à lintraduclior, différée 
de familles de travañfeurs. C4 

Malgré des allaques fréqéeniment Janetes cahtré notre poli- 
que d'imangration, Ja France continuera en tout temps à 
Dänteus sa lyne de conduite traditionnelle, 





a Simplement voulu indiquer qu'il n'était pas nécessaire dl ; 
liter l'introduction de certaines personnes déplacées, male qu'il 
fallait, au contraire, la Himiter, 

C'est pourquoi la commission à réduit de 10 millions de frones 
le crédit de ce chapitre. 

M. le président. Maintenez-vous votre demande, mon-ieir le 
ministre ? 

M. le ministre de la santé publique et de la population. | 
siste pour Le rétablissement du crédit proposé par le Gourcrne. 
ment et je dernande un scrutin, 


M. le président. l':: 

Je mets aux voix le chapitre 4190, au chiffre de 1:9.: 
francs, primilivement prévu par le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin présentée par le Gou- 
vernernent, 


sonne ne demande plus la parole ?. 
ACL) 


Le scrutin est ouvert. 

{Les voles sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le seutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volants... usaniqemeess 0 OÙ 
Majorité absolue.....,....ssssesussss ee … 202 
Pour l'adoption ...,...... 309 
Contre 4:..:4:..: serum. 499 


L'Assemblée nationale a £lopté, 


« Chap. 4200, — Allocations aux familles nécessiteuses dont 
les soutiens indispensables sont ‘appelés sous les drapeaux, 
600 millions de francs, » 

Personne ne demande là parole ?.. 

Je mets aux voix le chapftre 4200, au éhiffre de 600 milions 
de francs. | 

(Le chapitre 4200, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 4210, — Aide médicale aux rapatriés, 500.000 francs. » 
— (4dopté.) 

« Chäp. 4220, — Frais de retour des réfugiés dans leurs établis 
sements d'origine, 1.000.000 de francs, » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 4230 — Assistance aux femines en 
couches, 30 millions de francs, » 
La parole est à Mine Douteau. 


Mme Isabelle Douteau. Mesdaines, messieurs, le projet de lot 
initial relatif au budget de la santé publique portait suppression 
des crédits affectés à l'assistance aux femmes en couches tt à 
l'assistance aux fermes allaitant leur enfant au sein. 

Si la lettre reclificative n° 9346 rétablit ces crédits, elle ne 
rétablit qu'en partie, puisqu'on constate deux dimanutions 
qui sont respectivement de l'ordre de 100 millions et de 5s m1 
lions de francs par rapport à 1949, 

Or, nous enregistrons en France une augmentation croissiiité 
du nombre des naissances et nous pourrions nous en rej0lil, 
si nous n'étions obligés aussi de eonstater la recrudescence 1e 
la mortalité infantile. 


les 


ue. et de la population. 


M. le ministre. de la santé publique 
faux, je vous l'ai démontré tout à l'heure, Ne reprenez pa 
chiffres de 1949. 


C'est 
s Jes 











dont 


Caux, 


lions 


abls- 


es en 


je lot 
ss to 
et à 


\e les 


AIOnS 
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Mme Isabelle Douteau. 51 mp. 1.000 en 19S et 56 p. 1.000 en 
1a49. 48,457 enfants de moins d’un an décédés en 1949. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. (est 
Avec plaisir que je vous ai fourni des chiffres plus récents cet 
apr «midi et dont vous ne pouvez que vous féliciter, 


Mme Isabelle Douteau. Ce n'est pas la première fois que 
vous doutez des chiffres parus au Journal officiel. C'est pourtant 
à celte source que nous puisons nos renseignements. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Je 
vous ai cité un chiff£ge nouveau que vous pouvez noter et que 
vous serez certainement heureuse de porter à la connaissance 
ke vos mandants. 


ux 


Mme Isabelle Douteau. Chacun sait, en tout cas, que le ait 
de la maman est le meilleur pour l'alimentation d'un tout jeune 
bebé. Un véritable ministre de la famille aurait à cœur d'aider, 
deucourager les mamans à pratiquer l'allaitement au séin. 
Au contraire, vous acceptez la réduction des crédits alloués à 
cel etfet, 

D'autwe part, vous avez eu Ja prétention de fêter les mères 
et vous avez, en même temps, accepté de réduire les crédits qui 
nourraient les aider, Vous leur donnez des médailles, vous leur 
vendez hommage et, dans le même temps, vous acceplez que 
soit réduite des deux tiers laide matérielle premiére aux 
mamans, puisqu'il s’agit de l'assistance aux femmes en couches. 

Vous acceptez que la protection matérielle et infantile soit 
hrumée au profit des dépenses militaires, parce qu'enfin c'est 
de cela qu'il s’agit: trouver toujours davantage de fonds pour 
l, sale guerre du Viel-Nam et a guerre atomique que vous pré- 
parez. Vous supprimez à la famille au profit de la police; vous 
retirez aux œuvres de vie pour doner aux œuvres de mort. 

\e dites pas, monsieur le ministre, que vous êtes obligé de 
consentir des économies en raison de la modicité du budget qui 
vous est imparti. Si vous acceptez d'être ministre d'un tel 
gouvernement, il vous faut porter vos responsabilités. 

En vous demandant de rétablir pour le moins aux chapitres 
230 et 4240 les crédits de 1949, je sais que vous m'opposerez 
l'article 1% de Ja loi des maxima. Alors, je vous réponds à 
l'avance: Dites cela à vos collègues de la guerre et de la 
police, mais ne l'opposez pas aux familles devant lesquelles 
vous êtes comptable de votre politique. 

Les familles vous disent: Moins d'argent pour la guerre, 
moins de médailles, un #3 plus d'aide matérielle et tangible, 
si vous êtes encore capable d'aplanir — au lieu de les créer — 
les difficultés aux foyers de notre pays (Applaudissements à 
l'ertrême qauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 4230, au chiffre de 50 millions de 
francs. 

(Le chapitre 4230, mas aux voir, est adopté.) 


« Chap. 4240. — Assistance aux mères qui allaitent leur enfant 
au sein, 22 millions de francs. » — (Adoplté.) 


7° partie, — Subventions. 


LA 
« Chap. 5000. — Subventions aux Jaboratoires chargés de 
mettre au point les techniques de contrôle des médicaments, 
386.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 5010. — Lutlle contre le paludisme, 33 millions de 
francs, » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 5020. — Subventions aux centres de 
transfusion sanguine, 4 millions de francs. » 


La parole est à Mme Hertzog-Cachin. 


Mme Marcelle Mertzog-Cachin. Monsieur le ministre, c'est une 
diminution de crédits de 6 millions de francs qui motive au 
chapitre 5020, relatif à la transfusion sanguine, mon interven- 
tion. 

Ces crédits ont-ils été, et pour quelle raison, transférés à un 
autre département ministériel et, dans l'affirmative, à quel dé- 
partement ? 

Vous faites actuellement une grande propagande autour des 
centres de donneurs de sang, Or, cette propagande, celle du cen- 
tre national de ja transfusion sanguine, s'exerce à peu près uni- 
quement dans les milieux ouvriers et c'est surtout à l'hôpital 
que l’on fait des demandes aux parents des malades et des opé- 
rés, c'est-à-dire parmi ia population la plus désavantagée. 

ne s’agit pas de reprendre une discussion sur les salaires et 


là sous-alimentation qui est la conséquence d'recte de leur 


insuflisäncé. Mais cette ‘situation est la caused'une certaine 








résistance qui se fait jour parmi la population travailleuse de 
Paris et de baaiieue, quand on vient Jui demander son sang, 
alors que les familles sont ellés-n nies AUX prises avec des dif: 
ficultés matérielles insurmontables, 

C'est dans cet esprit que nous vous disons: Nous savons qu'il 
faut du sang et du plasma. A l'heure actuelle, on utilise à peu 
es 100.000 [tres de Sang par an dans la région parisienne, 
’ourquoi cette notion d'assistance et je dirai même de men- 
dicité ? Est-ce que l’on ne pourrait pas, en utilisant les œé- 
dits nécessaires à cette œuvre, reviser la notion de gratuité du 
sang pour les donneurs et faire place à une formule payante 
qu, d'ailleurs, est déjà entrée en application, en Belgique, par 
exemple, où la bénévolence va de pair. selon les conditions, 
avec le pavement des donneurs de sang ? 

Un second point extrémement sérieux et sur lequel il est 
urgent que vous vous prononciez est le suivant: quelle assui- 
rance pouvez-vous nous donner sur l'utilisation de ce sang ? 

Le sang prélevé sur des sujets n'est pas uniquement destiré 
à être conservé et réinjecté tel quel dans les veines d'un ma- 
Jade: il est préparé pour l'extraction du plasma et utilisé à 
d'autres fins que la transfusion, par exemple pour cerlains 
grands brûlés ou certains grands opérés. 

Or, actuellement, l’organisation de la transfusion sanguine 
dans le département de la Seine et sur tout le territoire natio- 
nal ue dispose pas d'unz usin? où d'un otganisme de transfor- 
mation du sang ca plasma. Cette transformation du sang en 
plasma est effectiée uniquement por le centre militaire de 
l'hôpilal Percy. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Et par 
le centre de la rue Cabanel, dont vous avez décidé la cré itionr. 


Mme Marcelle Hertzog-Cachin. Ce centre unique est alimenté 
à la fois par du sang de civils et par du sang de militaires. 

Je ne voudrais pas animer le débat, monsieur le ministre, 
Mais, 1à aussi, on à parlé d'une certaine propagande et il con- 
vient que vous nous donniez votre sentiment sur un document 
que je me permets de vous soumettre, I s'agit d'un vœu éma- 
nant du comité interallié des officiers médecins de réserve, adop- 
té à la quatrième réunion de cet organisme, À Amsterdam, en 
septembre 1949, et diffusé au cours du congrès du C.HLO.R, teou 
à Paris en novembre 1949. 

Ce comité juge recommandable : 


« 1° Que chaque pays du pacte de l'Atlantique se procure 
une certaine provision d'appareils de transfusion de sang et de 
plasma, qui soient interchangeables et utilisables comme tels; 

« 2° Que chaque pays se forme une provision suffisante de 
tubes de jonction, Lonueis permettraient d'emplover des se- 
ringues et des aiguilles du type Luer et du type Record, en 
les changeant mutuellement; 

« 3° Que, dans chaque pays, les officiers médecins soient ins- 
truits comme instructeurs au service technique de la trans- 
fusion sanguine, qu'ils soient capables de juger l'indication du 
traitement du « shock » et de donner un cours abrégé, par 
exemple de quinze jours, à tous les officiers médecins. De 
tels cours sont déjà donnés à Clamart et à Amsterdam, Ces cen- 
tres doivent être éventuellement disponibles pour Flinstruetion 
des officiers médecins des autres pays du pacte de l'Atlantique ; 

« 4° Que, dans chaque pays, soient instruits un certain nom- 
bre d'officiers médecins , vs soient interchangeables et qui puis- 
sent être détachés dans les diverses armées du pacte de l'At- 
lantique ; 

« 5° Que, dans chaque pays, soit constituée une provision 
considérable de plasma sanguin et de matériel de transfusion 
et qu'en même temps un norabre suffisant de donneurs puis- 
sent répondre au premier appel. Ces provisions doivent servir 
à l'application de la thérapie de « shock » d’une manière efficace 
au grand nombre de victimes à altendre après explosion de 
bomhes atomiques. 11 doit être demandé que les autorités civiles 
se décident à prendre des mesures, » 


Nous vous demandons, monsieur le ministre, votre sentiment 
sur ces points précis. 

J'ai voulu soulever ces deux questions à propos de la réduc- 
tion ou du transfert de 6 millions de francs dont j'ai parlé : 
critique de la forme de propagande et des conditions de pré- 
lévement du sang, d'une part; d'autre part, fait anormal, à 
certains égards suspect, tout au moins inquiétant, à savoir 
que la transformation du sang en plasma est réalisée unique- 
ment par le centre militaire. 

Nou; sommes, au groupe communiste, toujours favorables aux 
mesures qui permettront d'améliorer et de perfectionner les 
conditions du contrôle et de l'utilisation du sang, qui permet- 
tront d'améliorer aussi sa transformation en plasma. et J'uti- 
lisation de ce plasma. Mais il couvient d'aider les banques de 
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és Vous vous demandons votre assurance, monsieur le | régional et 14 centres départementaux. En 1%, j'en à À 
mirusts que li ing français sera réservé uniquement à Ja Lure queiques autres et nous en sommies, pour celle à: e, à 
satisfact Tr besoins civils ipplaudissements & l'extréme 1 nouveaux centres départementaux. 
gauc Au 1 janvier 1947, il y avait done 4 centres dans toute |; 
fr t à M. Segelle France. A l'heure actuelle, i! y a un centre national, celui 4e là 
M. le président. La paro.e est a A, Sepenc. rue Alexandre-Cabane!, dont la création a été décidée à | S 
M. Pierre Segelle. Monsieur Je ministre, la question que je inité par cetle Assemblée, 20 centres régionaux et 48 c S 
x le oser est d'ordre purement inlérieur et n'a aueun départementaux. Qu'on ne nous dise donc pas que n 
i : l 114 ‘1i [! 1114023 ‘ #.: ? Er 1 mn à " 
ra Do ve celle que vie it de dévi loppe: Mme Hertzog-Cachin. lälsONs TICN pou la santé publique ! 
nn qu heure actuelle, il existe un organisme qui Là, 11 faut, comme ailleurs, faire tout ce qui dépend « $ 
fai: du plasma c'est le centre de la rue Cabanel. L'an dernier, et ne pas mêler la politique à Ja santé. Nous récoltons Qu - e, 
l'Assemblée nationale a aflecté ce centre, qui était le centre nous donnons du sang à ceux qui en ont besoin. 
SCI IRITENIAZEET PE ‘ « ” "1 w . À ai 4 i < k . | à 
J e la pénicitline, à la transfusion sanguine. Le service de santé militaire — je pourrais le regretter - e 
| maintenant la question de la politique du sang du se à nd pas de noi, 
n le la santé publique. Ce qui est fait est mis à Ja disposition des mineurs, 44 
n tique du sang. il v a denx éléments: la collecte accidentés, de tous ceux qui en ont besoin et nous saurns 
1 0 } . LE : P . nt: u k x } .» nat) 
du sang c'es l'œuvre des banques du sang — et je me félicite continuer notre acuon. À À 
d'apprendre que des subventions vont leur étre at yrdées — el M. Segelie a bien vouln dire que nous étions à Ja tête ce re 
] brication du plasma. mouvement dans Je monde, maigré nos faibles ninvens - 
j iblie pas que, sur un plan supérieur, se placent des be dise 2 È d Ê ces a 
€! hématologiques extrémement importantes. Nous sœm- Les crédits sont diminnés, c'est vrai. Mais il s'agissait . 
11 LE 0 14" 8 À .. . * . - * a be 
n l'heure actuelle, à la tête du classement mondial, devant qu'à maintenant de crédits de premier établissement e! de 
l'Amérique elle-méme, pour les études d'hématologie démarrage ; il suffit de le rappeler pour justifier gette dim: 
ie la rue Cabariel ést donc: non seulement le:centre lion, Une fais mise en route, la production doit se poursuire 
entire ae ue Lapariei CS + NU! î d € : save 
de production de plasma, le centre da collecte le plus important sans heurts. \ nn ! » , 08 
de France qui est en train de se substituer à celui de Bercy Quant aux inquiétudes de M. Segelle, j'essaieai de es 
— mais aussi on centre de recherche extrèmement important apaiser. 
sang doivent être encouragées pour pr 


vue des études hématologiques. 

nous avons affecté le centre militaire de pénicilline 
national de la transfusion sanguine, nous avons 

pensé créer une sorle de monopole, ce centre très richement 

doté en appareils de recherche et de production pouvant se 

] 


r à la fabrication du plasma. 
s'éta- 


Or, il semble bien qu'une espèce de concurrence 
dlisce aujourd'hui entre les différents organismes de collecte 
du sang et je centre national de transfusion. J'ai émis, à cet 
égard, il v a quelque temps, certaines inquiétudes, Aurons-nous 
toujours une quantité suffisante de plasma en banque pour 


alimenter ce centre ? 
Une avance considérable, de l’ordre de 50 millions de franes, 
n élé faite par la sécurité sociale, mais à condition qu'un jour 


viendrait où les dépenses s'équilibreraient grâce à la vente du 
plo-ma. 

Je voudrais vous demander, monsieur le ministre, quel est, 
d'apres vous, le rôle exact du centre national de transfusion 
ganguine, 

Vous avez déjà été saisi de la question. Je voudrais savoir ce 
qui va se passer, d'autant plus “ le centre de la rue Cabane, 
en le sait, n'est pas le seul à fabriquer du plasma. HN y a Île 
centre de Bordeaux qui a commencé, ni aussi, à en fabriquer 
et 11 s'agit de savoir s'ii va équilibrer son budget avec la vente 
du plasma. 

M. le président. [La parole est à M. le vice-président de Ja 
commission de Ja famille, de la population el de la santé 


publique, 
NW. Jean Cayeux, vice-présilent de la commission de la 
population et de la santé publique. Je voudrais protiter de l'in- 
e ministre s’il 


tervention de M. Segelle pour demander à M. 
h'envisage pas d'établir un statut des banques du sang. 


Cn en parle depuis un certain temps déjà. N'y a-t-il pas 
t en voie d'élaboration dans vos services, à cet égard, 


un projet 
monsieur le ministre ? 

M. le ministre de la santé publique et de la pooulation. ]! esl 
déposé, 


M. le vice-président de la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique, Je vous remercie, monsieur 
Je ministre. 

Je souluulerais que cette 
le:nent b “seible, 


Assembiée pût en débattre le plus 


ju 
Le 


M. le président, La parole est à M. 
publique et de la population. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Mes- 
messieurs, là encore, il parait que nous n'avons rien 


le ministre de la santé 


dam S 
fait. 

Or, au !# janvier 1947 — on peut regarder qui était mi- 
histre de la santé publiqne à cette époque — il y avait quatre 
centres de transfusion, En 1%48, an a créé 17 centres régionaux 
et 27 centres départementaux. En 1949, on a créé un centre 








nt ut à ne mn 


Les pre me du 
du sang frais et, éventuellement, du sang conservé, Mais le 
plasma. sanguin doit ètre réservé pour l'instant au centre de la 
rue Cabanel, 

D'autres points du territoire devront également être am 
gés, notamment à Bordeaux et peut-être même àx Biarritz. 

Toute la documentation que je reçois — on sait que je 

suis pas un technicien et je n'ai pas à m'en cacher — me 
prouve que les besoins sont considérables, Nous sommes <ili- 
cités de toutes parts et le ministère doit sans cesse donner des 
renseignements sur tel ou tel centre susceptible de donner du 
sang. 
En ce qui concerne le plasma, done: centre de a rue Cabane, 
Peut-être, ensuite, deux centres, dont le premier serait à Por- 
deaux, le second à Biarritz. Mais il importe que puisse fone- 
tionner Je centre de la rue Cabanel, que cette Assemblée à 6116 
par un vote unanime; c'est à l'honneur du Parlement et aus 
du Gouvernement qui l'a appuyé. 

Après les centres de la rue Cahanel, Bordeaux et Biarritz: 
sang frais et sang conservé dans le plus grand nombre d'en- 
droits. 

J'ai parité de 9 lilres de sang par mois; c’est insuffiran!, 
Nous essaierons de faire mieux. 

Sans solliciter les félicitations de qui que ce soit, nous expo- 
ons les résultats que nous avons oblenus en deux ans. 


18 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole 7... 
Je mets aux voix le chapitre 5029, au chiffre de 4 millions 
francs. 
(Le chapitre 5020, mis aux voix, est adopté.) 
« Chap. 50%. Hygiène et prophylaxie 
900.000 france. » — (Adopté.) 


de 


dentaires, 


M. le président. « Chap. 5040, — Ecoles d'infirmières, 26 m1 
lions SS1.000 francs, » 

La parole est à M. le ministre de la santé publique et de Ja 
popuhalion. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. ] ::- 
ccpte la proposilion de la commission. 


M. le président. Sur le chapitre, la parole est à Mme Francos. 


Mme Germaine François. Monsieur le ministre, je voudrais 
vous rappeler que, le 26 décembre dernier, ma collègue °t 
amie Mme Maria Rabaté, au cours de la discussion du projet 
de loi de finänces, avait élevé une énergique protestation contre 
la diminution des crédits accordés aux écoles d'infirmières. 

Or, malgré cette protestation, le chapitre qui nous est prt- 
senté aujourd'hui et qui se rapporte auxdites écoles est de 
l'ordre de 26.883.000 francs contre 37.300.000 francs en 191, 
soit une diminution de 10.515.000 franes. 


ulation. Si v015 
u chapitre 20, 


M. le ministre de la santé publique et de la 
additionnez kes crédits de ce chapitre et ceux 
vous ne trouverez pas le même résultat. 
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Mme Germaine François. Comment peut-on concevoir, à une 
perivde où le perfectionnement de la médecine exige, de plus 
plus, de l'avis autorisé du Corps médical, KR formation d'un 
sonnel nombreux et hautement qualifié, qu'un ministre 


per * 
churzé de la santé et de Ja population ait pu accepter de 
= lre de telles mesures d'économies, si préjudiciables aux 
malades ? 

mali 


ellement,.les élèves infirmières qui veulent obtenir leur 
d'Etat ne peuvent entrer dans les écoles qu'à l'äve de 
1 ans, Elles doivent, en outre, avoir des diplômes équiva- 
ent au baccalauréat, Si bien que, dans un service d'hôpital, 
] x jeunes infirmières engagées aprés avoir passé eur 
d'olome l'Etat sont, toutes jes six, des bacheliéres, 
Les études sont fort onéreuses puisque, dans une de ces 
les, elles coùtest environ 3.0H) franes par mois pour une 
terne et 10.500 francs pour une juterire : depuis cette année 
raforme valant 1S.000 francs est obligatoire. 
JL nous fant ajouter que les frais d’études sont payables 
trimestre et d'avanre, ce qui oblige l'élève à avancer, tous 
le; trimestres, les 59.000 francs nécessaires, 
[1 nécessité apparait évidente, pour permettre à plus de 
files d'être infirmières, de créer de nouvelles bourses 
des. Or, au chapitre « Ecoles d'infirmières », on note avec 
stupelachon une diminution de 10 millions de franes, 
Je vous pose la question, monsieur le ministre: combien, 
A le credit de 23 millions de francs qui reste, allez-vous 
pouvoir allouer de bourses ? Bien peu. 


d'plonie 


ce'a veut dire que seules les jeunes filles fortunées pourront 
Je diplôme d'Etat. 

Aux examens, une que<lion est souvent posée aux candi- 

dutes: le métier d'iofirinière el une profession ou une vorca- 

tion ? I est hors de doute que, dans Fesprit Ge l'examinateur, 

la bonne réponse est: la vocation. 

Pensez-vous, mônsieur le ministre, que de telles mesures 
n'orienteront veæs le métier d'infirmières que les jeunes filles 
qui ont la vocalion ? Ne crovez-vous pas qu'il y à des voca- 
tous chez les fiées des travailleurs ? Comment voulez-vous 
que celles-ci puissent exercer le méiier de leur choix, c'est-à- 
lire celui d'infirmière, avee des études coûteuses, quand déjà 
le nécessaire manque chez les travailleurs, 

En acceptant la réduction des crédits, vous leur ôtez toute 
pucsibilité d’'exerces le métier &e leur choix. 

Vous parlez souvent de l'intérêt des malades, Je peux vous 
ciler queïques exempies qui montrent à quoi aboutit cette 
politique criminelle. Vous verrez vous-mèmes que le mot n'est 
pis trop fort et vous pourrez juger comment Finlérèt des 
malades est sauvegardé. 

Mon colègue Savard parlait d'une seule soignante pour qua- 
raite-cinq malades au sanalorium de Brévannes, Je veux vous 
citer d'autres faits, 

En décembre 1919, au service médesine de l'hôpital Tenon, 
dans la salle Parrot, à 17 heures 30, pendant le service de garde, 
une mmaläde s’est suicidée, Ja garde était assurée par une 
seu.e infirmière et deux auxüiaires du service hospilalier. A 
elles trois, elles devaient f'occuper de 103 malades répartis dans 
deux salles, 

Dans Ja nuit du 4 au 3 octobre, à l'hôpital Laënnec, une 
rualade se suicide; le service comportait une surveillante et 
une auxiliaire du service hospitalier pour deux salles de 
os :its, soit 110 ma'ades à garder. 

\u pavillon chirurgical de Lariboisière, dans la ealle des 
femmes, pour 30 lits et brancards, plus 8 lits d'opérés, plus 
une salle de 12 lits — la salle Husson — soit en tout 7 lits, 
le personnel de veille comprend une seule infirmière diplômée 
et 4 auxiliaires du éervice hospitalier, 
| Toujours à Lariboisière, dans la salle Nélaton, au service 
hounmes, pour 50 lits et brancards, plus 9 nouveaux opérés, 
soit en tout 132 lits, le service de veille est aseuré par une sur- 
veillante et 2 auxiliaires du service hospitalier. 

Aclueliement, toujours à l’hôpital Lariboisière, avec le per- 
Sainel en vacances, 63 lits hommes, dont beaucoup d'opérés, 
I y a, pour le service de jour, une seule surveillante, une 
auxiliaire du service hospitalier et 3 soignantes élèves de pre- 
hvre année, c'est-à-dire seulement deux employés qualifiées, 
alors qu'il faudrait une infirmière pour dix malades. 

Le service de nuit est assuré seulement par une soignante 
non dip'ômée, si bien que ce sont que'ques malades, en ins- 
lance d'opération, qui roulent les chariots, qui pasent les 
bassins, ete. 

A Beaujon, le professeur Ravinat a, au début de J'année, pro- 
testé auprès du conseil de surveillance sur le fait que, dans 
So service, il y a seulement une infirmière pour 36 malades. 
En méme temps, ladministration elle-même a demandé la 
Créilion de 1.789 postes nouveaux. 


C'était un minimum, Cette demande a été rejetée, 








De tels exemples montreat combien il serait uegent d'étoffer 
au pus Vite le corps des infirmières diplômées en augmentaek 
les crédits. Au contraire, ceux-ci sont fortement dimin 

J'entendais tont à l'heure notre collègue M. Barrot parier 
de soins de qualité donnés aux malades. Mais nous devons 


constrier que ces Soins ne peuvent lcur être domnés à cause 
de l'insuffisance du persounel, Estce IR défendee liniérèt des 
malades ? 

M. Barrot disait que c'était un véritable drann Vou en 
Voyez Ps CODSEŒUEN L'effort dernandé aux tolirmicres dipio- 
mées #st demandé aux éléves. On exige d'elles douze heures 
le CrviICe dan es SeF\ 


Voiei ue autre scandale : 


Alors que la loi de finamces à été votée fin décembre, qu'un 
douz enr pr'ovis nure a éle volé au moi de Jativier, Sant (| \er- 
nier, soit le 10 juin. ‘es boursières n'avaient pas encore percu 
le montant lu pt mer | ime tre qui leurt Ps ji | Les iltten- 
dent toujours. 

Dans ce même ch ipitre 5040, on nole cepen linut un: il1TT 
mentation de erédits, Imais ce sont ceux qui sont destinés aux 
frais d'examen pour le diplôme d'Etat d'infirmière, 300.000 
francs d'augmentation pour éliminer le plus possible d'éièvee, 
mais, en revanche, diminution de 1 million pour les frais de 
fonctionnement des écoles, Diminulion de 200.000 fœor égale 


ment pour les frais d'in lallation et d'aménagement des écoles. 


Tout cela prouve éloquemment une volonté déterminée 4 
réduire ce budget, an momeet où il faudrait créer et aménages 


de nouvelles écoles, former de nouvelles iafirmières indiepen- 
sables à la santé de notre pays. 

Monsieur le ministre, lorsque vous avez accepté ce minis- 
ère, vous avez pris la responsabilité de la politique de Ta 


santé dans notre pays. 


M. le ministre de la santé publique et de la population, Oui, 
je l'ai prise, et j'ai montré les résultats que j'axt obtenus, 


Mme Cermaine François. 1! y à deux ans que vous les a 
ministère... 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Pir- 
faitement. 


Mme Germaine François. … et, est ce prendre cette responsa- 
bilité que d'accepter une diminution des crédits qui sont st 
necessaires 

Aussi, je me permets de vous poser les questions suivantes: 

Que comptez-vous faire pour permettre à plus de jeunes 
filles d'exercer le métier de leur choix, celui d'infirmière dipio- 
mée d'Etat ? 

Complez-vous augmeater le nombre des bourses 

Quelles mesures comptez-vous prendre pour faire paver les 
bourses plus rapidement ? 

Avez-vous un plan précis d'instalation et d'aménagement 
d'écoles et, dans l'affirmative, lequel ? (Applaudssements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. | 
encore, je suis obligé de faire état des résultats obtenus, pour 
répondre à des imterventions qui sont inspirées davantage par 
l'esprit politique que par le souci de voir s'organiser de so'ides 
études profess'onnelles, (Protestalions à l'ertrême gauche.) 

Mais oui! D'ailleurs, ce n'est pas la première fois que cela 
se produit. 

Pour parler corame vous le faites, il faut ignorer la circulaire 
que j'ai signée le 27 décembre 1949 et dont je vais lire quelques 
passages, 

Cetle année encore, nous avons eu la chance de compter 
5.480 candidatures d'infirmières et d'attribuer 6S9 bourses, dans 
tous les cas jusHics. 

Comme je sais très bien qu'il faut ménager à toutes les can- 
didates la possibilité de devenir infirmière, j'ai écrit: 

« 11 semble done utile de susciter un plus vaste recrutement 
des élèves infirmières et d'ouvrir cet enseignement aussi larges 
ment que possible aux candidates dont les possibilités cwace 
térielles, morales et intellectuelles conviennent à cette pro- 
fession. 

« Malgré la modicité du prix des études et Les bourses de 
plus en plus substantielles que les textes me permettent d'ac- 
corder, des candidates, en grand nombre, sont écarttes des 
études d'intirmiére, leur famille ne pouvant pas supporter la 
charge de leur entretien, » 

C'est ce que vous avez dit 
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“u Devant ces difficultés, certains centres hospitaliers ont été 
ninenés à recruter une partie de leurs éléves infirmières parmi 
le personnel de service quelle belle formation ouvaière! — 
« en assurant aux intéressées, pendant tout le cycle de leur 
formation professionnelle, une rémunération correspondant à 
celles des servants et servantes, l'enseignement élant alors 
échelonné sur trois ans, 

« 11 serait souhaitable que ces expér'ences, qui donnent les 
résultats les plus satisfaisants, soient généralisées au maxi- 
Hum. » 

C'est vraiment à croire que vous n'avez pas lu celte circu- 
laire. 

« Je vous demande de bien vouloir faire mettre à l'étude, 
par le directeur de la santé de votre département, en liaison 
avec le directeur de Ja population et les administrations hospi- 
talières intéressées, les possibilités d'application de ces mié- 
dhodes d'enseignement, » 

Personne avant moi n'avait envoyé de telles instructions. 

« Généralement, au cours de la première année, les agents 
assurent leur service hospitalier une grande partie de la journée 
et recoivent, en outre, un enseignement de cullure générale. 
Un examen permet, en fin d'année, d'éliminer les candidates 
manifestement insuffisantes, 

« Durant la deuxième année, les élèves abordent les études 
d'infirmicre el v consacrent, soit Ja matinée, soit l'après-midi, 
Elles contribuent donc encore au fonctionnement des services 
hospitaliers, 

« Pendant la troisième année, les intéressées suivent princi- 
palement l'enseignement professionnel qui les conduit aux 
épseuves normales du diplôme d'Etat Jui-même, » 

J'ai, par conséquent, permis, par cette circulaire du 27 dé- 
cermbre 1949, aux femmes qui n'ont pas les moyens de faire 
leurs études, mais qui ont le cœur et le dévouement requis, 
d'accéder à celle profession et d'exercer les fonctions d'aides 
gsoignantes, 

Plus que vous, je crois que les aides soignantes ambitionnent 
d'obtenir le diplôme, et je leur en donne, par celle circulaire, 
lu possibilité, 


Mme Germaine François. Alors, vcalez-vous me dire, mon- 
sieur le ministre, pourquoi l'administration, en janvier, s'est 
vu refuser Ja création des postes qu'elle demandait et pourquoi, 
dans les hôpilaux que je vous ai signalés en vous citant les 
salles et en vous donnant toutes préc'éions utiles, on manque 
d'intirmières, C'est cela que je voudrais savoir, 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole 2... 
Je mets aux voix le chapitre 5040 au chiffre de 26 millions 


884.000 francs, 

(Le chapitre DOA0, mis aux voir, est adoplé.) 

« Chap. 050, — Ecoles d'assistantes éociales, 14 mit- 
lions 95.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 5060, — Ecoles de sages-femmes, 6.060.000 francs, » — 
{Adopté.) 

« Chap. "070, Ecoles des masceurs médicaux et de moni- 
Jeurs de gvimnastique médicale, 400.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. DOS0. — Prophylaxie du cancer, 
9.499.000 francs, » 

La parole est à M. le ministre de la santé publique et de la 
population, 


M. le ministre de la santé publique et de la population. 
J'accepte la réduclion de 1.000 francs opérée par la commission 


des finances, 


M. le président. M. Dulard à présenté un amendement len- 
dant à reprendre, pour le chapitre 5080, le crédit proposé par 
le Gouvernement, soit 9.500.000 franes. 

La parole est à M. Putard. 


M. Lucien Dutard. Je propose à l'Assemblée, par mon amen- 
dement, de revenir sur la réduction Indicative de 1.000 franes 
opérée par la commission des finances. 

Pour justifier cette réduction, la commission des finances 
s'est exprimée en ces termes, par l'organe de son rapporteur 
spécial M. Mare Dupuy : 

« Par une réduction indicative de 1.000 francs au chapitre 5080 
la commission entend exprimer se réprobation contre la réduc- 
lon opérée sur tous les crédits de prophylaxie. » 

Le rétablissement du crédit que je propose a pour objet de 
renforcer la remarque de la commission et d'amener FAssem- 
blée à prendre nettement position sur cette question, 





i 


_ 

Voici les diminulions de crédits opérées sur les divers 
pitres relatifs à la prophylaxie: prophylaxie du c: 
500.000 francs; prophylaxie de la tuberculose, 1.300.000 fi 
prophylaxie des maladies Vénériennes, 590.000 francs; higorne 
el prophylaxie des maiadies mentales, 999.000 francs; propi 
laxie du rhumatisine, 600.000 francs. | sb 

elles sont les « économies » que le Gouvernement à à 
devoir proposer, 

De tels chiffres et de tels faits jugent une politique. Au ni. 
ment où l'on gonfle les crédits pour les œuvres de moit in 
grignote les maigres sommes consamées jusqu'ici à Ja 
vention sociale contre les plus redoutables maladies. 

C'est, d'ailleurs, cette même politique qui empêche la au 
truction où Famélioration des dispensaires, comme le di: 
saire départemental de Périgueux, ou des hôpitaux, Comme 
l'hôpital Parrot qui, dans cette même ville de Périgueux, ne: 
pas encore achevé malgré la nécessité d’un tel établissen: 

Mes amis Savard et Mora ont déjà attiré votre attention or 
ces problèmes et montré que leur solution dépend d'u 
juste utilisation des finances nationales, c’est-à-dire d'une 1: 
lique de paix favorable aux æ'ivres de vie. | 

On diminue, par exemple, les crédits affectés à Ja pronir. 
laxie du cancer. Dans ce domaine, on en est réduit à Lapin 
à la charité publique avec la « semaine de défense contre le 
cancer », en faveur de laquelle les préfets ont lancé, à travers 
le pays, des appels dans nos départements, ceci au mon: 
où celle redoutable maladie fait chaque année plus de ravis 
et où nos savants manquent d'argent pour continuer leurs 
recherches. 

On diminue Îles crédits affectés à la lutte contre la tubern 
lose, On fait, là aussi, appel à la charité publique, avee la vente 
des timbres par les enfants des écoles. Cependant, des menaces 
redoutables pèsent sur des milliers de Français et de Fr 
çaises, sur nos enfants d'abord, après les privations et les sout- 
frances de la guerre. 

On diminue aussi les crédits pour la prophylaxie des mal:des 
mentales... 


M. le ministre de la santé publique et de la population. (1 
‘a dit! 


oi _ 


M. Lucien Dutard. ..alors que la guerre et l'occupatio 
avec la misère qui en résulte, ont peuplé les asiles, ainsi que 
l'a souligné notre camarade Mme Hertzog-Cachin. 

On diminue les crédits affectés à la prophylaxie des maladies 
vénériennes, alors que la misère et le chômage, fruits du regie 
capitaliste, ont développé de facon monstrueuse Ja prostitution. 
On peut évaluer de 50.000 à 60.000 le nombre des prostitures 
de la capitale, et 1.500 à 2.000 à peine ont un fichier. 

Enfin, le Gouvernement veut diminuer les crédits relatifs à 
la prophylaxie du rhumatisme, et, cependant, un nomhie 
inquiétant de personnes sont incapables de travailler à eanse 
d'affections rhumatismales revêtant les formes les plus variées, 
On peut dire que l'invalidité totale provoquée par les rhu- 
matismes égale ou dépasse mème celle résullant de la tubercu- 
lose. 

J'ai relevé, au cours de ces débats, certaines expressions 
employées par nos collègues. 

C'est'ainsi que M. Regaudie a employé l'expression suivante: 
« illusion de budget » en parlant du budget en discussion. De 
son côté, Mme Poinso-Chapuis a parlé du « danger de mil 
lente » qui menace ce budget. Quant à M. Cayeux, il a applique 
textuellement l'épithète de « proprement ridicule » au mênie 
budget. 


M. le vice-président de la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique. Je la maintiens. 


M. Lucien Dutard. Je demande à tous mes collègues de voter 
mon amendement, en donnant à ce vote le sens de la condan- 
nation d'une politique qui permet au Gouvernement de pré- 
senter un tel budget et d'opérer de telles réductions de credits. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. Ta parole est à M. le vice-président de la 
commission de la famille, de la population et de la sante 
publique. 


M. le vice-président de la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique. Pour gagner du temps, nes 
remarques porteront, en même temps que sur le chapitre SUN0, 
sur les chapitres 5090, 5100, 5120, 5130 et 5140, qui concernent 
tous la prophylaxie. 

La commission de la famille, de la santé publique et de la 
population a été particulièrement émue, monsieur le ministre. 
de voir que des réductions, parfois importantes, avaient cit 
apportées sur les crédits de ces différents postes, 




















ASSEMBLEE NATIONALE — 2e SEANCE DU 12 JUIN 190 4635 
 reprendrai pas une démonstration qui a été déjà ample- le rétablissement des crédits tels qu'its étaient prévus gvamt 
ite au cours du débat, ni l'exp sé qui vieut d'être pré- toute diminution à ‘pterat de relirer Paballement opérée par 
, l'instant par nôtre collègue communiste, IA Commission des finances et je me rallierai à l'amendement 
ii éimpiement que celui-ci commet certainement une de M. Dutaril 
le procédure, En effet, étant donné que nous 1r'avons res | 
: üitiative des dépenses en matière budswélaire, chacun M. le président. La parole est à M * vice-président de 1 
= F TL quand nous désirons qu'intérvienne une majoration comuMiesion de la latile, 4 À pOpu \ et y te 
j hits, nous n'avons qu'un seul m ven à notre disposition, pub que 
++ de proposer une réduction indicative. ’ à Pa , . 
« se “ut 6 # ; ni. M. le vice-président de la commission de la famille, de la 
| pourquoi, sur chacun des chapitres que je viens d'énon- population et de la santé publique. Je : : nds nullement 
” i COMMISSION des finances et la commission de Ja famille impute le budget de la sant nublique. füt ss de TOM) francs 
nroposé une réduction indicative de mille france, non pas, sur « y chapitres. IL est déjà s mod st ju on ! peut pas 
jeur Je ministre, pour vous priver d'une telle somme. ce courir le risque de le réduire à néant , 
qu. serait assez Vain, Inais, ainsi que la commission unanime du RS fo De me "LA RE eur 
a chargé, pour vous demander instamment que des ‘col- rue, F pr Ë ù M LS next J L, ps L “Aa 
À s soient déposés LL. vue d'une mai on de ces crédits. co] ectif r erédits rs enter ; Ti a+ + | d it Va 
à tout le moins anormal — j'emploie à dessein une en cours d'exercice, S'il nous donne cette assurance, il est bien 
€ n mesurée — alors que le chiffre de a population évident que nous n'amputerons pas son budget, fûtce de 5.000 
4 <<e sas cesse, alors que chaque année trois cent mille francs. : | 
b ‘ux nouveaux se peuplent, que vous réduisiez les crédits 
de la prophylaxie, tant en ce qui concerne Ta {ubereculase que M. le présideut. La parole est à M. le ministre de la santé 
 jutres fléaux sociaux. An contraire, c'est une majoration publique et de la population, 
sub-tantielle qu'il conviendrait d'apporter à ce postes de votre : 
budget. ” M. le ministre de la santé publique et de la population. 
\ vous demandons, monsieur le ministre, d'abord de Je ne le puis, ayant voté, comme membre de celte Assemdiée, 
‘ r lee crédits initialement prévus, ensuite de leur affecter Ja loi des maxitma, {Erclainations à l'ertrème gauche } v 
On ne me fera pas faire de démagogie, Je vous ai indiqué le 
A 


un cocfticient d'augmentation, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé et 


population. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. 
J'avoue que je suis comblé. En effet, tont à l'heure, appæouvant 
11 commission des finances, j'étais prèt à accepter la réduction 
ile proposait, car celle-ci avait Ja signification que vient 
l'indiquer M. Cavenx. 

Maintenant, M, Dutard adople bien le point de vue de 
M. More Dupuy, mais, à l'inverse de son coliègue, il demande 

in rétablisse Jes 1.000 francs supprimés, 

Cela prouve simplement que lAssemblée est unanime pour 
protester eg l'insuffisance des crédits affectés à la prophy- 
lave contre le cancer. 

Je suis également d'accord pour que soit également ponr- 
suivie la prophylaxie des autres maladies dont il a été qnestion, 
bien ques, ROnr ces maladies, j'aie pu présenter des résultats 
plus satisfaisante. 

Cependant, la lutte pour la prophylaxie du cancer doit être 
Yobjectif n° 1 du ministère de Ja santé publique. C'est pour- 
quoi je me félicite que cette discussion se soit engagée à 
propos du chapitre 500, relatif à Ja prophylaxie du cancer. 

. L'augmentation du nombre des décès par cancer est la plus 
imp rtante que nous constalions, malgré une baisse de la mor- 
talité générale 

générale. 

Ne sachant exactement qui satisfaire, de M. Mare Dupuy ou 
fa M. asc pre tout de mmèime de donner satis- 
action à M. Dutard, 

Le Gouvernement accepte l'amendement de M. Dutard, 


d 


M. Lucien Dutard. Oui, mais avec le sens précis que je lui 
al donne, 


M. le vice-président dela commission de la famille, de la 
population et de la santé publique. Non. 


M. Lucien Dutard. J'avais donné un sens très précis à mon 
amendement, à savoir la condamnation de la politique du 
uouvernement dont nous voyons les résultats en ce qui con- 
cerne la santé publique. Je maintiens mon amendement en Un 
donnat ce sens précis. 


M. le vice-président de la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique. La commission de la 
famille, de la populätion et de la santé publique maintient sa 
dernande de réduction indicative de 1.000 francs. 


: M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 
M. Dutard, repoussé "par les deux commissions et accepté par le 
Gouvernement, 


M. le rapporteur. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Si M. le minietre veut bien accepter l'amen- 
tement de M. Dutard en Jui donnant la signification indiquée 
Pair ceux de nos collèguas qui viennent d'inlérveuir, à savoir 








3 
résultats déjà obtenus et je vous ai dit mon désir d'assurer au 
mieux la prophylaxie. Ce n'est pas cette bataille eur 1.000 
franes qui changera Ja question, surtout si l'on erctend donner 
à la réduction proposée un sens politique, de condamnation 
de la politique du Gouvernement. 

J'ai dit que, s'il s'amissait d'exprimer notre volonté de tra- 
vailler tous ensemb'e pour Famébloralion de 1 sauté, j'accep- 
tais l'amendement de M. Putard, 

La “ommision des finanres a renoncé à sa 
1.000 franes. D'autre part, M. aveux me demande di 
l'engagement de faire des démarches pressantes iupres de 
men collègue des finances, Je promets à M. Caveux et à IA 
cominission de Ja famille, qu'i représente... 


réduction de 


prendre 


M. le président. Et à l’Acembhlée! 

M. le ministre de la santé publique et de la population. 
…de m'y enmmpioyer Île plus artivement } il'e, mais je ne 
peux pas prendre d'engagement formel sur le succès de mes 


démarches. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Dutart, 


(L'amendement, intS AU voir, est adopté, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ? 22 

Je mets aux x nx le chapitre HOSO au nouveau chiffre de 
0.400.000 francs, résultant de l'adoption de l'amendement de 
M. Dulard, 


(Le chapitre RO, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 3000. — Subvention de fanetionna- 
ment aux œuvres d'intérèt.natjonal participant à Ja tte contre 
la tuberculose, 16.500.000 francs, » 

La parole est à M. Morà. 

M. Albert Mora. Ce chapitre comporte un crédit de 16,500,009 
francs pour subventions aux « œuvres d'intérêt national parti- 
cipant à la futte contre la tuberculose 

J'airherais, monsieur le ministre, que vous nous fassiez con- 
naître les noms des organismes auxquels il est fait allusion au 
chapitre 5090 et la participation qu'ils prennent à la lutte contre 
la tuberculose. 


M. le président. Ia parole ect à M. le ministre de Ia santé 
publique et de Ja popuiation. 


M. le ministre de ia santé et de la population. L'essentiel e<f 
donné au comité national de jutte contre Ja tuberculose, 


M. Albert Mora. Je vous remercie, monsieur le ministre, 

M. le président. Per-onne ne demande plus la parole? 

Je mets aux voix le chaptre 5090 au chiffre de 16.500.000 
francs. 

(Le chapitre ON), mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 5100, — Prophylaxie des maladies 
Vénériénnes, 4S%ALON) francs, » » 

La parole est à M. Sevetle. 
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M. Pierre Segelle. Mou-ieur le je mme suis laissé dire 


tendant à 


ministre, 
ul amendement 


qui 1 nie avait de post 
géduir lit de hapitre de 1.000 francs, 

M. le président. Cet amendement n'est pas soutenu. 

M. Pierre Segelle. Je ne mme suis pas associé à cel imende- 
fi t € me garderai bien de le rt pr ndre. 

Je presenter des observations au sujet de Farrélé qui 


Lrois reac- 


et aux médecins le choix dk 
détecter Ja syvphilis, 


\ liboratoires 
| pi illures pour 


connaitre de ques- 


I 1 mble que Assemblée n'a pas 
1 jui pas plus d'ailleurs que le mnistére, On doit 
laisser questions techniques aux assemblées techniques, à 
J'Académie de médecine par exemple. Même si notre Assemblée 
était con uniquement de médecins et de pharmaciens, 
di \ a discuter de questions techn'ques., Ce n'est 
} | [ 

Dans c niditions, je twouve bizarre que le ministère ail 
diniproist x horminalif des réactions, Le imnédecin à toujours 
eu trad tonnellement la lberté de prescription, la liberté 
d'appri \ù des <vmplômes du mal, I a toujours choisi les 
réachons qu'il jugeait bon d'emplover, les interprétant comme 
il lenten:l | 

C'est titre de docteur en médecine qui lui donne ce droit, 


Le lbre choix des médicaments, de la thérapeutique, la libre 


des svinptomes pur la méthode de Son choix, cet 


detern 
ensemble nistitue une sorte de privilège sans doute, Inais un 
privilège dû à sa science, reconnue par un diplôme. 

Il 1e ub'e donc que le ministére a abusé en imposant 
notuihialtiVerment s reactions, 

] is h \ (] M. le ministre ne man [ut ra pas de répondre 
Qu li S es! bi} lexmiere une assembiée de techniciens, mais 
cclle-ct a peut-être été nommée par Je ministère, précisément 
ui peu ét vu imposer les réactions qu'il désirait voir appli- 
quer, et de fare abandonner les autres, Ceci est très grave pour 


les labowatoires et les médecins, pour 1e médecin qui n'a pas à 
Hions qui Jui plaisent et au<si pour le 


ga disposition les ri 
Juboratoire quil 17h peut oblenir de la sécurité sociale le- rem- 
boursement des réactions qui ne sont pas admises, 

S'il s'agissait de réactions fantaisistes, je conwprendrais très 
hien que le ministère de la santé publique use de sa préroga- 
Live principale qui est de protéger la santé publique, mais il 
#emible ben qu'on ait éliminé certaines réactions non fantai- 
sistes, absolument reconnues, qui émanent d'organismes sub- 
ventionnés par le mnistére, 

Dans ces inditions, je ne vus pas pourquoi O1) à imposé le 
Choix entre {rois réactions, 

J'espère qu'un de ces jours, se réunira une assemblée ‘de 
sérologistés compétents qui fera cesseæ ces différences d'appré- 
Ciallons sur les réactions et qui rétablira toutes les réact'ons 
surtout quand s'agit de réactions de caractère original. 

\u fond, :! s'agit de divergences extrêmement faibles entre 
Jes réactions, à 


Je prenis une séaction qui a un caractére or'ginal et qui, de 
plus, est fran d'origine, 1 me: semble que si les <érolo- 
gisles, demain, et j'espère bien qu'ils le feront, l'admettent, le 


Lie 


La 
dainstere de lai santé publique pourra peut-être renoncer à son 
arrété el reVenir à la liberté, Ifbeeté sc'entifique, qui n’a rien à 


voir avec la Hberté commerciale, 

que Si M. Viatte élait présent, il m'approuverait 
cisant qu'il est impossible d'imposer à n'mporte 
te scientifique, la férule de l'admi- 


Je suis sût 
hautement en 
quelle recherche, a 
hisiwalion. 

lv a là quelque chose qui peut s'arranger facilement et M, le 
hinistre doit pouvoir nous donner quelques apa:Sements à ce 


etuijet, 


Lioir ou acte 


M. le président. [a parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Ia 
question soulevée par notre collègue M. Segelle, mon prédéces- 
seur, D a pas tuanqué de retenir à plusieurs reprises mon atten- 
lion 

Ha bien dit qu'il s'agissait 1à d'une question de technicien. 
Je ne preétends point être un sérologiste, C’est une question 
technique et je m'en remets aux techniciens, 

L'arrété incriminé à été pris sur avis conforme du conseil 
superieur de l'hygiène sociale, Par trois fois, j'ai posé la ques- 
lon el par trois fois celte instance supérieure m'a conseillé de 
dauinlenir ta position, 

\linsiant, Mme Hertzog-Cachin cilait Fexemple de commis- 
SIOJIS Qui hé Cralgmient pas d'avoir: à l'égard du ministre une 
posiliuu d'indépendance. J'adiwels, donc très bien que ce con- 





seil supérieur, qui ne me parait pas avoir élé soumis à 11e 
férule tellement sévère, dise d'aburd ce qu'il pense. E 
l'exécubf prend sa décision. 

Mme Marcelle Hertzog-Cachin. Encore faut-il qu'il dise + 4} 
peut faire. 


M. le ministre de la santé pubiique et de la population. |! .;. 


cutif, c'est le pouvoir, On ne peut pas gouverner au Ë 
nulle part. : 

Eh! bien, là, je suie mon conseil supérieur et je Jui pr; 
prochainement la question, Mais j'ai appris, tout dermi t, 


qu'il y aurait, au début de 1951, à l'instigation de lorgan-itin 
mondiale de la santé, un congrès ihternations! de sérologi. 
Jè demande à M. Segelle de bien vouloir palienter ju<q 


c'est-à-dire pendant quelques mois. La question sera sûiereit 
posée et je m'inclinerai devant les décisions internat es 
qui seront prises, car il n'y a pas de frontières eu ces tmaicres, 


cotmine il y en a dans beaucoup d'autres. 


M. Pierre Segelle. Je remercie M. le ministre, mais lui der le 
s'il ne pourrait pas, en attendant, Jaisser la liberté pour les 


réactions, 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Je 
vais étudier de plus pres Le quesdgt 


M. Pierre Segelle. Je vous remercie. 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre D100, au chiffre de 4.419 
francs, 

(Le chapitre 5100, mis aux voir, est adopté.) 


M, le président. « Chap. 5110, — Dépense de trailement et 
d'entretien des prostituées admises dans les élablieerments de 
rééducation et de reclassement, 9 millions de francs, — 
{Adopté.) 

« Chap. 5120. — Hygiène et prophylaxie mentales, 11 miiliuns 
de francs, » — (Adonté.) 

« Chap. 5130, — Prophvlaxie du rhumatisme. — Subventioss, 
5.400.000 francs, » — {(Adoplé.) 


M. le président. « Chap. 5140. — Prophylixie de !àa lepre 
dans les départements d'outre-mer, 2.700.000 francs, » 


La parole est à M. Bissol. 


M. Léopold Bissol. Monsieur le ministre, j'ai été désagréibhie 
ment surpris, ea parcourant le budget de la santé publique et d8 
la population, de re:ever une réduction de crédit au cha- 
pitre 5110. 

Je m'exeuse d'y revenir, après mon collègue Girard, mas la 
question en vaut bien Ja peine. 

Je dois dire tout de suite que la commission de la santé 
publique à élé unanime à s'associer à ma protestation. 

S'il est un domaine, dans les départements d'outre-mer, qui 
devrait bénéficier de toute la sollicitude du Gouvernemgnt, c'est 
bien celui de la protection de la santé publique, domaine sani- 
taire et prophylactique, 

Cependant, il n'en est rien, pour la Martinique tout au mon, 
Je souhaite que cela soit vrai pour les autres départements. 

Chaque année, le Gouveraement, par l'organe de ses ministres 
successifs, se coutenie de nous renouveler les méêimes pro- 
Inesses, 


M. le ministre de la santé publique et de la population. \ 0:15 
u'èles pas d'accord avec votre co'légue M. Girard. 


& M. Léopold Bissol. Quand on sait qu'à la Martinique la lipre 
et la constructiôn d'une léproserie constituent la quesl'on 
numéro { et qu'on découvre cette diminution de crédit à ce cha- 
pitre sans que rien n'ait été fait dans ce domaine, on me-ure 
toute de suite l'indifférrence administrative qui freine le jro- 
grès chez nous, 

Qu'i! s'agisse de lèpre. de rhumatisme ou de tuberculose, en 
progression chez nous, tous ces fléaux sont le résultaf de trs 
siècles de colonialisme, qui ont fatalemeut engendré la sous 
alimentation et les mauvaises conditions de l'habitat. 

Nous avions espéré qu'après l'assimilation, le Gouvernement 
aurait eu le souc! de mettre fin à ce vil sälariat, qui déshonvure 
la France aux Autilles, 

M. le ministre de la santé publique et de la population. Qi 
déshonore la France ? Vos termes sont exagérés, La France 
n'est pas déshomorée ‘aux Antilles. 


M. Albert Mora. Mème au Viet-Namf: 
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M. Léopold Bissol. Mais ce gouvernement à préféré décréter 
onsible abattement des salaires dans des départements où 
1 coût de la vie est bien plus élevé qu'à Paris. 

Et pour comble de malheur, il réduit le modeste crédit qui 
{octroyé l’année dernière au chapitre 3130, Pour combatire 


epre dans les cui départermne its d'outre-mer, 2.700.600 
fr \ Ÿ Voilà ce que vous OseZ appeler : p rter une attention 
toute particulière ! » 


Ja crois, monsieur le ministre, que vous feriez hien de vous 

À er à l'avis unanime de la commission de la santé publique, 

voudrait vous voir aménager vos crédits de facon que soit 

hlement augmenté celui qui figure au chapitre 514, 
à Ld fr,3 » 

ipplaudissements à l'extrême gauche.) 


TA 
qu: 


M. le président. Persopne ne demande plus fa parole LE 

Je mets aux voix le chapitre 5110, au chiffre de 2.7W:.000 
francs. 

Le chapitre 5110, mis aux voir, est adopté.) 

s Chap. UN. — Subvention de preruier établissement aux 
laboratoires de bactériologie et d'hygiène sociale, 4 millions dé 
fraucs, » — (Adopté.) 

« Chap. 5160. — Subvention à l'institut national d'hygiène, 
131.700,000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 5170, — Dotations des établissements 


nationaux ‘de bienfaisance, 257 millions de francs.» 


La parole est à M. Careux. 


M. Jean Cayeux. Je voudrais, monsieur Je ministre, vous 
poser quelques questions, au noin de mon collégue, M. Barrot, 
au sujet des Ctablissemenuts nationaux des jeuacs aveugles et 
suurds-muets, 

Estimez-vous que la situation actuelle et l'activité des insti- 
tulons nationales des jeunes aveugles et sourds-muets soil 
satisfaisante dans son ensemble ? Pensez-vous que les dotations 
de l'Etat soient en augmentation ? A quelles dépenses corres- 
jondent donc ces auginentations, puisque les principales amé- 
Éorations souhaitables we peuvent être réalisées faute de 
crédits ? 

D'autre part, de quelles améiioralions souhailez-vous voir 
béncticier les institutions dont il s'agit ? 


J'aimerais notamment avoir ua certain nombre de précisions 
sur les quelques poiuts ci-après: formation des professeurs, au 
début de la carrière, puis au fur et à mesure que se développe 
leur activité professionnelle, Comment sont tenues à jour leurs 
informations ? Voyagent-ils à l'étranger ? Participent-ils à des 
congrès internationaux ? Possèdent-ils une documentation vraie 
ment au point? Disposent-ils de publications diverses, de 
bibliothèques ? 

Quelle est, d'autre part, la formation des éleves ? Des mné- 
thodes rénovées d'enseignement sont-elles envisagées et déjà 
mises en œuvre ? 

Les locaux scolaires ont-ils été aménagés de facon à pouvoir 
se prèler plus particulièrement au genre de sujets qu'il con- 
vient d’éduquer ? 

La même question peut être posée d'ail'eurs, en ce qui con- 
cerne l'ensemble du matériel pédagogique lui-même, 

Enfin se soucice-t-on, dans ces établissements, du placement 
des élèves à la sortie des institutions ? Je sais que certains éta- 
blissements, notamment la fondation Valentin-Haüy, font de 
sérieux efforts en ce sens. Est-on en mesure de leur assurer des 
débouchés ? 

. Je vous demande, monsieur le ministre, de mettre l'accent 
sur ce point. 

I faut surtout penser à l'utilisation ul'érieure de ceux qui 
ont été rééduqués. L'un ne va pas sans l'autre, 

Monsieur le ministre, j'aimerais, à cet égard, obtenir quelques 
indications coimp'émentaires que beaucoup, actuellement, 
attendent, 


. M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
pub'ique et de la population. 

! M. le ministre de la santé publique et de la population. Me<- 
dames, messieurs, l'intervention de M. Caveux mériterait 
Presque le nom d'intenpellalion, si je devais lui faire le tableau 
précis des problèmes qu'il a abordés. 

: La première question posée concerne Ja situation et l'activité 

des institutions nationales. 

: Je dois dire que ces ‘institutions jouissentedans toute Ja 
france, et même à l'étranger, d'une grande réputation el que 





le nombre des demandes d'admission est très élevé pour 14 


Fran À \ l'étranger, de nom 


Il est un fait auquel je suis très sensible. En 1949 troi- 
sième prix du concours général de dissertation philosophique 
à été attribué à un ve de l'insütution nationale des Jeunes 
iveug.es de Paris 


M. Jean Cayeux, 116: bien! 


M. le ministre de la santé publique et de la population. 1113 
doute, nous savons, JA comme pour les autres problemes soule- 
vés par différents collègues, l'effort qu'il faudrait faire. La do- 
lation de ces institutions n'a pas été adaptée au coût de la 
vie depuis plusieurs années. 

Mais vous pouvez tout de mème voir qu'en valeur absolue 
il v a, pour celle ann iugimentation, puisque nous sotmines 
passés de 209 milions de francs à 237 mullionus de fran 

Quelles sont les principales améliorations souhaitabies? Elles 
sont très nombreuses, Je pense surtout aux deux points que 


ont retenu l'attention de M. { IVOUX : la situation d proies 
seurs et celle des éleves. 
A l'heure actuelle. les professeurs sont recrutés par Concours, 


Hs sont normmés maitres repettenurs pour les pmstitulions de 
sourds-muets, et aspirants professeurs pour les institutions de 
jeunes aveugles. 

A Ja fin de chaque année, une série d'épreuves; à la fin de 
la dernière année de formation, une thèse. 

La préparation actuelle est donc très sabisfaisante, Mais ea 
serait meilleure ae cohérente st elle pouvait être organi- 

: Lg 


sée dans le cadi l'école nationale de Ja santé publique à 
Paris. 

C'est ce qu'a pit vi ] irrète du 15 juillet 199 qui 1 Crec dans 
cette école une section nouvelle chargée de la formation et 


du perfectionnement du personnel. 
Néanmoins, il serait nécessaire d'augmenter Feffeelif du per- 
sonnel afin de permettre une plus grande population scolkure, 


Pour la formation des élèves, les institutions se tiennent par: 
faitement à jour, Les cours ouverts au centre d'orthophonie 
de l'institution des sourds-muets de Paris, pour l'articulation 
de la parole et Ja correction des mal parlants, ont donné des 
résultats très satisfaisants dans l'année qui vient de s'écoul Te 


Pour l'avenir, il faut améliorer la qualité et la modernisation 
de l’enseignement, qui dépend des possibilités données aux 
professeurs de se tenir eux-mèmes au courant. 


Pour cela, il ne faut pas hésiter à faire voyager les prafes- 


seurs, à leur faire prendre contact, comme Fa dit M. Cayeux, 
avee ceux des pays voisins, où des efforts considerables ont 
été faits, 

Obtenir ensuite le matériel pédagogique, c'est un point ire 
portant, 

IH ne faut pas oublier qu'à l'heure actuelle un certain nome 
bre d'appareils sont prêtes à nos établissements, Je désirerais 
pouvoir, le plus tôt possible, faire acquérir ce matériel. 

Enfin, la sortie de l'institution pose un problème 


car nous ne travaillons que pour cela, 


inportunt, 


Pour les jeunes aveugles, il n'y a pas de difficulté majeure. 
Mais pour les sourds-uuels, le reclassement est difficile, La 
mentalité des emploveurs leur est généralement délavorable 


ben que ce soit totalement injuste. 


Les sourds-muets ont fait leurs preuves d'une facon éton- 
nante, dans les professions où la mécanisation est a plus pous- 
sée. 

J'espère, dan, les mois qui viennent, et en arcord avec la 
proposition de foi du sénateur Lafav, pourvoir developper en- 
core ce reclassement social que je désire pour tous les mutilés 
de tous ordres, et qui leur permettra plus de bonheur ulté- 
rieurement, (Applaudissements au centre.) 


M. Jean Cayeux. Je vous remercie, monsieur le ministre, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix le chapitre 5170, au chiffre de 237 millions 
de francs. 


Le chapitre 5170, mis aur voir. esl adopté.) 


« Chap, 310, — Subventions aux œuvres d'assistance et 
d'aide sociale aux aveugles, sourds-muets et infirmes, — Sub- 
ventions aux associations d'entraide des pupilles, 2 millions 
de francs, D = Adopté.) 

« Chap. 5190, — Subventions aux centres régionaux d'action 
éducative sanitaire, démographique et sociale, 4.753.000 
francs, » (Adopte.) 
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Chap. 5200, — Subventions à l'institut national d'études rétablissement du crédit de l'an dernier, mais même un 4: 


démographiques, 44.911.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 5210, — Subventions de fonctionnement pour les 
1 ns d'associations fanulia!es et pour les réalisations diver- 
ges des organismes familiaux, 34 millions de francs, » — 
(Adopt 

Chap. 5220, Bourses pour filles de fämilles nombreuses 
( | ccoles de cadi pour la formation familiale et ména- 
FI 10.000 francs. - (Adople.) 

M. le président. « Chap. 52740 Cubventions de fonctionne- 
ment aux organismes d'aide aux méres: formation et utilisa- 
tu d { leuses familiales, 30 millions de francs. » 

La parole est à Mine Poinso-Chapuis, 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Si je ne me trompe, sous la 
rubrique wrale du chapitre 5230, sont prévus les frais de 
fosimalion des travailleuses familiales al que les frais de 
fonctionnement des organisines utilisant les Wravailleuses fami- 


iS1 


liales, 

L« ubventi attribuées à ce double fitre, en 1949, s'éle- 
Vaient à 50 milhons de francs, soit respectivement 20 millions 
de Liancs pour la formation et 50 tuillions de francs pour le 


fonctionnement 
I semble done que pour 1950 un crédit d'égale importance 


ait dû être envisagé, Les organismes de travailleuses familia- 
les ne cesscut de croitre en nombre et en activité. Hs doivent 
faire face à des utpenses toujours plus lourdes au titre de 
formation. 

Or, le crédit proposé à élé fixé à 230 mälions de francs qui 


devraient être affectés en priorité à la formation afin de per- 
re l'application du décret. 


Ainsi, les organismes de travailleuses familiales, dont les 
ressources propres sont très pe G ma vont se trouver dans 
une situation précaire du fait que leurs dépenses de fonction- 


nement ne seront plus couvertes que grâce à la participation 
des familles de condition modeste qui ont recours à eux, et, 
dans es meilleurs des €as, dans la proportion du quart, ainsi 
que grâce à la participation des caisses de sécurité sociale et 
d'allocations farniliales, 

A la vérité, on avait eru que tes caisses pourraient couvrir 
l'intégralité de cette charge, Mais, l'expérience faile, nous 
savons qu'il n'en est rien. Et ceci, pour deux raisons. 

En premier lieu, Jes sont libres d'aider ou non les 
organisines de travailleuses familiales, et de nombreuses cais- 
ses he font encore aucun effort financier. 

En deuxieme lieu, un notmbre assez important de bénéf- 
ciaires de l'aide au fover ne relèvent pas directement des cais- 
ses. 

Hs ont des régimes particuliers d'assurances sociales, notam- 
ment dans les mines et les chemins de fer, ou bien appar- 
tiennent a la catégorie des fonctionnaires, pour lesquels nous 
ne saurions trop regretter qu'il n'existe pas de fonds d'action 
sanitaire et social, 

ls ne sont done, en quelque façon et pour quelque raison 
que ce soit, nullement justiciables du financement des aîdes 
familiales. 

Il conviendrait donc, si l'on veut tenir compte de ces réa- 
Hiés et apporter une aide effective aux organismes de travail- 
leuses farniliales, d'autant plus utiles que la tâche des mères 
de famille s'avere plus lourde, que soit rétabli le crédit de 
50 millions de francs qui avait permis, l'an dernier, de sauve- 
garder l'existence de associations, (Applaudissements au 


centre.) 


Caisses 


ces 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique et de la population. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Je 
suis fort gêné pour répondre à Mine Poinso-Chapuis, car elle a 
interprété exaclement le fond de ma pensée. J'évoque ici les 
luttes que j'ai dû subir avec les organismes compétents du 
lüinistére des finances pour sauver une part de ces crédits. 
Je ne puis donc que me ranger à son point de vue. 

Selon le ministère des finances, les apports des caisses d’allo- 
cations familiales étant, pour 1M49, en augmentation de 123 mil- 
lions par rapport à l'exercice précédent, les crédits accordés 
pur l'État devraient normalement être diminués. 

Comme toutefois ces organismes se développent dans toute Ja 
France, et que 296 associalions demandent notre aide, la répar- 
Ulion d'un apport plus important provenant des caisses d'allo- 
cations famihales à été éparpillée entre un grand aombre d'asso- 
calins, en sorte que fa partode chacune est minimiste. 

Je ne puis donc que, preudre l'engagement, après avoir noté 
les déclarations de Mine PoinSô-Chapuis, de RATEF, Torë dé l'éta- 
blissement du prochain budget, pour obtenir, non seulement le 





supplémentaire en faveur de ces organismes, qui ont tant , 
téret en France. 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 3230, au chiffre de 30 mi 8 
de franes. 

(Le chapitre 5290, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 5240. — Subventions de fonctionnement pour !: 1 


mation familiale, ménagère, rurale, 900.000 francs, » — (44 

« Chap. 5250, — Centres régionaux pour la jeunesse dif. 
ciente où en danger moral, — Subventions de fonctionnent 
aux organismes publics où privés, 80 millions de franc: a 


(Adopté.) 

« Chap. 5260, — Subventions aux organismes publics où prints 
epécialisés dans le dépistage d'enfants en danger moral, 7 mil 
lions 200.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5270, — Subventions pour la protection maternelle st 
l'enfance, 74.160.000 francs. » — (Adoyté.) 


M. le président. « Chap. 5250, — Remboursement à la , 
Rouge française des frais de transport des dons proveiunt 
de l'étranger sous pavillon Croix-Rouge, 50 millions de fran. » 


La parole est à Mme François.* 


Mme Germaine François. Monsieur le ministre, je sais bien 
que le chapitre relatif aux subventions accordées à FEntr de 
fiançaise est inscrit seulement pour mémoire. 

Cependant, je veux rappeler qu'au mois de mars 1949, apres 
11 parution de votre décret portant dissolution de TEntr : 
française, j'avais l'honneur de déposer sur de bureau 
l’Assemblée nationale une demande d'interpellation. 

Au cours de la discussion engagée sur cette demande, vous 
aviez pris l'engagement de donner à l'Assemblée toutes es 
indications nécessaires. 

Or, quinze mois après cetle discussion, nous attendons tou- 
jours votre réponse. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. || 
fallait maintenir votre interpellation, madame; je vous aurais 
répondu. 


Mme Germaine François. Aujourd'hui, Ja liquidation 
l'Entr'aide française, si elle n'est pas tout à fait ter: 


M. le ministre de la santé publique et de la population. }° 
est terminée, C'est moi-même qui ait liquidé l'Entr'aide fr: 
caise, Aucun ministre ne l'avait encore fait. 


Mme Germaine François. Que sont devenus alors les biens 
appartenant à cette œuvre, et qui faisaient partie de notre px 
tritooine national ? 


M. le ministre de la santé publique et de la population. !:: ot 
été dévolus. 

Mme Germaine François. Je crois savoir qu'une grande partie 
de ces biens à été dévolue à des œuvres, Pour le seul dépur- 
tement de la Nièvre, cette dévolution est de ordre de 
085,586 francs à titre graluit, et de 114.070 francs à titre ont- 
Teux. 

Un grand nombre de départements en ont bénéficié. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. |:53 
les départements, 

Mme Germaine François. C'est pourquoi je vous demande, 
monsieur Je ministre, quelles œuvres ont bénéficié des biens 
de l'Entr’aide francaise, et combien chacune d'elles à recu. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


‘te 


de 


ue 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
publique. 


M. le ministre de la santé publique et de la population. Depuis 
quatre ans, à chaque discussion de ce budget, il a été queston 
de l'Entr'aide francaise. : 

Cette fois-ci, le ministre de Ja santé publique peut répondre 
qu'il n'y a plus aucun crédit au titre de l'Entr'aide francçai-e. 

Si l'on veut interpeller le Gouvernement, il est facile de 
déposer une nouvelle demande d'interpellation. Je fournira 
alors tous les renseignements demandés. (Mouvements divers & 
l'extrême gauche.) 


Germaine François. Vous n'avez pas répondu à 11 


Mme 
demande d'interpellation, monsieur le ministre. Nous sormnies 
F7 droit ‘de savoir ce que sont devenus: les Liens de l'Eut* 
uide. 
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"M le ministre de la santé publique et de la population. Po<c7- 
moi une question écrite et je répondrai, 
Lout cas, il n'existe plus, à ce titre, aucun crédit au bud- 


Mme Germaine François. Vous ne voul 'Z pas me répondre, 
M. le president. Personne ne demande plus la parole ?.… 
a mets aux voix le chapitre 3280, au chiffre de 50 millions 
€ ITanecs. 
Le chapitre 2280, mis aur l'OIT, es adopté \ 
Chap. 2209, — Subventions d'aménagement pour diverses 
r'ilisations des organismes familiaux, 1.N00.000 francs, » — 


{ { lople.); 


Chap. 3200. — Subventions d'aménagement pour les orga- 
nismes d'aide aux foyers, 3.600.000 francs, » — Adopté.) 
Chap. 5310. — Subvention à diverses œuvres de secours, 
millions de francs. » — (Adopté.) 
Chap. 5320, — Migrations à l'intérieur de la métropole et de 
lUuion francaise, 10 millions de francs. » — (Adopte.) 

Chap. 5330, — Assimilation des étrangers. Subventions, 
{> millions de francs. » — (Adopté.) } 
Chap. 5310. — Remboursement du déficit occasionné à Ja 
crox-Rouge francaise par lorganisation de convois de per- 
nnes, { million de francs, » — (Adopté.) 

Chap. 53950, — Etablissements de sourds-muets en Alsace 

et en Lorraine, 89.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 5360, — Cotisations à l'union 
isines familiaux, 2 millions de francs. 


internationale des orga- 
D — (Adoplé.) 

Chap. 5370. — Distribution de lait gratuit dans Jes cantines 
— Subventions aux municipalités, 20 millions de 
Adopté.) 

« Chap. 5380. — Subvention à la ville de Paris. 


srolaires. 
J'ancss 2 


Mémoire.) 


« Chap. 5390 (nouveau), — Fête des mères, { million de 


francs, » — (Adoplé.) 


& partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 6000, — Frais de justice ct de contentieux. — Appli- 
cation des décisions de justice, 483.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 6010, — Etablissements thermaux affermés par l'Etat, 
— Dépenses des cominissariats du Gouvernement, 747.000 
francs. — (Adopté.) 

« Chap. 6020. — Secours, 250.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 6030. — Emploi de fonds provenant de legs on ce 
donations, » — (Mémoire.) 

« Chap. 6010. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance, » — (Mémoire.) 

« Chap. 6050, — Dépenses des exercices clos. » — (Mémoire.) 

M. le président. L'examen des chapitres est terminé. 

J'appelle maintenant l'article unique avec le chiffre résultant 
des votes intervenus sur l'état annexé. 

« Article unique. — W est ouvert au ministie de Ja santé 
publique et de Ja population, au titre des dépenses de fonc- 
lionnement des services civils de l'exercice 1950, des crédits 
s'élevant à la somme totale de 31.329.262.000 francs et ré- 
partis par Service et par chapitre conformément à l'état annexé 
à la présente loi. » 

Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois faire 
connaître à l'Assemblée que la commission propose de rédi- 
£er comme suit le titre du projet de loi: 

« Projet de loi relatif au développement des crédits affectés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1950 (santé publique et population). » 

Il n’y à pas d'opposition ?… 

Le titre demeure ainsi rédigé, 
la parole est à M. Savard, pour expliquer son vote sur l'arli- 
cle unique. 


M. André Savard. Mesdaume<, messieurs, nous volerons contre 
l'article unique. Et puisque aussi bien, au cours de cette discus- 
Sion, on nous a, à différentes reprises, reproché de ne pas 
Voter les crédits, je donnerai, une nouvelle fois, les raisons 
de notre vote. 

Nous constatons une accentuation de la politique répressive. 
Nous l’avpns vu avec les incidents qui se sont produits au sa- 
halorium Paul-Doumer. 

_ Le budget de Ja santé publique et de la population, comme 
je l'ai déià rappelé, représente 1,5 p. 100 du budget génc- 
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val. Il est méme en dim \, puisqui Wiparavant il atteis 
£ 0 proportio le 2 p. 00, Ent inch le budget de Ja 
guel te imentat nstante 

No is Volterons ‘til )1l ph utrst œ il 1l t contre 
l'attitude du ministre qui n'a pas voulu répondre à un œŒut 
tion se pos par ia camarade Mme Mat * Hlertzog- 
Cachin… 

M. le ministre de la santé publique et de la population, 
C'était question personnelle 

Mme Marcelle Hertzog-Cachin. Pis du tout. La cormmiissto 
interminietéri n'est pas du tout une affaire personneile, 

M. André Savard, (6e n'est pas du tout question pers 
sonnelle, car aucun nom n'a été cité, Nous demandons cepenr- 
dant quelques ex itions, On vous demandait et Vous à L 
rempla les médecinis-d teurs par du pet | adminis 
tralif. 

Nous pensons que vous prenez vos conseils auprès du 


‘intél eur, 
nominer, à Fleurv-les-Aubraïk, M. le préfet du 
fi quel ques jours après 


ministre de 
Allez-vous 
Fiuistère qui est pal 
M. le ministre de la sante publique et de la population. 


Je réponds non. 
| 


autre 


Mme Marcelle Hertzog-Cachin, Vois totnimerez alors un 
préfet ? 

M. le ministre de la santé publique et de 
Non, ce ne sera pas un préfet. 


M. André Savard. M. le ministre à contesté les 


la population. 


hiffres que 


nous avions cités en disant que nous Jeur donnions une manu 
vaise Interpretation. 

Je vais donner d'autres chiffres, que l'on ne peut pas inter- 
préter, et qu'il suftit d'indiquer, car ils sont éloquents, 

Le nombre des suicides s'est élevé en 18 

M. le ministre de la santé publique et de la population. 
Les suiides ne dépendent pas du ministère de santé 
publique ! 

M. André Savard. ...ù 3.SS7 et, en 1919, à 6.298. 

C'eet [a { Jnsequen e de pol Ique genet ile d GONVOTNPe 
ment, I est clair que vous acculez au sucide nos vieux et de 


nombreux pensionnés et réformés, 


Vous êtes minétre depuis deux ans, et c'est le seul exemple 
le ce gerwe depuis la libération, Cependant, vous avez accepté 
les diminutions que je viens de signaier, 

Si nous votons contre, c'est également en vue de condamner 
l'attitude degla majorité qui soutient ce Gouvernement, I est 
bien de m +. 2 à la fl bune, et nous avons ccoulté avee atllen- 
tion l'intervention de Mme Poinso-Chapuis qui a cité des 
chiffres intéressants, Mais notre collègue à fait un exposé 
incomplet. Elle à criiqué les effets d'une politique sans en 
donner les cauk 


Pourtant, elle les connaît aussi bien que nous. 1 t que 


sont engloutis au Viet-Nam et 
comme nous, pourquoi 


ce budget de la 


des millions eo des mil! 1! | 
4 votre police répressive 


— 
‘ 


» Gouvernement manque de œédits pour 
santé publique. 

Mine Poineo-Chapuis a indiqué que l'Assemblée a voté la loi 
des maxima. Nous rappeions que nous n'avons pas voté celte 
loi et qu'à l’époque, nous avons mis en garde la majorité 


contre l'utilisation qu'en ferait le Gouvernement, 


Notre eollègue a, de même, souligné l'accroissement de !a 
mortalité due au cancer et a demandé de considérer cette 
maladie comme l'objectif n°9 1 du ministère de la santé publi- 


que. Or, j'ai rappelé que la révocation de Joliot-Curie ne faci- 
litait pas la lutte contre le « incer, 

J'ai parlé radioactifs et M, le ministre 
m'a répondu que nous les reécevions gratuilement d'Amérique. 
Je rappelle qu'à Chätillon, la pile Zoé peut produire les isotopes 
dont nous avons besoin. 

M. le ministre de la santé publique et de la population, 
J'espère qu'elle en produira, Malheureusement, elle n'en à 
pas encore fouæni. 

M. André Savard. La [FA cation 


pour améliorer cette s:luation. 


M. le ministre de la santé publique et de la population, 


aukés<i des iSO{o pes 


de J iliot { urie n'a Pis été 


La révocation est récente tandis que la silualion en cause 
dure depuis deux ans. 

M. André Savard. Je ne veux pas reprendre Ja discuesion 
générale, Les quelques points que j'ai soulevés suffisent pour 


juslilier amplement notre vole qui condamne la poitique du 
Gouvernement, qui sert les œuvres de mort, mais qui ignore les 
œuvres de vie, (Applaudissements à l'extrême qaurhe.) 


M. le président. LA parole cet à M. Cayeux, 
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du 


collègues 
at-1neIne 


messieurs, 


M. Jean Cayeux. Mesdames, Ines 
1 mouvement républicain populaire el 


'rioniinm 1 

dur * il m'arrivait de qgurier en mon nom personnel et non en 
celui de la commission de Ja famille — nous avons, au cours 
de la on, souhgné que sur bon noire de postes, les 
crédit étaient vraiment minimes et — j'ai déjà CIHpIOY € 
1 Apr ri) naiss Jt lOCIOIN € ridicules. 

Cep minime que soit ce budget, nous nous sou- 
\ xeinple donné par M. Dulard, qui n'a pas voulu 
afTa st budget de Ja santé publique en insistant, Sur Cinq 
posts flérents, pour un abaîtement de 1.000 francs. M. Duiard 
ä CORRE E LEE tje le loue; je ne doule pas qu en ce qui 
Je il votcra { nous d'ensemble du budwet qui 
11 est propo 

{ ni, m eur le ministre, si notre groupe vo'e voire 
budget, il n'entend pas pour autant vous décerner un blanc- 
sel) 

En effet. nous avons particulièrement insisté sur la nécesité 
d'utiliker to { Movens indispensables pour a<eurer — je 
geprenus une expreslun d Mine Poinso-Chapuis — là survie 
de votre mninsier 

Un point à été marqué au cours du débat, Nous avons Cons- 
laté que, réduit à deux directions, votre ministère ne pourrait 
plus vivre. L'Assemblée en a pris acte. Au minimum, ce 60nt 
trois directions générales qu'il est indispensable de voir fonc- 
tionner rue de THsitt Nous vous démendtes de tirer les const- 
quences de notre volonté, c'est-à-dire de procéder, dans les 
jo qui viennent, à l'abrogalion pure et simple du décret 
qui avait réduit votre minislère à deux directions, 

En outre, votre attention a élé particulièrement attirée eur 
une serie de postes concernant l'équipement sanitaire et hospi- 
l r. Nous reprendrons ce débat lorsque le budget d'équipe- 
inent sera soumis aux délibérations de l'Assemblée, Mais déjà, 
dans la discuesion générale, mon ami Noël Barrot a fourni 
quelques précisions sur l'orientation qu'il serait eouhaïitable 
de voir prendre aux constructions futures que vous envisagez. 

Vous ivez presen'ement, nous avez-VOous dit, quelques 
contacts avec le ministère du travail et de la éécurilé sociale, 
Je <ouhaile, avec tous les membres de mon groupe, que ces 
contacts soient renforcés, en vue d'aboutir à des eimplifica- 
4 

C'est une sorte de ministère de l'humain qu'il faudrait créer. 
Il v a longtemps que nous l'avons demanié, Peut-être, mon- 
sieur Je ministre, Votre troisième année au département de Ja 
santé publique sera-tælle marquée par cette réalisation dont 
nous éoubailterions qu'eile se prolongeit de façon guruhle. 

C'est ;svec ce souci et dans ce dessein que nous voleroens ce 
budget 

Votre département comprend, dans la proportion de 90 p. 100 
et peut lavantage, des dépenses indispensables, des dé- 
penses obligatoires, I ne faudrait pas que le ministère de la 
santé publique et de 13 population soit réduit à un rôle de 
bienfaisance, de charité, ce mot étant pris, non pas dans son 
cens €\angelique, 1nais dans celui d'aumône, de distribution 
pure et simple d'argent à ceux qui ont besoin de tout. 

Il jent que voire ministère soit vraiment le ministère 


de la population, un mvt le ministère de la famille fran- 

C'est l'espoir que nous formulons en votant ce budget si ré- 
duit, Nous espérons que lorsque vous reviendrez devant nous 
ne dis pas l'année prochaine, mais dans quelques mois, 
puisque nous Voilà en juin vous soumeltrez à nos voles un 
budget autre que ce budget de misère que veus nous proposez 


aujourd'hut. (Applaudissements au centre.) 


M. te président. l’ersonne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article unique du projet de loi, 

Le G scrutin. 

Le s 


Les voles sont recueillis.) 


demande le 
ouvert. 


wiveérnement 


rutin est 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2. 
Le scrulin est 


(MM. les scerclaires [ont le dépouillement des votes.) 


clos, 


M. le président. Voici le résu:tat du dépouillement du scrutin : 


Nombre: des ‘Volants... 4... tubes 569 
Majorité absolue.,........ SAV RP EN RTS 285 
Pour l'adoption .......... 388 
BNP TT sos. 101 


L'Asscmbite nationale a adopté. 
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DEVELOPPEMENT DES CREDITS PE FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES CIVILS POUR 19559 


Suite de la discussion d’un projet é@e loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la 42, 
‘ussion du projet de loi et des lettres rectiticatives au pu 
de loi relatif au développement des erédits affectés aux dépen 
de Tonclionnement des services civils pour l'exercice 19 
Nes K337-8426-9215-9521-9546-9727-0017-2048-10035-10045-10181 


Indusirie et commerce. 


M. le président. Nous abordons l'examen de Ja partie dn 
rapport de la commission des finances concluant à un projet 
distinct pour le budget de l'industrie et du commerce. 

La parole est à M, Charles Barangeé, rapporteur général. 
pléant M. Blocquaux, rapporteur spécial de la commission «4 
finances, 

M. Charles Barangé, rapporteur général. Mesdames, 1e: 
sieurs, les crédits dont le Gouvernement propose l'adoption 
pour l'exercice 1950 au ütre du ministère de l'industrie et du 
commerce s'élèvent, compte tenu des lettres rectificatives. à 
16.918.832.000 francs. Les crédits ouverts en 1949 afteigaaieit 
41.171.267.000 francs, soit en moins pour 1950, 14.252.415 00) 
francs. 

Cetle diminution apparaît comme la conséquence d'une con 
{racuon RQ ms a des subventions économiques inscrites an 
budget de l'industrie et du commerce et d'une augmentation 
des dépenses de fonctionnement. 

L'Assemblée est suffisamment avertie des problèmes que 
posent les subventions économiques pour qu'il soit utile d'\ 
levenir longuement. Des discussions leur ont été consacrée 
lors de l'examen de la loi de finances pour l'exercice 1950, Cet 
gräce à Faction conjuguée de votre commission et du Pare 
ment que le ministre des finances a éié amené à reconsidérer 
sa position à l'égard des subventions pour le charbon import 
dont Je montant à pu être ramené de 46 milliards — chiflre 
des propositions inilialées — à 8 milliards, chiffre de la lettre 
rectiticative n° 1. 

Votre commission a, d’ailleurs, estimé que cette somme étail 
encore supérieure aux besoins. Aussi a-t-elle proposé de la 
réduire d'un mälliard afin d'attirer l'attention du Gouvernement 
cur la nécessité de reviser sa politique d'importation &u char 
bon en fonction des ressources propres dont disposent les 
centres miniers métropolitains. 

En ce qui concerne les dépenses de fonctionnement, votre 
commission à été particulièrement émue de constater les pro- 
portions que prenait j'absentéisme au ministère de l'industrie 
et du commerce. : 

Un autre problème particulièrement délicat a également 
retenu l'attention de la commission: elle a constaté, en effet, 
un accroissement considérable des effectifs de certains corps 
techniques par rapport À 1938. A cet égard, l'évolution numé- 
rique du corps des ingénieurs des mines est particulièrement 
significative puisque celui-ci est passé de 70 unités en AUS à 
157 en 19450, 

Ainsi l'effectif total des ingénieurs des mines a presque 
doublé depuis 1938. Sans doute les tâches qui ant été confiées 
à ces techniciens se sont-elles également acerues, mais certat- 
nement pas dans une proportion aussi considérable, C'est pour- 
quoi votre commission à jugé possible de vous proposer [1 
suppression, non pas de postes occupés par des ingénieurs 
des mines en fonction, mais des seuls emplois vacants, et des 
emplois occupés par des contractuels au lieu et place d'ingt- 
nieurs des mines. 

En ce qui concerne les autres dépenses, votre comraission à 
effectué un certain nombre de réductions qui marquent sa 
volonté de contraindre le ministère de l'industrie et du com- 
merce à une gestion plus économe. Elle à, notamment, disjoint 
un crédit qui était demandé pour l'achat de cinq véhicules 
automobiles en faisant valoir que la suppression des déléga- 
tons spécialisées décidée par le ministère de l'industrie et du 
commerce rendrait disponibles un certain nombre d'automobiles 
qui pouvaient être affectées, dans la mesure des besoins, aux 
autres services du ministère. 

Sous le bénéfice de ces observations, la commission vous pro- 
pose d'adopter le budget du ministère de l'industrie et du 
commerce, 


M. le . La parole est à M. Finet, rapporteur pour 
avis de la commission de la production industrielle. 


M. Maurice Finet, rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs, 

j'ai mission, au nm de mes collègues de la commission de la 

roduetion mdustrieile, de formuler certaines observations sur 
budget soumis à votre examen, 











ur 











; 





ASSEMBLER NATIONALE — 


mi» 


SEANCE DU 92 JUIN 1950 4641 











nl 

Les membres de cette comm iss on ont été désagréab'ement 
surpris du peu de temps qui avait été attribué pour examen 
des crédits de ce ministère. Hs ont élé sensibles à l'aceueil que 
eur a réservé la présidence de l'Assemblée, pour lui accorder 
un temps plus long pour l'examen en cours. 

Maisré son aspect technique, dans les circonstances  pré- 
contes. de ministère de Findusirie et du commerce doit jouet 
un rôle important dans la vie de la nation. Notre commission 
est satisfaite de vair que M. ie rapporteur parlage avec elle des 
idées communes. 

pe nombreuses questions sont À i'élude devant notre com- 
mission. Celle-ci, désireuse de formuler des rappoets et des 
avis documertés, tenant compte aussi largement que possible 
les incidences présentes et ïiuiures, à demandé à plusieurs 
reprises, à entendre M. le ministre de l'industrie et du com- 
meree,. M. le seerétaire d'Etat aux finances et M. le commis- 
saire général an plan. 

Fl'e a été amenée à exprime certaines craintes à l'égard de 
la situation présente, en particulier quant à la fermeture des 
puits de mines. Des raisons comimandent peut-être une telle 
mesure, mais on vVoudrait voir disparaitre certaines inquié- 
ludes et savoir comment sont décidées ces fermetures et résolus 
les problèmes de main-d'œuvre qui ne manquent pas de se 
poser. : 1 

Certaines industries éprouvent des difficuités pour maintenir 
leurs indices de produetion. 

Si l'on veut que le ministère de l'industrie et dn ecommerce 
puisse étudier d'une facon conerète kes problèmes qui seront 
soumis à son étude et pour lesquels il devra proposer des 
so'utions; si lon veut qu'il décèle les symptômes des crises 
industrielles: si l’on entend qu'il joue dans les réunions inter- 
nationales son rôle de tuteur de Findustrie française, il faut 
lui donner les moyens d'être renseigné eur les possibilités de 
fabrication et sur les méthodes à suggérer en vue de dévelop- 
per l'industrie, d'élargir sur le plan international leur faculté 
d'exportation et de leur ménager, par la suite, dans les con- 
versations internationales, la plare qui doit leur revenir. Pour 
ces motifs, que j'évoaue brièveinent, les négociateurs doivent 
être largement informés. 

Tons ces problèmes sont étroitement liés. Or. trop de déri- 
sions hâtives csemblent déjà avoir été prises et la commission 
de la production industrielle s'en est montrée partieulièrement 
inquiète. 

Elle a, d'autre part, adopté comme règle générale de pro- 
tester contre Ja suppression dans différents chapitres des cré- 
dits concernant les emplois varants et actuellement tenus par 
des contractuels Nons ne comprendrions pas ane, par le hiais 
d'une discussion budgétaire, on réalise une réforme de struc- 
ture importante dans ce ministère. 

Au cours de l'examen des chapitres avant fait l'objet des 
réduetions de crédits par suite de compressions de personnel, 
le rapportenr pour avis interviendra pour demander le réta- 
bissement des crédits prévus par le Gouvernement. 


M. le président. lans la discussion générale, la parole est à 
M. Coustor. 


M. Paul Couston, président de la commission de la produc- 
tion industrielle. Mesdames, messieurs, Je tiens à remercier 
M. le rapporteur pour avis de la commission de la produetion 
industrielle, dont le mérite est d'autant plus grand qu'il lui a 
lu suivre avec soin les décisions de la commission des 
livances qui ne sont pas toujours conformes à celles de aotre 
commission. 

L'intervention du président de la commission de la produc- 
tion industrielle sera brève, comme à Fhabitude. Elle témoi- 
gnera de notre souei dans deux ordres de préoccupations, 

Le premier à trait aux circonstances qui ont conduit le Gou- 
vernement à la fermeture d'un éertain nombre d'exploitations 
minières, Sans doute Ssavone-nous que ces fermetures ont pour 
cause essentielle, soit le prix de revient exagéré du minerai, 
soit sa qualité insuffisante, soit Ia pauvreté du gisement, soit 
ses conditions d'exploitation trap onéreuses, soit encore le 
recours impossible à une utilisation compatible avec lintérèt 
national, 

_La commission a traité de ces questions avec assez d'atten- 
tion pour entendre deux fois à leur sujet le ministre de l'indus- 
trie et du commerce, tant elle à accordé d'importance à ce 
problème. 

En même temps elle à consacré un certain nombre de 
séances et de discussions À plusieurs propositions dont Ja der- 
nière en date se traduit par la proposition de résolution pré- 
sentée par notre collègue M. Poulain et retenue par la 
Commission, invitant le Gouvernement à ae procéder à aucune 
fermeture de mines, à quelque secteur qu'elles appartiennent 
aussi longtemps que n'aura pas été réglé l'ensemble dun pro- 
blème charbonnier et le pool charbon-acier Lorraine-Ruhr. 

M. Gabriej Paul, Cette proposition est une fumisterie. 








M. Paul Couston. Nou: en discuterons 
its de Fa "ORMISS ON n'4 pas estimé q 
terte, puisqu'elle l'a retenne, 


tout à l'heure. La majo- 
u'it s'agit d'une frmmis- 


— 


M. le président. Le mot est très peu parlementaire, d'ailleurs, 
Maurice Finet, C'est un mot industriel, 


M. 
M. le président. En loi 


il is. il ne doit nas être 
, Î 
burre. 


employé à 
la 


M. Paul Couston. Ce ŒuIr à de la vale POUT Trois c'est le 
point de vue de la majorité de la commission. 

Celle proposiHhon de J't solution inti rprét » les l Hjlile tunes le 
la commission à la fois du point de vue économique et du point 
de vue social. 

Sans doute adimettra-t-on que le personne! des petites exp'oi- 
lations ne représente pas un milieu mineur comparabl 
son homogéméité à ee:ui des grands bassins et sa spécialisation, 
sauf exception, n’est elle-même que partiellement « 

La fermeture n'en pose pas moins un problème de reclasse- 
ment d'autant plus grave qu'il n'est pas facile, pour des 
hommes qui ont assuré jonglemps leur gagne-pain par Fexp'oi- 
tation minière de trouver désormais un æeouvel emploi dans 
l'industrie, Ja présence de la mine n'impliquant pas toujours 
celle de firmes industrielles à proximité et plus encore d'indus- 
tries à la recherche de personnel ouvrier. L'agiculture non 
plus ne saurait offrir aux nouveaux venus que des emplois 
saison@iers sans fixité. 

Nous sommes bien placés pour connaitre en même temps qua 


» 
} 
| 
1 


[MINUTE ile, 


les problèmes techniques les problemes économiques que 
posent les petites mines. Ceux-ei ne correspondent plus à une 
nécessité économique réelle. Maïs c'est à cause de cet argu- 
ment même que nous pesons plus que d'autres les incidences 
de ces inévitables fermetures en matières familiale et sociale. 

Nous ne voulons pas que quiconque utilise les arguments 
faciies que suggère la ferineture de telle ou telle exploitation 
minière pour des fins qui me Seraicnt pas en plein a À avec 
les vrais intérèts du pays. 

Mais c’est le propre d'un gouvernement attentif à tout mi 
touche aux activités industrielles sans doute, mais plus encine 
aux activités humaines — çar nul ne saurait, en effel. et à 
aucun moment, délier Féconomique du social, c'est-à-dire de 
l'humain — que de ne pas sous-estimer les préoccupations qui 
ont retepu l'attention de la commission au cours de c« Î 
niéres Semaines. 

Il n'est pas au monde d'activité valable qui ne concoure ou 
plutôt ne doive de quelque manière concourir au développe- 


ment et à l'épanouissemeït de la personne humaine 

Nous en sommes loin bien souvent et M. le mumstre de lin- 
dustrie et du commerce, dont nous connaissons les sentiments 
élevés, ne sera point surpris que je lui demande devant FAS- 
semblée, et Hofi plus seulement devant dla commission, de 
donner au pays les assurances et les apaisements qu'il soubaite, 
sachant combien n9s t I roi 


! lus 
recevront aupres ue itil 


IFSUIHIENES 
audience, bienveillance et sympathie 

C'est pourquoi, lorsque nous entendions annoncer par le tres 
distingué rapporteur général M. Barangé, un cerlain nombre 
d'abattements, nous étions quelque peu inquiets, par exemple 
à la septième partie, subventions, paragraphe 2, charges éco- 
nomiques, chapitre 5080, « Subventions à là caisse de compen- 
cation des combustibles minéranx colides », un abattement de 
1.050 millions sur un crédit total de 8 milliards a été opéré 
par la commission. Le | 

Je voudrais savoir comment en considérant les chiffres la 
comruission des finances a pu opérer un abattement aussi im- 
portant. En effet, en examinant séparément les crédits des 
divers chapitres de cette rubrique, je m'aperçois que SX) mil- 
lions sont relatifs aux besoins des industries nationales et que 
450 millions sont la eonséquenee inévitable des importations de 
charbon polonais, Dans la mesure où nous devons faire face 
à un certain nombre d'accords commerciaux, je vois assez mal 
comment nous pourrions éviter d'avoir une charge aussi lourde 
que celle que je viens de citer. ei 

D'autre part, je note que 1.900 millions de franes constituent 
un peu de la mème manière la compensation des charbons alle- 
mands utilisés dans la sidérurgie, 350 miilions sont une sorte 
de crédit de péréquation provenagt de mines diverses et à 
l'usage des foyers domestiques. j 

Je vois enfin nn crédit de 1.100 millions qui, par le jeu de Ia 
caisse de compensation, subvient aux besoins de ces petiles 
mines dont j'ai parlé, Un certain nombre d'entre elles ont ét 
fermées. 

Comment voudra-t-on utilisæ désormais les fines de ces 
petites mines si la caisse de compensation ne joue plus son 
rôle normal ? C'est ainsi qu'elle a contribué à l'équilibre du prix 
de revient de fines qui, sans doute, nous coûtent cher, mais qui 
permettaient de ne pas nous poser d'une manière aussi grave, 
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aigüe et pre nte les problemes que je me permellais de signa- Je vous demande, monsieur le ministre, dans toute la mess 
] \ l'Assemblée, La suppression de ces crédits entraînera Ja compatible avee les exigences d'un budget que nous a & 
fermetu l'un certain nombre d'autres petites mines. sans doute le devoir d'équilibrer sans perdre de Vue à à \ 
* {a comm lon des finan’es avec sa sagesse coutumiére, VOU- moment le souci de la bonne marche de notre économie : 

dra, | pen accepter de reconsidérer ses points de vue, et häle, de prendre en considération ces modestes suggesti 
AccCe] luut à l'heure, de même que l'Assemblée, l'amende- Elles n'ont pas d'autre but que de servir, à {travers notre 
ment que je me permetiai de lui soumettre à ce propos. InISSION, qui S est prononcée à la majorité sur certains te: 

Ç ti \ plan différent je désire formuler une seconde et ou à 1 unañinité sur certains autres, Y compris sur le 1 il} 
dernitre observation, Elle intéresse un certain nombre de sup- pour avis de M, Finet, les intérêts essentiels du pays. (Ap; 
pré-sio d'emplois possibles, sur lesquelles _ x Mr nirons dissements.) 

heure et dont je voudrais parler tout de suite, méme Là PRE 4 dt: 

i, * ent, I s'agit d S €mp'ois So tuellement dévolus aux M. le président. La parole est à M. Poulain. 


délégations spécialisées, 

J'adimets ben que les délégations spécialisées qui corTespon- 
dent en gros au cadre départemental soient de moindre néces- 
sité aujourd'hui qu'hier, dans le retour à la liberté à peu pres 
complete des produits, des marchandises et des échanges. 

Mais il est juste de dire que, ls de la création de ces em- 
PRE manifestait un souci qui dépassait les fonctions inhé- 
rentes à un dirigisime économique que la pénurie rendait néces- 
SAile, 

C'est pourquoi les raisons qui, outre Ja réglementation dans 
la rareté, justitia ent l'existence de ces fonctionnaires, existent 
toujour 


Si les attributions de ces agents sont devenues un peu diffé- 
rentes, si elles demandent un emploi du temps moins exigeant, 
ne conviendrait-il pas, monsieur le ministre, non point de les 
supprimer, mais de les transformer ? Si le cadre régional devait 
remplacer demain le cadre départemental, je crois pouvoir 
parler non plus en mon nom personnel, mais au nom de la 
commission tout entiére, en vous demandant d'envisager le 
maintien de ces fonctionnaires qui auront — on ne le sait 
nulle part mieux que rue de Grenelle — les activités les plus 
diverses, les plus nombreuses et les plus profilables à l'intérêt 
du pays 


ministre de l'industrie el du com- 


fait, monsieur Couston, 


M. Jean-Marie Louvel, 


gaierce, C'est ce qui à élé 


M. Paul Couston, Je m'en réjouis, monsieur le ministre, mais 
je me permettrai de vous demander, tout à l'heure, en séance 
publique, quelques explications, Je vous demanderai de justifier 
Nos décisions que la commission et l'Assemblée approuveront 
Mais j'ai, en raison même du rapport de M. Blocquaux, les 
inquictudes que vous pouvez imaginer. 

En effet, on sait combien il peut être utile, pour l'Etat et pour 
la nation, de procéder à des investissements mais non plus seu- 
lement dans Le industries d'Etat, Ce qui devra ètre fait dans 
ce domaine le sera, quels que soient dans cette As$emblée ou 
au Luxembourg, les détracteurs systématiques des investisse- 
ments qui représentent, cependant, le capital le plus sûr et, 
finalement, le plus rentable de la nation. 

Mais, en même temps que dans les secteurs nationalisés, il 
jioporte d'investir dans l'industrie privée. 

Lorsqu'on sait que certaines industrie françaises — qu'elles 
s'appellent porcelaines de Limoges on ocres de Vaucluse — 
représentent à la fois emploi de main-d'œuvre, activité intelli- 
gente et par surcroît du dollar à notre disposition, dans une 
économie sagement aidée et orientée, je crois que des agents 
représentant la thèse constante de développement et de progrès 
industriel que votre ministère à à charge de promonvoir, des 
agents qui seront les interprètes fidèles et expérimentés des 
besoins de nos industries et plus spécialement de célles à valeur 
productive directe ou à destination d'exportalion, auront une 
utilité nationale certaine. 

Qui voudrait oublier les nécessités et les besoins d’un arti- 
sanat qui, Jui aussi, demande — trop discrètement peut-être 
— concours et assistance financière ? Dans cet ordre d'activité, 
l'ouverture de crédits ne peut que se traduire par un bénéfice 
total pour le pays, 

| y à certainement bénéfice total lorsque les matières pre- 
micres d'origine nationale, la qualité et la valeur de la main- 
d'œuvre constituent l'essentiel de l’objet manufacturé. 

Or, je pense que cette sorte d'investissement ne saurait être 
faite Sans enquête, information et contrôle, étant entendu 
que chaque fois qu'il y à investissement dans l'industrie privée, 
nous entendons bien qu'un contrôle rigoureux intervienne, 
Cela jusUfie à nouvean Ja présence de délégations spécialisées 
et d'âgents dont le but sera de s'informer, d'enquèter et peut- 
étre de contrôler, Je crois done que, dans ce compartiment d'ac- 
uvilé, comme dans quelques autres dont nous aurons à repar- 
ler, il apparait spécialement nécessaire de les conserver. C'est 
pourquoi je vous remercie une fois encore, monsieur le ministre, 
du témoignage amical que vous me donniez tout à l'heure en 
méme temps qu'x l’Assemblée tout entière. 

Les considérations assortissent celles que présentait, il y a un 
instant, très opportunément à cette tribune le rapporteur pour 
Avis de la commission, M, Finet, 





M. Abel Poulain. Mesdames, messieurs, pour reprendre ne 
expression de M. le rapporteur, Faction de Etat dans Le 
domaine économique s'exerce essentiellement par lintern. 
diaire du ministère des finances et des affaires économique. 
du ministère des affaires étrangères et du ministère de l'in 
trie et du commerce, 

A maintes reprises, la commission des finanres à soulis 
l'incohérence de cette organisation et l'absence de coordination 
dans les décisions qui résultent de ce chevauchement des com 
pélences, 

Je souscris très volontiers à cette déclaration du rapporteu 
mais probablement pas pour les mêmes raisons. I apparait, en 
effet, que trop souvent la commission des finances émet des 
considérations sur des sujets dont le moins que l'on puise: 
dire est qu'ils sont parfois bien éloignés de sa compétence. 

Je veux montrer l'erreur commise en proposant des abulie- 
ments de crédits de l'ordre de quelques millions de franes su 
les chapitres relatifs aux mines, au gaz, à l'électricité et aux 
carburants. 

L'Assemblée, certes, peut, et voudra sûrement, reprendre les 
crédits proposés par le Gouvernement, mais il convient de son 
gnér le danger que courrait notre économie si on laissit 
Juanauvrer lourdement la hache par nos financiers. 

Ils ont estimé que le doublement de l'effectif lotal des ingt- 
nieurs des mines depuis 1938 était considérable, 

Quand on sait les difficultés de toutes sortes que l'on à À 
surmonter dans l'exploitation des mines, quand où connait les 
périls qui menacent nos mineurs de fond — et l'exemple de ‘es 
derniers jours nous montre qu'ils viennent de supporter ua 
grave péril, cet éboulement que vous avez connu — les 
mesures de sécurité qu'il convient de renforcer, quand on seit 
cette obligation de toujours aller de l'avant dans la voie de là 
modernisation, on reste surpris de ces propositions qui tendent 
à supprimer des techniciens dont la présence est de plus en plus 
indispensable devant la marche du progrès. 

Nous aurions voulu avoi: un grand ministère économique. 
Nous aurions aimé lui confier une noble tâche: celle de releve: 
notre pays à bref délai. La maison France doit vivre comme 
loutes les maisons bien organisées, Elle doit avoir sa compla- 
bilité, mais aussi et surlout elle doit être animée par une 
industrie qui doit Jui donner un commerce florissant, Jequel 
doit procurer des débouchés importants à l'agriculture. 

La part de tenips accordée à la discussion de ce budget montre 
l'importance relative qu'on accorde à ces questions. 


. M. Paul Couston, président de la commission de la production 
industrielle, Monsieur Poulain, me permettez-vous de vous inter- 
ompre ? 


M. Abel Poulain. Volontiers. 


M. le président de la commission de la production industrielle. 
Au sujet du temps qui a été accordé à ce budget, je dois des 
excuses à l'Assemblée, car, le jour où se æéunissait à ce suijrl 
la conférence des présidents, un certain nombre de «i- 
conslances, d’ailleurs malheureuses et étrangères à ma volonté, 
m'obligeaient à être absent, C'est peut-être la raison pour 
laquelle on n'a accordé à ce budget que deux heures et demie, 
alors que pour d’autres d’égale ou, peut-être, de moindre in:- 
portance, on à accordé beaucoup plus de temps. Maïs Ja libéral!" 
de l’Assemblée et de ses présidents est telle que, éans trop 
dépasser le temps qui a été imparti aux uns et aux autre, 
on à pris parfois quelque latitude avee le délai accordé. Nous 
tächerons, le plus possible, de rester dans la limite du temps 
qui nous a été donné, mais si nous le dépassSons un peu, nous 
savons que nous rencontrerons la même obligeance. 


M. le président. Comment résisterais-je à tant d'amabiliic ? 


M. Abel Poulain. Je remercie M. le président de Ja corn- 
mission de la production industrielle de la protestation qu | 
a émise, en quelque sorte, au nom de la commission. On à 1 
pe étendu le temps de parole, mais, en réalité, je tiens à 
e répéter, je pense que le ministère de l’industrie et du con 
merce n'a pas, dans ce pays, la résonance qu'il devrait avr. 
Ce ministère devrait procurer à Ja nation toutes les matit':: 
remières. Ce doit ètre aussi Je ministère qui doit équiper bout 
e pars, 
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sisi 
Je pense que la commission des finances à été nn peu vite 
, hesogne. Elle à manæavré la hache un peu hätivement. 
J'espère que M. le ministre de l'industrie et du commerce ne 
nas se laisser faire et que nous allons montrer à ces finan- 
re qu'à trop vouloir diminuer les crédits de ce ministère, on 
t un préjudice ceriain à Ce pays. (Applandissements à 





e 


|! }} 
M. le président. La parole est à M. Maurice Michel, (Applau- 
issements à l'extréme gauclie. 


he 


M. Maurice Michel. Me-dames, messieurs, le peu de temps 

rdé à la discussion du budget du ministère de l'industrie 
\ du commerce traduit bien le peu d'importance que le Gon- 
ement et sa majorité attachent aux diverses branches de 
lavlivité économique de ce pays. 

L'observation présentée il y a un instant par M. le président 
le la commission de la production industrielle au sujet de son 

* au moment où les temps de parole ont été fixés n'en- 
‘bsolument rien à la responsabilité du Gonvernement et 
de sa majorité, qui ont acceplé on proposé une durée aussi 
rduite pour la discussion de ce budget, 

La crise à fait son apparition dans de nombreux sect 
Pnilustrie et, notamiment dans Pindustrie de transformation, 
Pactivité diminue. Le chômage complet ou partiel s'étend. 

u. Le président de la commission de la production industrielle 


eurs de 


\ ! de verser des larmes à propos des mesures de fermeture 
des mines, mesures qui vont s’aggraver avec la créalion du 
pool franco-allemand, et il indiquait que li commission de fa 


production industrielle avait adopté une proposition de résolu- 
tion déposée par M. Poulain. 
Wauis ce qu'il a oublié de dire, c’est que H majorité de la com- 


mission de la production industrielle a repoussé une proposi- 
ton de loi, formulée en termes simples et clairs, tendant à re 
qu'aucune mine ne soit fermée sans avis préalable du Parle- 
Lure f 

M. Abel Poulain. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. Maurice Michel, Voloulicors. 


M. Abel Poulain, Mon cher collègue, si vraiment chaque 
demande de fermeture de mine devait oblisatoirement être 
transmise au Parlement, nous assislerions à un défilé contr- 
nus de demmideurs. En effet, vous savez très bien que, lurs- 
qu'on procède à des fonçages de puits, on est parfois oblig 
d'interrompre l'exploitation et que, lorsqu'une exploitation 
n'est plus rentalde, l'ingénieur responsable doit prendre Ja 
décision de fermer cette installation, 

Le rôle de l'Assemblée n'est donc pas de <e prononcer sur 


ces questions de fermeture, comme vous Favez demandé. 


M. Maurice Michel. L'interruplion de M. Poulain montre com- 
bien la proposition de loi dont je parle est nécessaire, puisqu'il 
\ dit que nous assisterions à un défilé ininteriompu si cette 
proposition de loi était adoptée. 

Cela signifie que, dans l'esprit de M. Poulain, sont encore à 

andre de nombreuses fermetures de mines que l'adoption 
de sa praposilion de résolution n'empêcherait pas. 


M. Abel Poulain. Que faites-vous des gisements épuisés, mon 
cher coliègue ? 

M. Maurice Michel. II s'agit des 
conséquent d’un patrimoine national, Déjà, plus de 70 mines 
ont cté fermées. À l'annonce du projet de pool  franco-alle- 
mand, on à annoncé que toutes les mines du Centre et quel- 
ucs mines du Nord et du Pas-de-Calais seraient fermées. 

Vous avez essayé de ne pas mettre le Gouvernement en diffi- 
culté, Mais, pour se prémunir contre le danger que j'ai signalé, 
il n'y a pas d'autre moyen que la proposition de loi que nous 
avions déposée. Rédigée en termes simples et clairs, eile 
demandait, je le répète, qu'aucune fermeture de mine n'inter- 
vint sans que la question eût été soumise au Parlement. (Très 
bien ! très bien ! à l'ertrême gauche.) 

Dans le propre bulletin hebdomadaire du ministère de Fin- 
dustrie et du commerce, on à pu trouver l'aperçu suivant de 
là situation de l'industrie au mois de janvier dernier : 

La production de la fonderie sur modèles est en légère 
baisse. La prodnetion des laminoirs à froid est ralentie, La 
silualion de la tréfilerie est incertaine, En machines-outils, la 
faiblesse du carnet de commandes est à signaler, En matériel 
le précision, l'activité est en légère baisse. Les commandes de 
batleuses agricoles se raréfient. La production des gros appa- 
reils électriques éprouve des difficultés financières et un 
abaissement du carnet de commandes. La construclion d'ap- 
pareils de radio redevient un peu plus stable après la dispa- 
rition de 30 p. 100 des petits constructeurs installés depuis 
1M7 à Paris. 

Il est dommage que M. Couston soit parti, car il aurait gu 
Luus parler de l'aide à l'artisanuk 


mines nationalisées, par 








M. le président. M. Coulon n'est pas parti. 


M. Maurice Michel. La crise qui sévissait dans certains sec- 
teurs de lindustrie du bois n'a fait que s'accentuér au cours 
du premier 

Aotst, dans l'amendement, Findice du chiffre d'affaires. sr 
la base de 100 an premier trimestre de 1943, à diminné de 720 
au premier trimestre de {MS à 07 au deuxième trimestre 


de 1049, 


semecslie de 19449, 


Ajout ns \ ce tableau ‘indust ie fextil d nt le HHArAa Se VA 
croissant, F1 ustrie de la chaussure ju, bien que n'avant pag 
atteint sa production d'avant guerre, connait un chôrage sans 
cuss l l jauties b hi Il | le econ (ue encore 
que Je ne pois toutes citer, et nous aurons le Bilan de li poli- 
tique gouvernementale qui sacrilie les inltérèts du pays à a 
préparation à la guerr( 

Un large débat aurait dû s'insttuer sur la situation de l'in- 
dustrie francaise. Nous aurions dû pouvoir interroger le 
ministre sur Ja situation de chacune de ce ndustries 
Mis, monsieur le iministie, vous avez préféré n'avoir pas à 
répondre, car il vous : ll le de üonner des explications 


valables sur cette polit'que. 


dominicaux ! 


M. Marc Dupuy. Il v à les di-cour- 


M. Maurice Michel. liains son rapport, M. Blocquaux souligne 
que personne Ne Sesl preoccupe de Gelhuir 1 place que ce 
département ministériel devait tenir, Evidermment SI v avait un 
COUVerHemIent SOUCICUX des intéréts de la France, cette pluce 
serait toute désignée, C'est à votre nnnistère qu'il apparhen- 
drait de donner une inpuision à la modernisation et à l'équipe- 


ment, de se préoccuper de défervire nos industries menacées 
Mais en fait, vous d [NRA * mainietcre de Ja liquid lion de 
l'industrie française. (Applaudissements à l'extrème gauche 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Worci! 

M. Maurice Michel. l'organe d'exécution du plan Marshall 
et votre budget est l'expression fideéle de cette politique 

\lors que vous manquez de personnel pour accomplir les 


tâches qui, normalement, devraient vous incombet 
cédez à des réductions massives de personnel, Plus de 5 
agenis, d'après vos seules propositions budgétaires, seront een 
ciés, et la commission des éconoimies propose des 
sombres encore. 

C'est ainsi que la totalité du personnel du Haihoratoire des 
industries chimiques, soit 238 personnes, serait hcencite, ce 
qui aurait pour conséquence la suppression de ce laiborato 
son transfert au ministere de Ha guerre, comme ïl eh est, 
parail-il, question. Toute recherche non orientée vers des buts 
puilitaires éerait en conséquence abandonnée, ce qui donne 
tout son sens à la politique du Gouvernement, P'autres agents, 
au nombre de 780, occupant des emplois divers subiratent le 
mème sort. Votre personnel serait ainst réduit à 2.500 personnes, 

Sans doute répondrez-vous que ce personnel est saftisant pour 
ce que vous avez à faire, Mais si les troupes diminuent, Fétat- 
InAjor reste le ruëéme et il Y aura toujours, à la téte de ces effec- 
tifs réduits, un rministre et un secrétaire d'Etat. 

Sur quels services allez-vous faire porter ces restrictions 
inassives ? Non pas sur la direction des mines ou de lélectri- 
cité, ni sur la direction des carburants. Celle-ci est l'expression 
de la volonté des trusts pétroliers anglo-arméricains, Ne songez- 
vous. pas, au contraire, à v rattacher le gaz, ce qui permettrait 
de tmieux étouffer cette industrie ? 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Il n'en est pas 
question. 


M. Maurice Michel. Cette mesure figure, d'ailleurs, parmi Îles 
propositions de la commission des économies, 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. [Le ne sont pas 
les miennes. 

M. Maurice Michel. Alor:, 
question. 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. I! n'en est pas 
question de mon cûté,. 


M. Maurice Michel. Vous ne pouvez pas davantage réduire les 


effectifs des écoles des mines, du service des instrumects de 


ne dites pas qu'il n'en est pas 


: 


mesure, dn service de la propriété commerciale, qui manquent 
déjà de personnel. 

Il ne restera donc que trois directions techniques sur les- 
quelles porteront des réductions de personnel: celle des indus- 
tries chimiques, celle des industries textiles et celle des diverses 
industries mécaniques et électriques. Ce sont bien celles-Jà qui 
sont menacées, Dans le plan de réorganisation du ministère, 
qui a accompagné les conclusions de Ja commission des écono- 
mies, il est question de les supprimer et de les fondre en une 
seule direction. 

Or, il n'est pas sans intérêt de connailré quelles sont les 
attributions de ces directions, 
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Elles ont, entre autres attributions, la préparation des élé- 
mien le base de toutes les négociations connnerciales inter- 
national Bien entendu, le personnel n'est pas assez nombreux 
pou opt convenablement celle tâche, Néanmoins, Il est 
arrivé que les fonctionnaires de ces directions ont presenté 
“le objections ai la politique il hnportation de marchandises 
étrangeres pratiquée par le Gouvernement, Ne se sont-ils pus 
élevés contre PFintroduction d'articles texbles en  provenanre 
d'ilal'e e! également, contre Fexportalion des cuirs bruts, 
Œur à pour conscquenee de iaintenir les prix à des taux tres 
cle: et nest pas ctrangere à la crise qui seit dans celle 
dl'i istri 4 

La di tion des industries mu ques el cl triques n'a-t- 
elle pas, à plusieurs reprises, insisté sur ce qu'on appeile « Ha 
dingereuse concurrence allemande ; 

Pour un gouve nement jnféodé à limpérialisme américain, il 


e-t évidemment tmltolérable que des fonctionnaires puissent se 
préoceuper des intérets francais, I faut supprimer tout ce qui 
peut constituer un obstacle, Si léger soil, à Ja Hquidation de 
industries, 

N'estil pas d'ailleurs siguificalif que ces mesures intervien- 
pont au moment des négociations sur le pool franco-allemand, 
comme si Fon voulait se prémunir par avance contre les objec- 
Wons qui pourraient être formulées, 

Il est fait si peu de cas des intérêts de la France dans Îles 
projets de M. Schuman que même le ministre de Flindustrie 
et du commerce n'est pas tenu au courant, Interrogé à la com- 
mission de la production industrielle, il à été obligé d'avouer 
qu'il ignorait ces projets et, bien entendu, il n'a rien fait depuis 
pour que les intéréts francais soient sauvegardés, 


M. Paul Couston. M. le ministre de J'industrie et du com- 
merce les ignorail; mais ee qui est excellent, c'est que M. Michel 
connaissait, ce qui Jni permet d'en parier avee une compé- 
tence que beaucoup appré lent. 

Mme Anna Schell. Li ministre doit savoir prendre ses respon- 
sabilites, 


M. Maurice Michel, Chacun peut constater que le président de 
là commission de a production industrielle Vient au secours de 


Hors, 


son ministre! 

Voilà où nous çn soimmes! Le du ministre est d'obéir 
aux ordres des maitres américains, Cela se retrouve dans lor- 
ganisation méme ce l'E. C, A. chargée d'assurer l'application 
du plan Marshall. 

I existe en Europe, aux eôlés de ect organisme américain, 
l'organisation européenne de coopération économique, dont 
chacun des comités fechniques — chargés du machinisme agri- 
cole, des mélanx non ferreux, du charbon, de l'électricité, des 
produits chimiques, des texûiles — correspond très exactement 
aux sections spécial etes de VE. €. A. 

Où connait le role de FO.E.C.E. H'est d'établir un plan, de le 
soumettre à FF. C. A. et ensuile de l'appliquer dans la mesuré 
où les Etats-Unis Font décidé, C'est done l'organisme de trans- 
diission des décisions américaines, 

Or, dans chaque comité technique de FO.E.CE., trouvent 
des fonctionnaires du ministère de l'industrie et du commerce, 
qui recoivent ainsi directement les ordres, L'exéeution est 
ensuite surveillée par Ja mission spéeiale de l'E. C. A. en France, 
a la tête de laquelle se trouvait, jusqu'à ees'derniers jours, 
M. Barry Biaghai. 

Cela rappelle très exactement les « referat » allemands de 
Pôtel Majestic qui suirveillaient et donnaient des ordres aux 
directions techniques des ministères. français, On conçoit que 
cela facilite Le travail da ministre et rende inutile l'existence 
d'organismes qui pourraient défendre les intérèts de la France. 

Ainsi, dans ces mesures, s'exprime la volonté de liquider 
l'industrie française, d'écarter tout ce qui pourrait s'opposer 
à l'impérialisme américain, de transformer l'économie francaise 
en économie de type colonial, 

A celle politique de liquidation des intérêts de la France, nous 
opposons Je programme de salut national adopté par le 
douzième congrès de notre parti à Gennevilliers et qui prévoit, 
dans son paragraphe 1%, la dénonciation du plan Marshall, du 
pacte Atlantique et de toutes les conventions annexes, dans son 
paragraphe 6 la défense de nos industries contre les atteintes 
et les menaces de limpérialisme américain dans son para- 
graphe 7, le rélablissement de relations commerciales normales 
avec les pays du Centre et de l'Est de l'Europe. 

Nous appelons tous les Francais et toutes les Françaises à 
s'unir pour hinposer Fa formation d'un véritable gouvernement 
de la France, Un gouvernement de propreté, d'indépendance 
halionale, de Tiberté et de paix, qui mettra en application un 
programme de salut national. ( ipplaudissements à l'ertréme 
gauche.) 


ro'e 


ce 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
el du commerce, 





a 

M. le ministre de l’industrie et du commerce. Je »6:,,,, 
les divers oraleurs qui m'ont interpellé dans la discussion ges. 
rale pour souligner Fimporlance que revèt, dans l'économi 
francaise, le ministere de Findustrie et du commerce, 

Dans son rapport écrit, M. le rapporteur spécial avait in 
notamment que ce ministère était né des circonstances, 

Je dois rappeler à FAssemblée que ce ministére 
ancien, puisqu'il à été créé des 1906 et que, depuis sa créalion 
il a été à Ja base méme de la défense des intéréls de Finducre 
du commerce et de Fartisanat, Ce sont ces charges qu'il conti: 
nue d'asshmer, 

Certes, pendant Ja guerre, il a eu à assumer des tâches 
réparlition qui l'ont quelque peu fait gonfler passagéremet 
et artificiellement; mais, depuis, il a repris ses fonctions ; 
miules auxquelles se sont ajoutées d'ailleurs celles de tuteur des 
entreprises nalonales, notarmment des Charbonnages de Frar 
de Gaz et d'Electricité de France, dont vous connaissez lim 
lance dans la vie du pays. 

C'est pourquoi, lorsque, düns son rapport éerit, M. Blocquaux 
dont je regrette l'absence aujourd'hui, signale que le minister 
n'a pas fait sa reconversion, selon sa propre expression, je. suis 
bien obligé de dire que cette reconversion ou, plus exactement 
cette réadaptation, a été réaliste, pu'sque ce ministère, en plus 
des tâches fondamentales qu'il assumait avant guerre, assume 
celle de tuteur des entreprises nationales. 

A Ltre d'indication, je puis signaler à l'Assemblée qu'à la 
Hhération, Feffectif du ministère était d'environ 30.000 agent, 
qui occupaient des fonclions diverses! 6.509 étaient payés sur 
le budwet géaéral, K000 par l'O, C. R, P, 1, 1.400 venaient des 
postes, télégraphes et téléphones et s'oc-upaient spécialement 
des points de textiles, 1.200 autres appartenaient aux comtes 
d'organ:salion. 

A l'heure actuelle, l'effectif de ce ministère est limité à 
2,900 personnes, chiffre évidemment encore très supérieur à 
cclui d'avant là guerre; mais, je vous le répète, Je minister 
assume le rûite de tuteur d'entreprises nationales et c'est ce 
qui explique cette différence d'effeclif par rapport à Favont 
tuerre, 

Les orafours qui sont ‘nlervejnus à propos des crédits inscrits 
à certains chapitres, nolamiment MM. Couston, Poulain et Michel, 
n'ont parlé de la fermeture des petites mines non nationalistes, 
Si vous le voulez bien, je répondrai en détail à res observations 
lorsque je m'expliquerci sur la politique chatbonhière, quand 
hous discuterons de Ja caisse de compensation. 

Mais, dès maintenant, je puis dire que ce n'est pas le Gou- 
vernement qui ferme les mines, ce sont les propriétaires des 
mines non nationalistes enx-mêmes qui estiment que €es mines 
ne peuvent assurer un écoulement où un débouché normal de 
leurs produits, 

Quant aux délégations spécialisées dont a parlé M. Couston, 
je confirme qu'elles ont bien été supprimées, mais que j'ai 
tenu, étant donné Fimporlance du rôle de certaines régions 
industrielles, à en conserver treize dont voici Ja liste: ce sont 
celles de Paris, Lilie, Rouen, Nancy, Strasbouig, Belfort, 
Limoges, Saint-Etienne, Lyon, Marseille, Toulouse, Bordeaux, 
Nantes. 

Ces délégations, au lieu d'être départementales, sont régo- 
hales, car elles n'avaient aucune raison d'ètre dans leur forme 
départementale, 

Jde répondrai aux autres questions qui m'ont été posées où 
moment de la discussion des chapitres, pour ne pas faire perdre 
de temps à FAssembiée. 

Mais il est un point que je tiens à souligner dès mainte- 
nant, J'ai accepté... sur un certain nombre de chapitres, des 
réductions de crédits dont le total atteint 16 millions de franc<, 
pour satisfaire à la demande de quelques-uns de mas calkgues 
de rétablir les crédits indispensables à l'organisation du festivil 
de Cannes, supprimés lors de l'élaboration initiale du budget. 

Felles sont les explications que je comptais donner à FA<cem- 
blée dans la discussion généra'e. Je répondrai par la suite :ux 
questions qui me seront posées à l’o’casion de lexamen des 
amendements aux chapitres, (Applaudissements au centre) 


M. Maurice Michel. M. le ministre à fait un grand discours 
sur la politique da Gouvernement en matière de défense de 
l'industrie ! (Mouvements divers.) 


M. le président. La parole est à M. Verneyras. 


M. Paul Verneyras. Une équivoque est née du fait qu'on à 
épété un peu partout, et un peu trop, que le feshival du 
“néma, à Cannes, dont je n'ai pas à faire l'historique, n'au- 
rait pas lieu celte année, mais au mois de février 1951. 

C'est un peu enfoncer une porte ouverte que d'affirmer 
que, pour organiser un festival qui doit avoir heu en février 
51, on ne peut pas attendre la discussion dun budget de ft 
C'est pourquoi nous avons demandé à M. le ministre de l'indus- 
trie et du comimerce de bien vouloir rétablir les 18 millions 
lidispensables, 


M. le ministre de l'industrie et du commerce, 2) milliuns. 
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M. Paul Verneyras. Oui, rnais 

nilions sont inserils au bu lire 

pa 1j nous faut encore, 

D'accord avec Ja commission des finances et avec le ministère 

des finances, il est entendu que le festival de Cannes pourra dis- 


noccr cette année d'une eubvenlion de 20 millions de franes, 
1" » 


M. Paul Couston. 1rès bien! 


r 


M. Paul Verneyras. Touic'ois, je me demande comment nous 
allous pouvoir dégager ce crédit dans le budget. Je sais que 
Vi Le ministre veut bien réaliser des économies correspondantes, 
Mais la procédure à employer est difficile à connaitre et méme 
\ comprendre. Je veux espcrer que M. le rapnomteur général 


inpte tenu du fait que deux 
, Cest bien dix-huit millions 


re 
,t 
U 


j' 


aaidera à trouver là difficiie solution du problème, Pevra-t-on 
] eder par voie d'amendement tendant d diminuer {tel crédit 
de 1.000 francs à titre indicatif ? 


Pour le reste, il est inutile de vaus dire que les dépenses du 
festival de 1951 sont dejà chgagtes, Il Huporte donc que liouus 
avons pas de mauvaise surprise. 

M. Paul Couston. Ne pourtions-nous pas nous référer à de 
récentes expériences ? 

M. Maurice Michel. 1] faut que le Gouvernement dépose une 
Je lie re tificative ! 


M. le président. La parole est à M Je rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je serais assez disposé à deférer au 
dar de M. Vérney'as, mais je suis obligé de lui demander de 
vouloir bien nr'aïder à son tour en soutenant les modifications 
appartées par la commission des finances au budget du miuis- 
ere de l'industrie et du commerce. 

En effet, je suis en présence d'uñe Jiste d'amendements dépo- 
«és au nom de la commission de la production industrielle et 
tendant au rétablissement de tous les crélits eur lesquels la 
commission des finances à procédé à des abattements. 

Si M. Vernevias soutient la position de la commission indus- 
ielle, je serai au regret de pas ponvoir lui donner satisfaction, 
puisque aucune économie n'aura élé réalisée, 


M. Maurice Michel. C'est du choutacce! 


M. le président. La pirole est à M. je minstie de l'industrie 
el du commerce. 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. L:1 commis-ion 
de la production industrielle à, en effet, proposé le rétahlisse- 
sent de Ja paupart des crédits supprimés par la commission 
des finances, Je pense toutefois qu'à la faveur des explications 
que je donnerai Ja Conmimiseion de Ja production industriel!e 
sela d'accord pour accepter un certain notmbre d'abattements 

Hrespon dant exactement au rétablissement des 20 millions de 
Jrancs nécessaires au festival de Cannes. 


M. le président, La parole est à M. Vernevras. 


M. Paul Verneyras. 11 ne serait pas exact de dire que je suis 
seul à demander le rétablissement de ce crédil: jar avec moi 
M. Guy Desson et loute la commission de la presse, Je suis jei 
P'nterprète de cette cominission et c'est vous dire l'importance 
qui s'attache à ce rétablissement. 

Faut-il rappeler que le festival de Cannes a toujours servi 
industrie éinématographique, mon sewement dans le monde 
entier, mais encore, et plus Spécialement, en France, 

Je pose âon® à nouveau Ja question: par quel procédé 
Pourra-t-on rétablir le crédit nécessaire au festival de Cannes ? 


_M. le président. C'est une question à régler à l'occasion de 
l'examen des chapiires. 

Personne ne demarre plus 12 parole dans la discussion géné- 
rale ? 

La discussion générale est close, 

de consulte l'Assembite sur le passage à Ja discussion de 
l'article unique. 

. L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique.) 

M. le président. L'anticle unique est réservé jusqu'au vote de 

tlat annexé, 

M. le rapporteur général. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, 

M. le rapporteur général. J'ai indiqué tout à l'heure qu'un 
cérlain nombre d’amendements avaient été déposés, qui avaient 
pour ohjei de revenie sur les réductions de crédits opérées par 
la commission des finances. 

Bien entendu, lAssemblée nationale-en jugera. Toutefois, 
Dour qu'elle juge dans toute sa souveraineté, je crois qu'il se- 
rail préférable de remettre la discussion des chapitres à demain 
Hiaun, afin que lous les groupes soient largement représentés, 











M. le président. Vou< êles très oplimiste, monSieur le rap 
porteur général, en tablant sur la présence de collègues en 
nombre plus considérable demain matin. 

M. le rapporteur général. Je ne demande pas une présence 
considérable des membres de FAssemb'ée, mais au moiee une 
presence, Si J'étars da l'obligation de demander à l'Assem- 
blée de se prononcer par Serutin, il serait en effet préférable 
que tous les “roupes vient repe sentés, afin que les votes 
prennent toute leur valeur, 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. le Gouverne 
ment est à Ja disposition de l'Assemblée, 


d'une demi- 
l'empioyer en poursuivaut le 


M. le président. !L'\:embée dispose encore 
heure. \e etait il pas ag 


1 
debat lssentiment 


M. le rapporteur général. J \eux bien prendre lous mes 
risques, Inonsieur Îe président. 


M. le président. Nous abordons l'examen le l’état annexé, 
Je donne fecturg du chapitre 100: 


Le 


1 partie Personnel. 

M. le président. « Chap. {XX — Traitements du ministre, du 
sous-secrétaire d'Etat et du personne} de l'administration cen- 
lrale, 298.836.000 francs, » 


La parole est à M. Maton. 


M. Albert Maton. Mesdames, messieurs, je regrelle profon- 
dément de ne disposer que de quelques minutes et de ne pou- 
voir, en conséquence, présenter que de très brèves observa- 
tions pour attirer Fattention de M. le ministre de Findustrie 
et du commerce sur le sort question capilale — des établis- 
sements métallurgiques et siderurgiques et des industries de 
transformation. 

C'est un fait qu'on ne peut nier aujourd'hui: Je chômage 
s'installe dans nos centres métallurgiques; partout on procède 
à des licenciements massifs. Je ne prendrai que quelques 
exemples, 

Dans le Nord, de nombreux établissements débauchent du 
personnel. Dans le seul bassin de la Sambre, région que je 
connais particuliérement, six usines — des aciéries, des forges, 
des ateliers de réparation et de construction de matériel de 
chemin de fer — ont licencié pres de 2.300 ouvriers, 

La situation est identique dans le centre de la France. X 
Montlucon et dans la Loire, de nombreuses aciéries de petite 
et de moyenne importance sont frappées à mort, 

Evidemment, les patrons en profitent pour chasser les mili- 
tants syndicalistes de la C. G. T., en violation de la loi. De 
vieux travailleurs, qui ne sauraient vivre avec leur misérable 
retraite, sont jetés à la rue, Les horaires de travail sont ré- 
duits, en beaucoup d’'endroits, à 40 et même 32 heures, 

Les carnets de commandes des aciéries et laminoirs con- 
naissent une baisse marquée et freinent leur activité, D'où un 


chômage qui va s'aggravant. 


Notre production d'acier a baissé considérablement, En octo- 
bre 1949, elle était de 809.000 tonnes; en mars 1950, elle est 
tombée à 506.000 tonnes, Pendant la même période, là produc- 
tion de l'Allemagne de l'Ouest est passée de 703.00 tonnes à 
1.014.000 tonnes. Le nombre des hauts fourneaux français en 
aclivité est tombé de 105, en avril 1949, à 97, en avril 1950, 

Alors qu'il reste tant à reconstruire chez nous, à moderniser, 
à équiper, nous entrons dans la voie de Ja désindustrialisation 
du pays. Tandis que. chez nos voisins, on augmen'e la produc- 
tion, Ja France produit moins de fonte en 1950 qu'en 1913 ! 

Je pose la question à M. le ministre: a-t-il pensé aux graves 
conséquences économiques, sociales et financières qui vont 
s'ensuivre ? Que vont devenir les travailleurs de ces industries, 
ceux déjà frappés et ceux qui vont l'être ? Que vont devenir 
ces régions dont la richesse est essentiellement constitnée par 
la présence d'une main-d'œuvre hautement qualifiée ? Elles 
vont connaître la ruine complète. 

Les choses ont bien changé depuis mai 1947. A cette époque, 
l'effort du pays était tendu vers le redressement et la recons: 
truction, par la poursuite des objectifs du plan Monnet, qui 
devait assurer à la France une pleine indépendance. La poli- 
tique gouvernementale s'exerçcait alors dans le sens d'une paix 
solide et durable, Mais depuis est intervenu le plan Margball 
et les hommes qui nous ont exclus du gouvernement ont éatis- 
fait aux exigences des capilalistes monopoleurs américains, ont 
sacrifié nos droits aux réparations et souscrit à la politique 
de colonisation et de guerre. 

Aujourd'hui, nous en payons les conséquences et les faits 
démontrent que nous avions raison en dénonçant Je plan 
Marshall, + 
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Ma- cola n'est pas encore suflisant, Nos dirigeants vont plus M. le président. Personne ne demande plus à voter ?., 
sont engagées pour Ja Le serutin est clos. 


loin encore, A present, des négociations 


1 ton € ui pool (nm eidenial charbon-a ie] el 


mème d'un 


nm? 
. Ain le vernement dont vous faites partie, monsieur de 
ministre, socriie débhéréement Findusine sidérurgique française, 
Hu « quelques mois déjà que nos industriels rercontraient prar- 
tout-li concurren iemande et étaient contraints de réduire 
Factruité de leurs enireprises, Cebe Fo nous Hvrons tout notre 
palrimonue aux marchands de canons allemands qui dévasie- 
sent par trul fois eu Ssoisantk quinze di, les riches reg:ons 
de mure p 
Ainsi livrés à cetle politique, nous allons connaître des jours 
fort hi Le doute aujourd'hui n'est plus possrble. La coms- 
tltution de ce vaste combinat capitali Rubhr-Lorraine qu'im- 
plu e projet Schuman n'a pas d'autre raison, d'autre motif 
que la 1 en œuvre d'ail 11: Sitif d'agression « itre l'Union 
soviclique et les démocraties populaires, 
N'e-t-ce pas M. Schuman qui à déclaré à FE.C.A., le f jan- 
vier 11) Nous avons l'rotention de mettre nos installations 
-) 


lérursiques à la disposition de FEurope en tant qu'entité 
Quai on sait que, dans celte Europe, se retrouvent les mêmes 
dirigeants, les mêmes propagandistes que du temps d'Hitler, on 
comprend qu'il s'agit bieu de l'exécution des volontés impéria- 
listes améri tendant à Ja guerre. 

A cela, le Gouvernement saerilie tout, absolument tout! 
disons, cela ne se fera pas! Car nous nous 


inires 


Mais, nous vous le 
placon. résolument en travers du chemin suivi par le touver- 
nement, Avec tous les travailleurs, fous les patriotes, tous les 
partisans de la paix nous défendrons nos industries métallurgi- 
ques, notre indépendance, mous latterons pour Ki paix et nous 
auron. le dernier mot, (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M, le président. [a parole est à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce, 

M. ic rministre de l'industrie et du commerce. la commission 
des finances a opéré un abattement de deux millions sur le 
crédit du chapitre 1900, eutendant protester par là contre le 
fait qu'aux directions supprimées ne lui semble pas avoir cor- 
respondu une diminution corrélative des effectifs. 


M. le rapporteur général. Très exactement, 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je réponds à la 
commission qu'en réalité les effectifs ont été ramenés, depuis le 
1% novembre jusqu'à ce jour, de 2.427 unités à 1.847, sort une 
véduction de 530 unités, eelle-ct ayant porté presque excluisi- 
vement sur les agents de FO. C. R. P. L, qui out été rattachés 
à l'administration centrale, 

H v à done bien en une réduction d'effectifs, contrairement 
A ee que semble indiquer la commission. Je précise que je ne 
peux pas aller plus loin dans cette voie. C'est pourquoi Je 
demande le rétablissement du crédit de deux miliions. 

M. le rapporteur général. Ces réductions d'effectifs, indiquées 
par un cluffre global, concerneut-elles Tes directions supprft- 
imées ? Toute la question est là. 

M. le ministre de Pindustrie et du commerce. Oui. les réduc- 
tions d'elfeetifs concernent bien les directions supprimées, 

M. ur général. Je ninsiste donc pour le 
maintien de l'abattement proposé par la commission. 

M. Maurice Michet. Nous demandons le maintien de ect abat- 
tement. 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. J'insiste pour 
le rétablissement du crédit initial dn Gouvernement et Je 
demande le scrutin. 

M. le rapporteur pour avis. Je fais observer à M. Michel que 
sa position actuelle diffère de celle qu'avec ses collègues com- 
munistes H avait adoptée devant la commission, laquelle à 
expressément chargé son rapporteur CRE à l'Assemblée 
le rétablissement de tous les crédits demandés par le Gou- 
vernement. 

M. Maurice Michel. J'insiste, ear il s'agit du traitement du 
ministre et du secrétaire d'Etat, et nous donnons à notre 
attitude le sens d'une eondamnation de la politique gouverne- 
mentale. 

M. Paul Couston. [! reste que vous éliez précédemment d'ac- 
cord avec la commission, monsieur Michel! 

M. le président. Personne ne demande De la parole ?.…. 

F Je mets aux voix le chapitre 1000 avee le nouveau chiffre de 
JOU.836.000 francs, accepté par la commission sur là proposition 
du Gouvernement, qui démande !e scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


pas 





(MM. Les secrélaires [ont le dépouillement des voles.\ 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du < 


Nombre des votanis...........:.... tousse DS 
Majorité absolue...... ssnabe ide eue ve smae 209 
Pour l'adeption ........:. 997 
CRETE ir china si se à UCI 
L'Assemblée mationale à adopté. 
« Chapitre 1610, — Adrninistration centrale. — Indemaoites ct 
allocations diverses, 21.023.000 francs. » (4dopté.) 
HW. le président. « Chapitre 1020, — Personnet des <e) $ 
extérieurs mis à la dispesition de Fadministration centrale, 


Trattements, S2S17.000 francs, » 
La parole est à M. Maton. 


M. Albert Maton. Je de-ire attirer l'attention de M. Je mit 
sur Je service de la propriété industrieHe, 

Ce service ne comprend aujourd'hui que 178 personne: — 
effectif ridiculement insuffisant — et la-paralvste qui en résulte 
a des effets désastreux, Faute de moyens, il est incapable « 
cuter ses tâches matérielles, En particulier, il ne peut pas 
à la disposition des possesseurs éventuels de brevets Findi- per. 
sable documentation sur les brevets déposé antérieurement 

Le brevet francais accordé sans garantie du Gouvernen 
en vertu de Farticle 11 de la loi du 5 juillet 1844, n'est 
chose qu'une déclaration du postulant prétendant, au jour du 
dépôt, etre Fauteur de l'invention, Mais aucune protection Le 
lui est accordée, car Le service de la propriété industriel'e 14 
pas la possibilité de lui certifier que son invention est nouvelle 
et ce défaut d'assurance quant à la nouveauté est nalturellerent 
destructeur de tout privilège légal. De plus, l'inventeur igno- 
rant les brevets antérieurs peut, bien que de bonne foi, che 
poursuivi pour contrefacon. 

Cet élat de choses est un frein à la recherche. C'est aussi une 
des raisons pour lesquelles de nombreuses inventions qui o1t 
leur origine en France sont mises au point et exploitées à 
l'étranger. 

Le G juillet 1917, un accord à été signée à La Haye par les ame 
hasadeurs de France, des Pays-Bas, de Belgique et du Luxem- 
bourg, portant sur la création d'un bureau international des 
brevets, Or, ce burean fonctionne grâce à la documentation de 
l'office néerlandais de In propriété industrielle, 

Les chercheurs français deviennent done, en fait, tributiires 
de cet office néerlandais, faute de disposer d'un office analosue 
en France. 

Depuis 1947 également, Je Patentamt allemand, qu'Hitler avt 
doté d'une organisation de recherche des antériorités lui per- 
mettant de délivrer des brevets, a repris son activité à Fran 
fort, dans là zone américaine. 

Ces queiques fails suffisent à montrer quel préjudice est ca 
à notre pays quad son gouvernement he prévoit aucune re- 
sure, ne serait-ce que pour amorcer une réforme de notre <er- 

la propriété industriebe. 


rt 


vice de la 

Les crédits ridicules affectés à ces services montrent que k 
Gouvernement est décidé à kusser notre pays tributañe de 
l'étranger, dans ce domaine comme dans d'autres, et à ne: 
faire pour stimuler les recherches techniques en France, (Applru- 
dissements à l'extlrème gauche.) 


3 


» 


M. le président. La paroie est à M. le ministre de l'indust 
et du cominerce. 


M, le ministre de l'industrie et du commerce. Je pense «1? 
M. Malen sera d'accord avec imoi pour demander le rétabli: 
ment du crédit qu'il sollicite, mais je dois lui faire observer 
que la question de la propriété industrielle ne concerne 1: 
le chapitre 1020, mais le chapitre 1000 qni vient d'être vots. 

Je demande à l'Assemblée de bien vouloir accepter le rt: 
blissement du crédit de 5 millions supprimé par la commi-<ion 
des finances, La commission justifie cet abattement en réc'1- 
matt la suppression de 22 postes d'ingénieurs, sous le prétex'? 
que 47 postes sont actuellement vacants ou occupés par des 
contractuels. Je réponds que Le nombre des téehniciens du 
ministère est à peine suffisant, qu'il n'existe aucune vacani® 
d'emploi et que, par conséquent, la réduction proposée entr :- 
nerait des licenciements qui compromettraient le bon fonction- 
nement de ces services. 

Je prie dence la commission des finances de bien vou! 
accepter le rétablissement du crédit prévu par Je Gou t- 
nement, 


M. le président. Li parole est à M. le rapporteur général. 
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re 
M. le eur général. La commission des iinances ne ment du personnel, exerce des fonctions qui se s t considé- 
contient pas Ja posihion prise par le ministre, S'il existe, eli rablement accrues depuis la Ir C'est ainsi que, notarn- 
effet, des postes vacants tenus par des contractuels, d'autres, ment, il assume des tâches de contrôle économique et flan 
ale vacants, ne sont même as occupés par «es cier des houillères pour le compte du ministère, de controle 


il ment 5 : ? 
2 tuels. C’est un état de choses qui ne peut pas durer 


s longtemps. C'est pourquoi Ja commission des finances 
‘intient son point de vue. 
paintient SOn pol t 


nil 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis, 


me permets de faire remar- 


M. le rapporteur pour avis. Je 
qu'en effet, si jna mémoire 


M. le rapporteur général 


Juer d 4 à $ . 
Ai exacte, certains emplois d ingénieurs sont vacants. Pour- 
quoi ? Parce que le ministère de la production industrie!la 
, \ ministère de composition récente, qui a dû faire appel 


\ Le ingénieurs venant d'autres administrations, Ceux-ci étant 
yetournés à leurs administrations d'origine, il est nécessaire de 
re appel à des contractuels en attendant que les vides soient 
mhlés par les grandes écoies. 

M. le président. Monsieur le ministre, maintenez-vous votre 
le de rétablissement du crédit proposé pur le Gouver- 


) 


demarnt 
lit ment 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Qui, monsieur 
le pr ident. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 1020, au chiffre de 87.817 C00 
francs proposé par le Gouvernemegt. 

Le chapitre 1020, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 1039, — Personnel des services exté- 
rieurs mis à la disposition de Fadiministration centrale, — 
Judemnités et allocations diverses, 1.806.000 francs, » 


La parole est à M. le ministre de l'industrie et du commerce, 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. 1 a suppression 
de 160.000 francs opérée à ce chapitre était la conséquence de 
l'abattement de 5 millions effectué au chapitre 1029. Cet abat- 
tement ayant été supprimé, il serait logique de rétablir le cré- 
üt du chapitre 1030, 


M. le rapporteur général. C'est évident, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 1030, au chiffre de { million 
B06.00) francs, proposé par le Gouvernement, 


(Le chapitre 1090, mis aur voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 1040, — Délégations spécialisées, — Traitements, 
33.962.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1050, — Délégations spécialisées, — Indemnités et 
allocations diverses, 900.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 1060. — Tireclion des mines, — Ser- 
vices extérieurs. — Trailements, 13.249.000 francs, » 

M. Poulain à déposé un amendement tendant à rétablir le 
crédit demandé par le Gouvernement, soit 19S.249.000 francs. 


La parole est à M. Poulain, 


M. Abel Poulain. Mesdames, messieurs, la commission des 
finances, dans ses considérations, constate que laugmentation 
du nombre des ingénieurs de la direction des mines a été 
considérabie de 1938 à 1990. En réalité, il n'y a eu qu’un dou- 
blement d'effectifs, alors que l’on demande aux iagénieurs 
d'accomplir ua travail considérable, 

La commission, estimant cet accroissement p'éthorique, pro- 
pose la suppression de postes d'ingénieurs, Je trouve cette déci- 
sion un peu osée, car la commission ües finances n'a pas le droit 
d'envisager des suppressions de postes et doit se borner à 
suggérer des diminutions de crédits. 


M. le rapporteur général. C'est ce qu'elle fait. 


M. Ahel Poulain. C'est pourquoi j'ai proposé le rétablisse- 
lent du crédit diminué par la commission des finances, 

M. lc président. La parole est à M. le ministre de l'industrie 
tt du commerce, 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Je remercie 
M. Poulain d'avoir demandé à l'Assemblée le rétablissement 
du crédit du chapitre 1060 et je signale à M. le rapporteur 
StnCral que le service des mines, où il déplore un aecroisse- 








la pol tique chi bonnière, Au point de vue 


et d'orientation de 


technique, il veille à la sécurité et à la mise au point de la 
légis utiont SO le dans les min 

loutes cés lâches nt ssitent un perso el plu »’mbreux 

J ü] ute que des atte lations nou Ile s sont üappal LS ICOCUS 
csaires dans le service des mines parti uliérement en ce qui 
concerne Île contrôle des recherches œcoloiques de la rech 
che scientifique, la participation Hationanux 


aux organismes 1tei 


en Allemagne et entin le contrôle du gaz qui est maintenant 
rattaché au ministère que je dirige, alors qu'il dépendait jadis 
du mministere de l'intérieur. 

C'est pourquoi, monsieur le rapporteur général lé Vous 
demande de ne pas is ster et d'a eptel le retablissetment de 


crédit de 13 millions de francs. 


l 


M. le président. La parole est à M, le rapporteur général, 


M. le rapporteur général. À ce chapitre, figure un cadre qui, 
en 1958, comportait un etlectif de 70 personnes, Il en compte 
aujourd'hui 197, Dans l’ensemble de ce chapitre, nous nous 


lrouvons en presence d'effectifs budgt laires superiIeurs de 12 aux 
effectifs rée;s, Monsieur le ministre, 12 ermplo S dou 
vacants. C'est la seule démonstration que je voulais faire. 


su it 


Dans ces conditions, la commission des finances maintient 


formellement sa suppression de crédit de 15 millions de francs. 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Ces emplois, 
comme les précédents, ne sont pas vacants, Hs sont actuelle- 
ment occupés par des contractuels, Je imaintiens donc ma de- 
mande de rétablissement du crédit, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Poulain, 

(L'amendement, mis aux voir, est adoplé ) 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ? 


Je mets aux voix le chapitre 1060, au chiffre de 198.,249.000 
francs, résultant de l'adoption de l'amendement de M. Poulain, 


(Le chapitre 1060, mis aur voir avec ce chiffre, est adopté.) 


Ser- 
GALUAN) 


Direction des mines. 
diverses, 


Chap. 107. - 
Indemnités et 


M. le président. 
vices exXIérIeUTS, — 


f; alics, » 


| t 
dliOCadtiorts 


La parole est à M. le ministre de l'industrie et du commerce. 

M. le ministre de l'irgustrie et du commerce. L'ahaillement 
de 20.000 francs p'oposeé pal la commission à ce chapitre était 
la conséquence de celui qu'elle avait proposé au chapitre précé- 


dent, qui a élé 
Ce crédit de 20.000 francs doit donc ètre 


] epoussé, 


rétabli, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix le chapitre 1070 au chiffre de 
proposé par le Gouvernement. 


! 


60.000 frarcg 


\ 


(Le chapitre 1070, mis aux voix aree ce chiffre, est adopté.) 


« Chap. 1080. — Ecoles nationales supérieures et écoles tech- 
niques des miness — Traitements, 23.761.000 francs, n  — 
(Adopté.) 

« Chap. 1090, — Ecoles nationales supérieures et écoles tech- 


Indemnités et allocalions diverses, 14 


niques des mines, — 
(Adopté.) 


millions 11.000 francs, » 
Direction du gaz et de l'élee- 


M. le président. « Chap. 1100. - 
j 46.093.000 francs. 


tricité. — Services extérieurs, — Traitements, 
M. Poulain a présenté un amendement tendant à rétablir la 
crédit demandé par le Gouvernement, soit 49.093.000 francs. 


La parole est à M. Poulain. 


M. Abel Poulain. l'our les mêmes raisons que j'ai déjà expo- 
sées, j'ai déposé un amendement concernant ce chapitre, car 
la commission des finances me paraît avoir lort en supprimant 
des postes d'ingénieurs. | 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général, 


M. le rapporteur général. Pour les mêmes raisons que j'ai 
déjà indiquées tout à l'heure et sans doute avec le même suc: 
cès (Sourires), la commission des finances maintient la suppres- 

lit de 3 millions de francs. Mais, cette fois-ci, je 


in public, 


: 
Sion ue Ce Cri 


deinande un scrut 
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M. le président Je mets aux voix l'amendement de M. Pou- 


lain, repou par Ja commission. 

Je suis saisi d'une demande de serutin, présentée au nom de 
id 11 13 

Le scrutin et ouvert 

Le NZ] sont rrcuerllis 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le r 


(MM. Les secrétaires [font le dépouillement des votes.) 


. } 
tin { { CIus, 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
rutit 


AL l 


\ Ï } di volt nl salon et ina os vüs de 1559 
M rité absolue a 220 
Ponr PAGOBION.:. . cs 137 
DR LS EU Sn CE . 2 


L’A mblée nationale à adopté, 


M. le président. Pe:sonne ne demande plus là parole 7... 
Je mets aux voix le chapitre 1100, au chiffre de 49.093.000 
fianes, résuitant de l'adoption de l'amendement de M. Poulain. 


(Le chapitre 1400, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 


Chap, 1110. — Direction du gaz et de Félectricité. — Ser- 
vices exlérmenrs Indemnités et allocasdons diverses. 94.000 
france n Le Le 

« Chap. 1128, Remmneraton du personnel chargé des opéra- 
tions de contingentement de Félectricité, 523.000 francs, » — 
LU 
(Adople 


M. le président. La suite du débat est renvoyé à la prochaine 


Svailre 
4 


DEPOT D'UNE RECTIFICATION TRANSIMSE PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par M. le président du 
Conseil de là République, une rectification à l’article 4 quater 
de Pavis n° 10169 du Conseil de la Répuhlique sur le projet 
relatif au développement des dépenses d'investissement pour 


» a )” rot t 
it 1950 (prèts et garat 


La recetrfi illon sera imprimee sous le n° 10253, distribuée et, 


Si nv 1 pas d'opposition renvoyee à la Commission ues 
linances. (Assentiment., 
5 
DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 
M. le président. J'ai recu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l'Assemblée. 
La demande sera imprimée sous le n° 10247, distribuee et 


renvoyce à l'examen de la commission des immunités parle- 


iuentaires 

J'ai recu une demande en autorisation de poursuites contre 
un membre de l'Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le n° 10248, distribute et 
renivoyce à LexXainelh ue la commission des Hmiaunilés parle- 


luentaires., 
“se 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des pensions demande à 
donner son avis sur le projet de loi (n° 10105) autorisant le 
Président de Ja République à ratifier les quatre conventions 
de Genève du 12 août 19 pour la protection des victimes de 
la guerre, qui a été renvoyé pour examen au fond à la com- 
mission de la défense miles. 

La commission des finanees demande à donner son avis sur 
la proposition de loi (n° 10028) de M. Mora et plusieurs de 
ses collègues tendant à accorder aux tuberculeux en traite- 
ment dans les établissements de eure, à leurs familles et aux 
personnes désignées par les malades: 1° Ja réduction de 
00 p. 100 sur les tarifs de chemins de fer; 2° la franchise 
postale, qui à été renvoyée pour examen au fond à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme. 

Conformément à l'article 27 du règlement. l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis, (Assentiment.] 





EN JP 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. j'ai recu de M. le ministre des an 
baltants et victimes de la guerre un projet de loi 
éiendre le bénéfice des retraites mutualistes institu 
lot du % août 1923 aux combattants de la guerre ! 
aux ayants cause des combaltants morts pour la 
cours de là guerre 1939-1945. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10255, distrhué y 
S'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de nu! 
sions. (Assentiment.) de 

J'ai reçu de M. le ministre des postes, télégraphe 


phones un projet de loi portant organisation des servi nu 
taux des valeurs à recouvrer et des envois contre reniboure 
ment. 

Le projet de loi sera iraprimé sous le n° 10256, distribué 4 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à ka commission de: rive 


de communication et du tourisme. (Assentiment. 

J'ai recu de M. le ministre d'Etat, chargé de l'inform: 
projet de loi portant modification de la loi n° 46-954 
1M6. 

Le projet de loi sera imprimé sous Je n° 10257, distribué et 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commiss 
presse. (Assenliment.) 

J'ai recu de M. le rainistre de l'intérieur un pro; | 
relatif aux indemnités ailouées aux titulaires de certaines for 
tions éleetives, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 10258, di 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à Ja commission de Lite 
reur. (Assentiment.) 


ee, peu 
£CPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Jean Guitton une pr tion 
de loi tendant à modifier la loi du 1% septembre 1%: les 
loyers. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1025 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la con 
de Ja justice et de législation. (4ssenfiment.) 

J'ai recu de M. Jean Guitton une proposition de 
geant les dispositions de l'ordonnance n° 45-23 ju 11 octol 
1945, instituant des mesures exceptionnelles et tempor 

vue de remédier à la crise du logement. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10521 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyee à 1à Col 


de la justice et de législation. (Assentimend.) 


DEPCT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le pi t da 
Consei} de la République, une proposition de loi formule jar 
M. Léo Hamon tendant à permettre aux femmes jonc! 5 
le travail à mi-temps. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 1025 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com 
de l'intérieur. (Assentiment.) 


et 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 
M. le président. J'ai recu de M. Nisse une proposition 


Jution tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes me 
sures utiles pour dédommager des pertes qu'ils ont subie-, 13 





de 


victimes des orages qui se sont abattus les 23 mai et 8 ju !# 
dans l'arrondissement d’Avesnes-sur-Helpe (Nord). 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° !: ), 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à !1 ‘or 


mission des finances, (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Delachenal une proposition de résolu! "7 
dant à inviter le Gouvernement à attribuer une all1l1 
horaire spéciale pour services de nuit pour les fonct ures 
de la police. 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 17 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à là com 
sion de l'intérieur, (Assentiment.) 








ASSEMBLEE NATIONALE — 



















Pauz Laissy, 











22 SEANCE DU 
® 
 #t — Erratum 
DEPOT D'UN RAPPORT 7ù 1) ende in extenso di a _premik 
du vendairertt putin l'E 
i x le président. J'ai recu de M. Mare Scherer un rapport, fait 
s je la commission des affaires étrangères, sur les propo- Page 4563, 1e colonne, 26° alinéa, interx ion de M. le pré. 
le résolution: 1° de M. d'Aragon et plusieurs de ses sident : 
es. tendant à inviter le Gouvernement à dépos( r,. dans vi Dies 3 2 | L 
brefs délais, devant les Nations Unies, une proposition Ru : tr x? Stat; vélos nl ds bent <a 
La . L } ) l = lat 14titt | ei 1 TN 1hrit 
*: vention internationale tendant à proclamer comme cou- Le ; 
l'un crime contre l'humanité ceux qui, les premiers, en Lire: Da ere ililions, je pu tq { tr l 
tilités, auront utilisé l’arme atomique : 20 de M. Boulet Est parialielient TeCeV api 
Ke t à inviter le Gouvernement à déposer, dans les plus PPS PP PPT SP PSP PP LPS PP PP PR PSP PPS SPP PPS PS 
be lajs devant les Nations Unies, une proposition de con- 
ternationale tendant à proclamer comme coupables 
"|, ne contre l'humanité ceux qui, les premiers, en cas Désignation, par suite de vacance, de candidature 
> auraient utilisé l'arme alomique, les armes chimi- pour une commission. 
hactériologiques, les bombardements massifs de villes Ant tion de l’article 16 du réglement 
re facon générale, tout procédé de nature à terroriser si # 
dations (n° 8601 rectifié-8727). 
port sera imprimé sous le n° 10249 el distribué, fe groupe communiste à désigné M. M unadeu Konale pour 
’ , remplacer, dans a COMMIrISSYO Nr ue ‘éducation a boire, 
. M. Césaire, 
l — (Cette candidature sera ralifice pal l'Assemblé4 avant la 
nomination, elle n'a pas suscilé l'opposilion de nquunte 
ORDRE DU JOUR membres au rmoins 
: pe ——— — ee E — ——  — 
4 … M le président. Demain, mardi 13 juin 19%, à neuf heures 
DA denis, ORNE PR AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 
©  \ominatron, par suite de vacances, de membres de cormmis- formulées par M. le président du conseil et par la commission 
De du travail et de la sécurité Sociale à la discussion d'urgence 
FA: Vote, en deuxième lecture, du projet de Joi portant ouver- demandée par M. Gerard Duprat pour sa proposition de loi 
En : ; be e crédits et autorisation d'engagement de dépenses au tendant à majorer l'indemnité de congé payé prévue par les 
de | budget général de l'exercice 1949 [Subventions au articles 54 j et 54 k du livre I! du code du travail (n° 10163). 
2 fonds d'investissement pour le développement économique et 
€ il des territoires d'outre-mer (EF. I. D. E. S.) et au fonds EL — Avis molité de l'opposidion formulée par M. Cri 
3 tissement pour le développement économique et social du consed. 
2 de départements d'outre-mer (F. I. D. ©. M)] (Nos 9379-0085- n | 
D 10197. — M. Burlot, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pr ; 
nn hat) - 5 Monsieur le président, 
É 50 à 
à | \ | Vous avez bien voulu me communiquer la 4 le n 
te de la discussion du projet de loi et des lettres recti- d'urgence déposée au début de la séanre du 6 juin 19% M. bu- 
s au grojet de loi relatif au développement des crédits un Po pa a rgrur a ve ten , ue on pr 2 _ 
s : Ê . COMLÉ pavé prévue r les articti 1 } | Fr « | 1e 
ts aux dépenses de fonctionnement des services civils De en 7 
l'exercice 194, Nes 8337-8426-9215-9521-9546-9727-9917- J'ai l'1 : à 
= »r 1 LE , J ai honneur ae allé ii ju O1 [ L = 
(0035-10445-10181, — M. Charles Parangé, rapporteur géné- sions prises par l'Assemblée nationak pour la d es 
budgétaires, se Gouvernement ne peul qu'émellr un à \O- 
si PA rable à l'évard de etle demat! d de discussion d 
sirie et commerce (suile). — M. Blocquaux, rapporleur ; 
! É Je vous vrie d roirt Tin eur le présent [EE | 
instruction et mébanisme, — M. Joseph Laniel, rappor- très haut ; 
À & ( | “11 
: ] 
N ze heures, deuxième séance 1lique : 
ù { res, daeuixieltis Ccarice publique I. — Avis motivé di l'opp silion formul e pal lu unission 
" ixution de la date de discussion de l'interpellation de du travail et de la sécurité su 
M. d'Aslier de La Vigerie, sur la dissolution arbitraire de la ’ 
n chambre de métiers de la Seine; Monsieur le président, 
Suite de, la discussion d'urgence du rapport de la commis- J'ai l'honneur de us [aire savoir que la comm nn du 1! ol 
n des finances sur la proposition de loi de M. Marcel David SUR I ET SRE Poe de 
4 LL x d A z. à - Ÿ F à F . È LP: er h re DA . i . i ISCUS SHOT 1 i | ‘ 
et plusieurs de ses collègues, tendant à accorder aux fonction- proposition de loi ne 101463 de M. Gérard Duprat tende + "à maibrer 
naires, pour les dernières tranches du reclassement, une majo- l'indemnité de congé pavé prévue par es article 1 7 et 4 # du 
ralion double de la majoration accordée par le décret n° 49-42 livre 41 du code du (travail 
du 12 janvier 1949 (n° 0283-9381-10226, — M. Charles Barangé, 
n apporteur général) ; Vis DE LA MAJORIT 
: ! : : : 4 5 : : À ajorité de la commission : tinw qui wire : de 
y M le de la discussion des fascicules budgétaires inscrite à - rs - devait être fixé par “accord e tr. tes IL eurs et les 
ÿ l'ordre du jour de la première séance. travailleurs, dans le cadre de la loi du 11 février 19% 
F À vingt et une heures, troisième séance publique: 
? AVIS DE LA MINORITE 
\me Ve de la discussion des affaires inscrites à l'ordre du jour La minorité de la vorm e je t 4 if 
de 1; sË mile pe ” niuwrité de à niss' en O'sseGCre que au î + Ji e 
; deuxième seance. frsane des salaires, les travailleurs seront dans | [RFFUE Î tre l'ile 
À La stance "# tique de jouir des congés payés. Cest pourquoi elle à tunäandé la 
A ce est levée. discussion d'urgence de la proposition de loi qui teni à der 
3 La séance est leuce à vingttrois heures cinquante-cinq à lous 1°s lravailleurs une magoralion de l'inder é de CORgés 
Marules,) payes. 
(O6, Le Chef du service de la sténographie Veuillez agréer, monsieur le président, l'resurance 1 haute 
nise de l'Assemblée nationale, considératron. 
He Le présent de la commiss on. 
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AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 
formulées par M. le président du conseil et par ja commission 
des pensions à la discussion d'urgence demandée par M. Mar- 
cel Noël pour sa proposition de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles pour assu- 
rer le départ gratuit en colonie de vacances voyage et 
séjour compris des orphelins pupilles de la nation dont les 
parents ou tuteurs en auront fait la demande et pour les 
pupilles de la nation se rendant individuellement en va- 


cances (n° 10194), 


osition formulée par M. le président 
du conseil. 
Paris, le 10 j in 19%, 


Monsieur le président, 
Von \ bien voulu me communiquer Ja demande de discus 
] déposée au début de la séance du 7 juin 1%0 par 
\. Noël ; | ilio le 1 lulion tendant à inviter le Gou- 
ement à prendre toutes In es utiles pour assurer le départ 
giatuit en colonis de vacances voyuge el sejour compris — 
les orphelins pupilles de Ja nation dont les parents ou tuleurs 
iront fa la demände et ur les pupilles de Ja nalion se 

i lant ] lement er j_anres 
J'ai l'houneur de vous faire connaitre que, compte lenu des déci- 
s prises par l'Assemblée nalionale pour la discussion des textes 
I2éta le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis défavo- 


l | vard de celle demande de discussion d'urgence. 


v à d'ailleurs lieu de noter que les crédits inserits au projet 
il lget pour #94), tact au ministé de J'éducation nationale 
tu à l'O e ilional des comballants, doivent permetlire de donner 
l'ensermble satisfaction à M. Noël. 
Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de ma 
l haute considération 


| ; Signé: G. BIDAULT. 


{us molivé de l'opposition formulée par la commission 
des PONSIONS, 


Paris, le 7 juin 19%. 


Mo ir le prési le 1 À 
En verlu des dispositons du troisième alinéa de l'article 62 du 
ré sien qui spécifie que l'urgence ne peut être valablement 


il plée par Ja commission qu'à la suile du vote émis à la majo- 
r'| absolue des membres la composant, j'ai l'honneur de vous 


commis<ion des pensions, dans sa séance du mer- 
credi 7 juin 1950, n'a pas valablement adopté la demande de dis- 
1 la pr pa ilion de résolution (no 10191) de 


L 1 l 2 
M Marcel Noël et plusit de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre loules mesures utiles pour assurer le 
départ gratuit en colonie de vacances — voyage et séjour compris 

des orphelins pupilles de la nation dont les parents ou luteurs 
en auront fait la demarre el pour les pupilles de la nalion se ren- 
ant dividuellement en vacances, 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération, 


Signé: FORCINAL. 





AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées par M. le président du conseil et la commission de 
la production industrielle à la discussion d'urgence demandée 
par M. Michel pour sa proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à ne ge livrer à aucun licenciement 
au ministère de l'industrie et du commerce et à ne prendre 
aucune mesure sans convocation préalable du comité techni- 
que paritaire (n° 10176). 





I, — Avis molivé de l'opposilion formulée 
par M, le président du conseil. 
9 juin 1%0, 
Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 5 juin 1950 par 
M. Michel pour sa proposilion de résolution tendant à inviter le 
nement à ne se livrer à aucun licenciement au ministère 
l'irduslrie et du commerce et à ne prendre aucune mesure sans 
convocation préalable du comité technique paritaire. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu des 
ns prises par l'Assemblée pour Ja discussion des textes budgé- 

res, le Gouvernement ne peut qu'émeltre un avis défavorable à 
l'zsard de celle demande de discussion d'urgence. 

le vous prie de croire, monsieur le président, à l’assurance de ma 
i..s haule considération. 


tLouver 


“le 


d si 


Signé: G, BimauLr, 





abstenus, 


JL. — Auris molivé de l'opposition formulée 
par la commission de la production industrie 


7 : 
4 JUII 


Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous faire connaitre que Ja commi 4 
production industrielle, dans la séance qu'elle a tenue 
pu valablement adopter la demande de discussion d'urg le 1» 


proposition de résolution (n° 16176) de M. Michel lenda 

le Gouvernement à ne se livrer à aucun licenciement au 

de l'industrie et du commerce et à ne prendre aucune m é 

convocation préalable du comité technique parilaire, 10 

saires seulement s'étant prononcés pour et 21 autres 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de n 

considération, 

Le président de Ta Comm 

Signé: P, COUSTOn, 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil à la discussion d'ur. 
gence demandée par M. Fayet pour sa proposition de jo 
tendant à rendre applicable à l'Algérie la loi n° 49-1111 dy 
2 août 1949 majorant les indemnités dues au titre des législa 
tions sur les accidents du travail (n° 10182). FR 
juin 19:40, 


Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer Ja demande de di-cuxson 
d'urgence déposée au début de la séance du 6 juin 1950 par M Favel 
pour sa proposition de loi tendant à rendre applicable à L'Agir 
Ja loi n° 49-1111 du 2 août 1949 majorant les indemnités 
üitre des législations sur les accidents de travail. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que comple tenu des q 
sions prises par l’Assemblée pour la discussion des textes hudié 
taires, le Gouvernement ne peut qu'émettre un avis défaiorable à 
l'égard de cette demande de discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assura de 


ma très haute considération. | 
Signé : G. Binauir. 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil aux discussions d'ur. 
gence demandées par: 1° M. Billat pour sa proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à accorder à la 
commune de Saint-Hilaire-du-Rosier (Isère) victime de la grèle, 
une somme de 10 millions de.francs à titre de premier 
secours (n° 10193); 2° M. Montagnier pour sa proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à attribuer 
un secours d'urgence aux personnes sinistrées par l'orage de 
grêle qui s’est abattu le 26 mai 1950 sur des localités du 
Rhône-(n° 10195) ; 3° M. Thuillier pour sa proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à secourir d'urgence 
et à indemniser les victimes de l'orage qui a dévasté, le 
1°" juin, jardins et potagers de la ville de Château-Thierry 


(n° 10196). 
Paris, le 10 juin 1950. 


Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer les demandes de di: 
sion d'urgence déposées au début de la séance du 7 juin 1990 par 
MM. Billat, Thuillier et Montagnier pour leurs proposilions de résolue 
tion tendant à accorder des secours d'urgence aux sinistrés par les 
récents orages de grêie qui se sont abattus sur différentes régions 
de France. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que des crédits ont él 
prévus au chapitre G010 du budget du ministère de Pre Ir pou 
l'attribution de seeours d'urgence aux victimes de cafamilés pu- 
bliques. 

Il convient en outre d'ajouter que la législation fiscale exislanta 
permet de tenir compte de la pénible situalion des sinistrés sans 
que l'intervention de mesures particulières soit nécessaire. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne peut qu'émettre un avi 
défavorable à l'égard de ces demandes de discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance de 
ma très haute considération. 

Signé: G. Binati 


, 
3 
È 
Î 





6e + 


Nomination de membres de commissions, 





Dans sa séance du 12 juin 1950, l'Assemblée nationale 4 
nommé : 

1° Mme Chevrin, membre de la commission des pensions, 
remplacement de M. Dufour; x 

2° M. Gallet, membre de la commission chargée d'enquelef 
sur les faits relatés par M. le président du Conseil dans sa décle 
ration du 17 janvier 1950, en remplacement de M. Violette (Mau 


rice), 
9 + 
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QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE PE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 12 JUIN 1950 


(Application des articles 91 et 97 du règlements 


e AMOR RER SEEN RÉ SU TU, mn 7 + € RS DE :6 7e 
Les questions doivent ctre très Sommidirement rédigées et ne 
r aucune imputalion d'ordre personnel à légard de tiers 
et à 5 . 
x nément désiques. » 
irt. 97. — Les questions écrites sont publices À du suude du 
e rendu in extenso; dans dé minis qui suit celle publication, 
sit , 1 » 
L - onses des ministres dovvent également y étre publiées 
s ré e: LE. 
due - inistres oat toutefois La faculté de déclarer par écrit que 
Les 
l'intérét public teur interdit de répondre où, à titre exceptionnel, 
rectament un délai Ssupplé mentaire pour 1ascembler Les élé- 
sr. de ur réponse; ce dulai Supplémentaire ne peut erctder un 


jnecuts 


ii . ® 


AGRICULTURE 


14969. — 12 juin 1230. — M. Albert Cazier #\00°e à M, le ministre 
de l'agricullure le cas d'un expioitant agricole du département de 
Loire, ayant cinq hectares de faiilis et ci hectares d'her- 
es d'un revenu cadastral global inférieur à 900 F, et possédant 
cinq vaches, âgé de DR QUES ans et dans l'incapacité phy- 
cou de travailler (invalidité constatée par certificat médirah. Cet 
c\ploitant, non cages aus cotisations fanuliates agricoles, 
emnloie, à son service, son gewdire, père de rinq jeunes enfants, }l 
lui demande si ce gendre. qui n'est pas associé aux bénéfices et 
« vertes de lexploitalien, et ne se livre, mar ailleurs, à aucune 
activité, peut solliciter son inunalriculalion volontaire aux a4ssu- 
rances sociales el aux altocalions familiales agricoles et en recevoir 
re<talions, 





14970. — 12 juin 1950. — M. Gérard Vée demande à M. le ministre 
de l'agriculture si sa réponse du 14 février 1459 à la question éerile 
ne 1292 du Conseil de la République s'applique indistinctement à 
toutes les viandes, produites dans l'exploitation agricole (bœufs, 


saouluns, chevaux), 





DEFENSE NATIONALE 


14971. — 12 juin 1950, — M, Frédéric-Dupont signale à M. te 
ministre de la défense nationale qu'un Certain nombre de logements 
mililaires où considérés cospme tele, situés dans Paris où en ban- 
lieue proche, sont affectés au fur <et à mesure des vacances aux 
officiers et sous-officiers en garnison à Paris, qui ont déposé à cet 
effet une demande au bureau mégional du logement, hôlel des 
luvalides, H Jui demande: 1e dans quelles conditions ces logements 
sont attribués; 2e s'il esi tenu compte des dates du dépot des 
deinandes ; 3° s'il est exact que, dans cer'ans groupes d'in nenbles, 
des jiogements de la catégorie « trois enfants » sont affectés à des 
person es classés dans la catégorie « quatre enfants »: et, dans 
H ‘affirmative, si on à ténu comple des dates de dépôt des demandes 

ns cl! aque catégorie et quelles sont les raisons qui se seraient 
upposées à ce que les logements prévus pour deux enfants soient 
aflectés aux trois enfants; 4° s'il ne peut être envisagé de publier 
au rapport de place, par exelnple tous les trimestres, les noms des 
officiers et sous-officiers candidats aux logements qui figurent en 
tête des listes dé chaque calégarie, Cefte facon de procéder permet- 
trail aux intéressés de <unputer leur chance ct d'être assurés de Ja 
légularité des affectations 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 





14972. — 12 juin 1950, — M. Philippe Monnin demande à M. le 
ministre des Ænances et des affaires économiques: 1{° le nombre 
de dossiers de cultivaieurs jugés définitivement par la cominission 
Paritaire du prélèvement, dans l'Orne, à la date du 1% juin 44%: 
So sur les dossiers jugés à celle maine dale: a) le nombre de dos- 
sicrs rejetés payables en impôts avec 10 p. 190 de majoration: 
b) le nombre de dossiers rejetés payables en impôts sans majoralion : 
c) le nombre de dossiers payables, à la fois, partie impôts et partie 
Souscrimion à l'emprunt: à) le nombre de dossiers totalement 
payables par souscription à l'emprunt; d) le nombre de dossiers 
ras payables par souse riplion à l'emprunt: 6e) le normbre de 
Uossiers ayant bénéficié d'une remise partielle sans payement en 
IMpôls; f) Je nombre de dossiers avant bénéficié d'une remise 
otale ; 9) le montant tolal des remises, 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


14973, — 12 juin 19:9. — M. Paul Vatentine demande à M. le ministre 
des postes, télégraphes et tétéphones pour quelles raisons ÿ faut 
actuellement quatre iois pour qu'un côfls postal aille de France 
pu Antilles, tändis qu'avant Ia dernière guerre, il suffisait de quinze 
ours, 




















TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


14974. 12 ONE M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
ménieire du travail et de la sécurité sociale en vertu de la 
Ji du 2 août 199% Jes em és di CG | vote wi t 
auScrit à la caisse des retraites et de pr \ » des emplores 
des grands mauyasi des Galeries Lafas ’ euvent hénétfirier de 
là revalss jo et si retraite ‘ ‘ inuler vec la 
ictrait e de li le { | 

14875 12 juin 100 M. Henri Meck drna M. le ministre 
æ travail et de la Securite Sociale «41 lt ont ’anisations 

| is considérées <onuue veprésculatutes pour Ja sûre! liatiq 
té 

ff QG 


DES MINISTRES 


ON ESTIONS ECRITES 


DEFENSE NATIONALE 


14578. -- M. dacques PBardoux dernaride 1 M. le er de la 


spa d nationaie : Jo quels sont les éléments d ision sur 
lequel il Se base pou er l'échelon exceplio e] {| <oide 
N° +3 aux Capalai s ri ant les condilions d'anucienne requises 
plus de six aus de grade æt dix-huit ans de ser\ies, 2 Si est 

rinol de 3efuser ét échelon excephennel à un « Ljntain us 
incien en rad 1 vive que certains una 1: Mné- 
ficiant d cet à ils Question du 10 rai #4) 

Réponse L'arrêté erministériel du {1 septembre 148 (ou nal 
officiel du 7 seplentibhre 194<) fixant les mourelles sokles des per- 
sunneis militaires des armées de terre, de mer et de l'air à pré 
CIC [ue l'échelon excel! ‘incl «le <olde de ita t Ut attrs ué, 
uil ‘HOIX, parmi les of! ot pari illefement quallit:, rehypiis- 
gant les conmdilons d'à ( elé de grade ue serx ces, 
dans la ‘imite de 20 jp. 400 « effectif du grade, Les ipilaines 
bénéficiaires de cet éclelu exceplio | sui désignés par le 
Ministre. L'attribution de c« Ælon est définilive, Le choix s'exerce 
parmi ceux #emplissant Îles inditions d'ancienne de grade et 
de services imposées, en tenant unple, d'une part, de j'ancien- 
nelé, d'autre pari, des Uires supérieurs d'instruction militaire @u 
générale acquis par des intéressés, En outre, les élals fournis 
annuellement, à l'occasion du travail normal d'avancement, sont 
ulilisés pour apprécier Ja manière de servir, En conclusion, la dfsi. 
£raltion des officiers appelés à bénéficier de l'échelon exceplonnel 
de solde de capilaine est un lravail complémentaire du travail 
noymal d'avancement, étant entendu qu'un aine inscrit au 
labieau 4'avancement ne peut, la ivre jhinee, Cire dt ue Ccomrne 
bénéficiure de cet échelon cx'eptionmwel, 


EDUCATION NATIONALE 


14055. — M. Alfred Cu Fieret expos à M. ”: mi inistre de l'édu- 
Cation nationale {41 au debut de juiict 4970 Li demique 


de la Häjute-Gcaronme à invité le personnel ensejgt in enyroyant 
ces enfants en colonie de vacances, durant l'éte EU à cemolire 
une fiche de renseignements pour chacun de ses enfants, en Vuo 
d'une indemnilé éventuelle, Il lui demanmie: 4e si une indemnité 
doit Ctre versée au personnel enseignant avant eénvosé ses cniamts 
dans une colonie régulicrernent déclarée et autorisée durant l'été 
1539: 2e dans l'affirinalive, <ur quelles hases celle indemnité dat 
èlre calculée et dans quels délais elle sera ver-ce nuix intéressés, 


Question du 235 rnars 1%) 


Réponse. — Pour lanme ta 70 le ministère d l'« [l \ natio- 
nale, se roféfant aux ditectives presrriles par Lai aire » 10) 
21/82 du 1% août 1%8 de Ta dir Ê mn du budset du minitire 
des finanres à accordé vue it de roi ui journaliére de 4x) F, pour 
une durée de trenie jours, aux colonies de vacances alhisees 
par l'Etat et dans lesquelles ont séjourné es enfants de es ageims 
dont le ttiflémment annuel de base élait inférieur à NO (ram En 
ce qui <oncerne lo département de la Haute-Gironne, une sormine 
de 26.000 francs a été délévute à M. le : ( le ce département 
par ordonnance no 100817 du 15% février 1%50 

14265. M. Maurice Deixonne der ni: à M. le ministre de 
l'éducation naliénale dix quelies corinne \ instit ir siclaché 
wulre-1mer, comme Hi eur jaéltropoliiain, est 1 égré dans san 
département d'origine, et s'il est normal que, )IN) ul vinsi aus 
du servires, il du still iciti d ERRRTINEUN qii Au 10 le JO 
vement du pers nnel. « he lent eï (RL Î (PRE HOT 
rnaliens récemment Û cs, les iniérignair el Hi j TENTE. P 
Question du 2» avril 1% 

Réponse. — Les disposidions rézlementaires ] ru que {ie 
tuteur délacha { { | € t if : dll je 
til | Vaca 4 | Û La 
l de { Vi | | blé { cé! 
tl fin d l , à{ d.1 nent ève l el éjèves 
mmatlresees rta] d olrs rmales, ] Liliot en 
faisant participer un inetituleur an mouven | de, personnel avec 
les normaliens récemipn Uiuiarnés, l'adiminisualion départemen- 
tale respecte la cègle, Néanmoin:, "il" leit Huparu que ces reules 
strirtes risquent de niire, du LMHIS, Ha dt LME t, à la l'aT- 
rière d'inctiltnteure : ler: t hien notrs as aan, exercé Leurs fond. 


tions en service détaché, En conséquence 2e modification de celte 


’ 




















4652 ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 12 JUIN 1959 
__— TT nl 
r'slem il ra prévue dans tatut particulier des finstitu mutation: il lui demande si cetle institutrice peut être cons, 
t« ictuetlein ui délude, pris à apulication de l'article 2 de Corne chef de famille el prétendre au remboursement drs 
la loi du 1% 1946, porla stat cénéral des foncljon- déruéraigerment occasionnés par une routation pour hécesei lt 
naire>:, vice et à quel taux ces frais doivent lui être remboursés 
faible ou sunple agent). (Question du 17 vai 1950.) 
: PR é ini {re réponse, — L'honorable député est prié de bien vou 
14209. M. Maurice rerogct He dir diras cr, e quer le nom et le lieu d'exercice de l'institurice intéressée, ali qu 
l'éducation é 180- AuI Lever te doive Conf (Ie Oil soit procédé à une enquête Sur la silualion signalée, enquête qui 
con! met ij Le l'en men! de la . Hi canique la technologie, les résullats etront portés à sa Connaissance, 
la En industrielle, l'électricité industrielle, la complabilité 
Us | la tenue des livres, les travaux d'atelier, la confection, ja abenees 
cou; é es ujouts en visu Question du 25 avril 195.) FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
teponse e 31 du décrel orsanique du 18 janvier 15%] 14314. —- M. Pierre-Olivier Lapie demande à M. le ministre des 
CRE L'enseignement dans les es primaires Supérieures finances et des affaires économiques: 1° «à les circonssances die À 
comprend .., 41, des enseignements Féoriques et pratiques en Vue l'élat de guerre invoquées dans la réponse à Ia queslion ve 
de l'indu<ire, « mmerce el de l'agr'euilure les que: mecanique, ne 1156 el qui ont permis aux agents du Trésor déjà noinmés pe 
ec] e himie indusirielle, électricité indusirielle, agriculture cepteurs de 4 classe à titre exceptionnel par application des d'u 
théorique, chiraie agricole, marc didier, sports et douanes, silions du décret du 7 juin 1959 (Journal ofjiciel du A1 juin 19%) 44 
Cornprla DHL TE ucte, ten des Hivre-, € Jos pour Îles garçons voir leur anciennelé compter du 930 juin 14%, date du décrel da 
les Uavaux d'alclier, de laboratoire, d'asr culhtu Jus pou les filles, hofnination, sont valables pour tous les percépteurs nommés y 
l'économie domestique, les soins aux enfanis du fermier âge; Îles arrêté du 21 août 1939 et, dans la négative, quelles dispositions 
(ravaux de nent \ lingere ni fs m, bilan sage el Trepas- légales sont invoquées contre certains; 2 si celle ancienneté { 
sage}, 410 VCLEIHEN oupe, couture el entretien), la ettisine, le rique dans la 4 classe doit se trouver bonifiée du temps des ser 
soin des app tn le jard 1 ferm Ces dispositions son! vices militaires obligatoires accomplis par certains: 30 Si le rap 
toujours en Visuel loutelois, les écoies primaires supérieures des services militaires oblizalo:res a été fait aux agents is: 
ayant clé trinslormemes en « lleses, ce #01 actuellement Îles seuis l'examen du 9 décembre 1927 au moment de leur entrée dans ° 
cours PIC res qui assurent Fins Non primaire Süpe- cadres comme percepleurs de 4° classe où Comme perceplenrs gli. 
ricure précédemment donnée: 1° duns les eveles prindites supé- giaires; 4° si les éléments d'appréciation dont il est fail élal an 
ï res; 20 dans les classes d'enseignement inaire supérieur diies paragraphe 3 de la réponee à ja que on écrite n°9 13196 sont {els que 
cours Ccofaplémentaires (art, 20 du décrel ogan.que du 1$ Janvier n'ayant pas permis à un agent d'oblenir une nole de Valeur gi 
mi). C'est done aux seuls cours complémentaires que s'appliquent rale supérieure à celle qui lui a été attribuée, meêrne d'un 
en droit et en fait les paragraphes 15, 15 et 15 de Parléle susvisé. point, égale par conséquent à celle d'un agent ayant accomyi 
Hi est à noter q praliquement ces ense gnelnelilhs spéciaux ne son dix-sept mois el vingt-cinq jours de service militaire obligatoire contre 
pas donnés dans lous les cours hipiementaires, Lane Sspecialisation dix mois el seize jours, Lazent ayant sept mois el neuf jours de pis 
est apparue nécessaire pour éviler un éparpilenent, el queiques uns est régulièrement classé après l'aul'e., Dans FPaffirmalive (ce qui 
de ve urs nè se Consacfent qu'à l'enseignement Séneral, équivaudrait à donner à un point de valeur générale une équva 
nd” lence d'au moins sepl mois et dix jours de service militaire, de 
quelle nalure sont ces éléments d'appréciation, Celle question vise 
14553. M. Jean Meunier 6x)0-e à M. le ministre de l'éducation deux agents nommés par les arrêtés pubiits page 10767 du Journal 
nationale que les lois du 6 octobre 1919 et 30 avril 1924 (art. 66) officiel du 26 août 1929 el se rappo:le à leur joe tion au pret 
el les décrets des 28 inai 1#X ct 930 août 1435, allribuaient aux fonc- tableau d'avancement d'abord pour la 2e classe, {9 échelon, pus 
lionnaires de l'ensrignement secondaire et primaire pourvus du 3° classe, 2 échelon, (Question du 25 acril 190.) 
doctorat d'Etat où de Ja bi-admi-sbilité à l'agrégation une indemnité Réponse. — 19 En raison des circonsiances, l'anciennelé dans leur 
annuelle, soumise à relenua pour la relraile. Celle indemnité Jul crade «des agents nommés percepteurs de 4° classe par arrété du 
supprimeé, par décret du 13 juillet 438 et remplacée, pour les 21 août 1959 a élé fixée d'une manière générale à la dale de l'arrèté 
fonctionnaires bi-admissibles à Fagrégahon, par nne échelle indi- susvisé, conformément à Particle 39 du décret du 9 juin 195% qui 
ciare siéciale (décret des 14 avril et S juillet 1919), I lui demande dispose que: « l'ancienneté dans le grade a pour point de départ 
si un mesure analogue est envisasée pour l+s fonclionnaäires pour- la date de Ia nopnination, ou de la promotion à €e grade si Lins 
vus da docloral d'El Question du Y midi 1H. lallation à eu lie à la dale fixée, Elle ne part que du jour de L'ius 
ES FOR : : Le line nité de doctorat d’État dont tallation «<i cettre dernière a élé différée pour convenances jer- 
lie ponse, Le maintien de 1] lemme 42 do il d'Elat don sonneHes »: % et 3e par application des articles 7 des lois des 
bénéficient les personnels de l'enseignement du second degré et Ju avril 1923 et 51 mars 1928, les percepteurs intéressés ont ob'enu 
de l'enseignement du premier degré est en opposition avec le prin- le rappel des services mmililaires obligatoires qu'ils avaient accome 
cipe qui a élé admis pour le reclassement de ces personnels. Si Ja plis au moment de leur admiseion définiive dans les cadres; 4° les 
bi-adimissibilité à l'une des agrégalions des Ircces est un litre qui éléments d'appréciation dont disposent les eommissions d'avance- 
classe ceux qui le possédent dans une caésorie déterminée de ment comportent: d'une part, les observations formulées au sujet 
prolessoum de Fenseisnement du second degré, le doctorat dans de chaque agent par leurs supérieurs hiérarchiques: ces obecrva 
l'état actuel de la législation est un grade qui, exigé pour l'obtention tions concernent j'instruction, la conduite, Je Zèle, laplilude, lac 


d'une chaire dans l'enseignement supérieur, ne {rouve sa destination 


normale el sa juste rérmunéralion que dans larcés à cet enseigne- 
ment, 1 semble donc que Tloctroi d'un avanlage pécuniaire aux 
personnels de l'enseignement du second degré et de l'enseignement 
du premier degré pourvus du doctoral d'Elat ne puisse intervenir 
que dans le cadre de nouvelles disposillons statutaires prévoyant 
l'attoibulion aux intéreisés" d'une fttdemnité où d'une prime ainsi 
que le statut géhéral de la fonction publique en läisse la possibilité. 


14612. M. Gaston dulian demande à M. le ministre de l'édu- 
Cation nationale : il «site compatible Ja création de Iveées ehima- 


tiques à Arcachon et à Briancon, avec la présence de tubereuleux 
pulmonaires sur le lerriloire de ces deux communes, (Question du 
d2 onui 1950.) 

Réponse Les services compélents du ministère de l'éducation 
nalonale ont pris toutes les préca ns désirables pour que la pré- 
sSence de fuberculeux sur les territoires des communes d'Arcachon 
et de Briancon ne puisse nstiluer un Ti [ue pour les élèves des 
lveées climatiques de ces vilies, A Arcachon, Félablissement est 
situe au milieu des pins, sur un terrain suffisammnent vaste et sufil- 
aamment éloigné de la ville pour que tout rsque de contagion puisse 
être exclu, A Briançon, la condilion préalable à la transformation 
du lycée en Iveée climatique a été la fermelure des établissements 


de cure dans til autour de l'établisse- 


rayon de plus d'un kilomètre 


ment. Par ailleurs, la réglementalion en vigueur dans les Iveées 
climatiques et qui a fait Fobjet d'instrurtions Spéciales publiées 
au Bulletin officiel de l'éducation nationale con<tilue une garantie 


supplémentaire, 





14671. - M. Roger Devemy exho:r à M, le ministre de l'éducation 
nalionale !e : suivant: une jnstilutrice mariée ayant demandé 
san maintien au poste qu'elle occupait à titre provisoire n'obtient 
pas Salisfaction e{ doit accepter un aulre poste; la trésorerie géné- 
rile du département Jui refuse 1e remboursement de ces fiais de 
déménagement (412000 fränes) aors qu'il t'en est pas de même 
dans le département véisin pour un cas identique: l'intéressée est 
marie à ui fonclonnaire qui, lui-même, n'a pas fall l'objet d'une 


1» 








tivité des agents et, en général, Ja manière dont les intéressés 7er 
plissent les fonctions qui leur sont confiées; d'autre part, les procrs 
verbaux des vérifications des perceptions qui font connaitre les 
résullals oblenus ainsi que les diffitullés sgéciales rencontréce par 
les comptables dans leur gestion 


© — 


14319. —- M. Raymond Mondon expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques «que l'entrée en vigueur de la loi du 
24 inars 1937 sur la liquidalion des biens et avoirs allemands entra. 
nera le pariage de Ja communauté ayant exislé.entre un sujet 
atlemand el une ressorlissante française ou une ressortissante d'un 
pays allié où ami, dès lors que le sujet allemand a quitté la Franre 
el que ses biens ont élé mis sous séqueslre: que dans certains C4, 
il reste en France une mère de famille chargée d'enfants dont le 
père ne subvient plus à leurs besoins. HN demande: 1° si Ja femme, 
pour elle-mméme et ses enfants, ne peut pas faire valoir le droit à 
une pension alimentaire sur les biens séquestrés du mari et père, 
20 dans laffirmative, si ja femme peut assigner le Trésor, repre- 
senté par ses agents Iocaux, ès qualités délenteurs de hiens séques- 
trés; 30 si, par analogie ave” les disposilions de l'article 38 du cod 
pénal, le séquestre et Ja confiscation des biens et avoirs allemands 
ne doivent pas être limités à la quo‘ité disponible, dès lors qu'il ya 
en France des avants droit de nalionalilé française, alliée ou neutre. 
(Question du 25 avrd 19%.) 

1re réponse, — Les questions posées par l'honorable parlementaire 
soulèvent des problèines juridiques délicats qui nécessitent une 
élile, actuellement en cours, de concert entre les services du dépar- 
tement des finances cl ceux du ministère de la justice, 

——— 


14450. —- M. Paul Anxionnaz rappelle à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'il est fait état, dans sa réponse à l 
ue écrile n° 13068, de circonstances imprévisibles au moment 
de leur entrée dans les cadres des percépteurs bénéficiaires des di<po- 
silions bienveillantes prévues au décret du 22 juin 1940, n° 46-141, 
el lui demande: 1° quels seraient la classe et l'échelon, ainsi que 
l'ancienneté dans cet échelon d'un percepteur non hénéficiaire de 
dispositions pévues au décret no 46-1517 du ?2 juin 19%6, nommé 
perceplteur de 4° classe avec installation au fer janvier 1938 et noté 
depuis celte dale au grand choix (note 19 de valeur générale), 4 
percepleur n'ayant pas de service militaire à rappeler (exempt!)à 
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ASSEMBLEE NATIONALE = 9% SEANCE DU 42 JUIN 140 4653 
a ——_———_à 
de qu'il faut entendre par: « entrée dans les cadres »: €) des 
x ’ :s du Trésor = ES diéno: b) des comptable A 1 Trés "4 perecp- 14564 M Joseph Dixmier \hoce À M. le ministre des finances 
; : en fonction des dispositions Stalutaires du décret du 25 août : ( : 4 F s } elée ] 
$ ds circulaire d'application du décret du 22 juin 1946 implique, “: vr< pen eee ré ge -# pr sn, ñ se at À uns - 
js Jimilant à certaines catégories, le bénéfice des dispositions du d'excention « sniniatiée a RS ï A gs 
t e £ ë P > Fe dt î [A vie ua « euxIstt As «uit Ier sourtvHit 
ecret précité, ce que rien, dans ledit décret, ne permel de supposer; les communes chargent un avoué de les renrés nter ct de soute ir 
el est le nombre de percepieurs ayant bénéficié, à ce jour, des leurs ArbtY. doit Anissa) * Fr Te : AE :- ré rs 
ositions bienveiilantes du décret n° 46-1547 du 22 juin 19%6, en a sen F= l'avoué v 11 : : re ; on un Le Le | A 
“+ jsant pour chaque Concours OÙ exXainen: € le nombre de librem nt tél \!1 À. En va" pa on à es mé _ fai rs 1 
l'anconleurs TecUS à ce CONCOurS OU examen; b) le nombre de demande quelles sont les pièces q RTS nt. 4 ” exldées de ; vou 
} KES ? urs en fonclion à la date précitée: « le nombre de percep- pour obt r O paävemment à K s qu'il 1 . pas ralèmel | | ù 
. < avant bénéficié des dispositions du décret précité: d queiles d'obtenir : orda * rer \\ ’ Ouestio - tu A 4950 \ j 
ut les « circonstances imprévisibles » d'ordre général au moment , : 2 sr. di 4 
« leur entrée dans les cadres qu'ont pu invoquer les bénéficiaires Réponse — TI. ] le m ‘ di é n ob] irrês 
de ces dispositions, notamment ceux qui ont été admis au concours c'est-à-di (] off rmiiniste nter soit « jualité 
d i jécembre 1055: d'avo ul lans les affa S SL l 4 o 
de simple mand le la nu fixes \r 
= - . délibéralion du conseil municipal Cetle dett- 
LI NOMBRE DE PERCEPIEURS | NATURE hération est prod +ehe và 1, APRUTCe 
coxcot MR 7 — jdes circonstances  imprévisihles du Emo e d'hon Ù * LA pu bite 
ou | Recus En fouction ‘et obligatoirement d'ordre général que S de inbre 1591 LOUE es l PApEES dr , 
| à ce concours + : | et nombre de percepleure li est pas Soumis à la (axe, mais 1 ou le tri- 
examen du: | ou examen. à ce jour, les avant invoqués. bunal pourrait, en cas de contestati 11 r 18 
MCE 0 ue NS us) Lis Ass He ae Inonlant, 


Le nombre de percépleurs qui se sont limités à formuler une 
pole demande, n'ayant point de circonstances imprévisibles à faire 
mais avant bénéficié des dispositions précitées, (Question du 


3 avrit 194.) 

Réponse. — 40 Un agent nommé percepleur de 4e classe le fer jan- 
r 19 et qui, sans bénéficier d'aucun rappel de services rnilitaires, 
aurait recu defuis lors tous ses avancemments successifs au grand 
choix aurait été promu à Ja {re classe, 1er échelon, le 4° janvier 
414: 20 par « entrée dans les cadres », ! 


Y! 
] il convient d'entendre soit 
Ja hot nation en qualité de perepleur, soit la nomination dans l'un 
des emplois des services du Trésor qu'il fallait nécessairement avoir 
ipé pendant un certain temps pour pouvoir accéder à l'emploi 





LE! 
de percepleur: 3e l'établissement des listes demandées nécessite un 
travail important qui ne peut être entrepris actuellement, Cette 


publication n'apporterait aucun élément nouveau au groupement 
des percepteurs mutilés qui est suffisamment informé de celle ques- 

nu puisque deux de ses membres ont parlicipé aux travaux des 
comnissions chargées de la préparation et de l'applicalion du décret 
du 22 juin 1946. D'ailleurs l'administration n'a pas abandonné l'eluide 
de la situation des cotnplables qui n'ont pas été admis au bénéfice 
du décret susvisé et envisage de soumeltre les éléments du problème 


à une commission spécialement réunie à cet effet, 





À 


14495. — M. René Penoy expose à M. le ministre des finances et 
des aflaires économiques le cas suivant: un contribuable à Versé 
en 1938, d'après ses revenus de 1947, des acomples Sur ses contri- 
butions de l'année 1919: iors de l'émission des rôles, ce contribiable 
a constaté qu'il avait versé au tilre de ces acomples une Somme 
excédant de plusieurs milliers de francs le montant des impôts 
élablis à son nom pour 1919: celle Somine excédentlaire ne fui à pas 
été reversée et il h'en a pas demandé le remboursement, En 4949, 
il a versé de nouveaux acomples et, tenant comple de la sonnne 
excédentaire versée on 1948, 11 s'est cru autorisé à ne pas régler 
l'intégralité des sommes dues par lui au Trésor, laissant en suspens 
une somme équivalente à l'excédent indiqué ci-dessus, Lors de 
l'expiration du délai accordé aux contribuables pour le règlement de 
chaque acompte provisionuel, une amende de 10 p. 100 pour paye- 
jnent lardif lui à été appliquée sur le solde des cotisations dues. En 
lévrief 1950, l'intéressé a réglé l'intégralité de ce solde, y compris 
l'amende, ainsi que le premier acompte à Verser au titre de 1%%, 
1 lui demande s'il ne serait pas équitable que l'administration, 
tenant compté de la somme délenue par elle pendant de longs mois, 
Sans reversement, acceple d'annuler Ja pénalité appliqéé autormiti- 
quement au contribuable et de restituer Ja sommne correspondant 
à celle amende, sans obligalion d'aucune formalilé. (Question du 
3 mai 190.) 

Réponse. — Les contribuables qui sont bénéficiaires d'exrédents 
de Versement sur coutributions directes, par suile notannment du 
payement au titre d’un exercice déterminé d'acomples provisionnels 
dont le mo@lant se trouve excéder l'impôt effectivement dû pour 
cel exercice peuvent obtenir soit le remboursement de ces excé- 
dents, soit leur imputation en l'acquit d'impôts ou d'acomptes pro- 
Visionnels dus au titre d'un exercice ultérieur; mais ils doivent dans 
tous les cas présenter à leur percepleur une demande de rembhour- 
sement où d'imputation. Dès lor<, le contribuable qui n'a pas solli- 
cité l'imputation d'un excédent constaté à son profit en l'acquit d'un 
acompte provisionnel dont il est redevable, mais a cependant 
acquitté Cet acompte sous déduction du montant dudit exeédent, 
subit légalement la majoration de 10 p. 100 sur la fraction de 
l'acompte non acquiltée en espèces ou par effet postal où bancaire. 
Dans celle dernière hypothèse, le percepleur ne manquera pas, dès 
quil Y sera invité par le contribuable, d'imputer le montant de 
l'excédent de versement demeuré sans emploi en lacquit de ;a frac- 
lion de l'acompte provisionnel restant due. D'autre part, le contri- 
buable à la possibilité de remettre à son percepleur une demande de 
remise de la majoration de 10 p. 100 mise à <a charge. En raison des 
motifs Pour lesquels il a en à Supporter ladite majoration, la requéte 
de l'intéressé sera accueillie favorablement. Au cas particulier, le 
contribuable ayant ultérieurement acquitté le solde de l'acompte 
drovisionnel pour lequel il avait tenu comple de l'excédent dont il 
était créancier, peut demander la restitution de cel excédent: la 
Mnajoration de 10 p. 1004ayant été également réglée, sera rembour- 


Fc dès que la remise en àura élé accordée. 


res, 
[I 





14616. -- M. Gaston Julian dermainde \ M, le ministre des finances 





et des affaires économiques: 1° = il et exact qu'une conférence 
lente dans Son Cabinet Je 5 mai 194%, à laquelle assis! nt de 
hauts fonetionnaires de la santé Ibliulie de la sécurilé « ale 
el des représentants es diverses actinvilés de Briancon, aurait ent 
pour objet d'étudier line e des économies rralisées s« les 
budgets d'A. M. 4. par la suporession de 120 lits de tu Eux 
à briancon ; 9 SH ApDrOoUVeé celle stUppres-1ON, celles qui « SiiV 
ou Qui vont suivre, dans ceil néme slalion de cure: : S he 
Cralnl pas que les cas de itamination provoqués par des tuber- 
Culeux contraints de demeurer dans leurs fovers n'entrainent pour 
l'Etat, et dans un avenir asses proche, des Gé hises Ssuje! we 
äux éco Muies roalisées, Question du 12 mat 1%) 

Réponse. — 19 Réponse négalive: 20 pt 2e relèvent de la comné. 
tence exclusive du dépariement de la santé publique el de 


papulalion, 





JUSTICE 
14596. — M. Pierrg Menault e6xho<e à M, le ministre de la justice 


le cas suivant résuitant du décès de deux époux dont la déclaration 
de succession iprés le wécès de chacun d'eux a été ctoblie par une 
étude de notaire, Le mari est décédé le premier en la ssant, par 
acle nolarié, son épouse survivante, commune en biens, donalaire 
uuiverselle de l’usufruil seulernent des biens mobiliers et immobi- 
liers, la nue propriété des mêmes biens revenant à ses héritiers 
halurels. Après le décès du mari, le notaire a dressé seul l'inven- 
laire des forces et charges tant de la communauté que de sa 
succession La lotalilé des biens existants dépendait de la com- 
munauté légale avant existé entre les époux. L'épouse s<urvivante 
élant cécédée, la déclaration de <a sucres-sion a « souscrite par 
un notaire. Ce dernier, chargé par tous les héritiers (mari et femme) 
de procéder, tant à la vente des meubles et des immeubles qu'à 
da Hquidalion-partage, avait adressé à chacun d'eux un modèle de 


‘wz Un holaire de leur choix, Celifi-ci 
ritiers du côté du anari (sur quatre) 
pérations de ventes et de liqui- 
représente donc la totalité des 
normire de six, el la maoilié, 


procuralion à faire régulariser « 
a été chargé par deux des h 
G'assurer leur représentation aux 
dalion-partase, Le prernier notaire 
hériliers du côlé de la femine, au 


soit deux, du côté du mari, I ui demande si les honoraires, en 
pareil cas, se partagent proportionnellement, par moitié, sans tenir 
compte du nombre des hériliers repæésentés., (Question du A1 vrai 
1950.) 

Réponse. — L'artic'e 19, alinéa 2, du décret du 10 août 1915 


règle corne suit le partage d’'hono. 
réglement intérieur Ge la compagnie 
manière suivante: 


l'honoraire, 


tarif des notaires, 
notaires: 
rermment, le 


fixant le 
raires entre 
n'en dispose au! 
le notaire qui garde la minute «a 

et le notaire en second à l'autre moitié: les droits de rôle appare 
tiennent au notaire détenteur de la minute ». 


si le 
partage se fait de la 
droit à la 


moitié de 


exclusivement 





14663. -- Mile Marie-Madeleine Dienech #xpo°e à M, le ministre 


de la justice que certaines mairies, lors des déclaralions de nais- 
sance, Se refusent à délivrer plus d'un exernplaire du bulletin de 
naissance sur papier libre, Jes suivants étant établis sur papier 


tünbré comme extrait des minutes des actes, Elle lui demande: 1° si 
celte décision est justifiée co ernant, noltarament: Je bulletin de 
häaissance demandé pour lemploveur et que celui-ci adresse à Ja 
caisse de Compensation pour oblenir le remboursement des trois 
jours de permitsion de naissance; le bulletin à envoyer, par le père, 
à la Caisse de <ompensalion pour percevoir la prime à la naissance; 
le bulletin destiné à la caisse inuluelle interprofessionnelle: le hul. 
letin destiné à la caisse de prévoyance, assurance-décès d'une entre. 
prise; le bullelin destiné à la sécurité sociale pour obtenir les pres 
lations farmiliaies; le bulletin destiné à l'inscription de l'enfant sur 
un passeport d'adulie, et dans le cas où ces bulletins et d'autres 
doivent tre délivrés sur papier libre; 2° quellés mesure: il compie 
Prendre pour éviter au contribuable nouveau père du farnille ua 
dnpôi non prescrit, (Question du 16 nai 1%0.) 
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Réponse, — ] tpplivalion de F'articke 42 de la lo » 48-23 du 
6 janvier 1948 « relie à rlairu A un. » Vaio 13993. — M. Henri Gallet demande À M. le ministre de là: santé 
1ftycivi iuvier 1%), + expédiliolis el extraits des artes ac i i quelle ést, par catés e. À: 
officiel Jagy | ble PO droll A tibre Suls les Gréile publique et de la population quel est, par ca sarie, la na je 
l'état Li ne sent pitis passibies Gti GTOIL Gé HuDre, : "us 1 I 5 ressources qui entrent en cotupte soit pour le calcul du + 
d'expédition el de légalisation der nt exigibles, sauf dans les cas l'allocation à accorder aux assistés à domi‘ile bénéficiaires 4 
où ui ù el à prévu la dispense, Une cHeuiaire conjointe de fa du fi juillet fs eur l'assistance aux viéillards, aux jinfirme: 
clra; ‘llerie et de M. le ministre de lintérieur, en da'e d 1 10 février incurabies, soit pour Ja participation de: hospitaui<és adm < 
1919, énuimère les vas où les expédilions et extraits des actes de pice en vertu de la méine loi: 1° assistés à domicile: 4) rm 
RUE vil sont exonérés des droifs d'expéiiion el de légalisation à déduire intégralement; bi ressources à dédnire par moitié: 
L'art » ht} de l'ordonnance ne 47-224) du 4 © bre 1915 prevart Siurces à déduire pour moitié pour hi partiè qui excède a 
hotan nt la délivrance gi le de louies pièces aluives d l'appli- (2. francs si je poxt ilant a élvré trois enfants jusq l'à La 
Cauou de I 16gISIAUON ui irlie SOuidie. seize ans); 20 assistés à l'hospiee: a) ressources à réleni dl 
MSN 5 ES lemenl; bd} ressources priviligiées, (Question du 17 murs ft 
Réponse. — En ce qui concerne les assistés à domicile, 
INTERIEUR tion est réglée par les disposilions des arlivies 29 el 20 bis d 
dia ° é D ire du 13 juillet 1%5 modifiée; aux termes de Ja Kégi<lation en 
44795. — M, Philippe Monin demie à M. le ministre de l'inté- É Le Rrésà k are pe fus ne : , 
£ . s à seules les ressources diles « privilégiées » ne sont dédiu 
rieur un indire et plus pacticuhiérement d'une cornmune de lement nane la call da Fallorsli ya ss. Jo 
moins dd 2080 Robitier — : se rend à la préfecture, à la sous- partiellement pour I cale ul de l'allocation d'assistance, les 
Niecture où des ad'ibrete 'e riementel elfciel pour les nécés ressources étant intégralement retranchées du montant de 
P r { Le + Siniotr 2 s FYI eu . h de po d + re il fa y à tion. Les ressources p ivilégiées art. 20 de la loi du ti jui {ns 
eve nn gr re rébpomaqun. QT en à Le 2e de nc iécret modifiée) sont les suivantes: 19 pensions alimentaires; relra in 
Le 5 bec à dépla pr suivant NT er mb r* Alt combattant; pension d'ascendant allouée au Libre des | 6j 
‘ ! (] { » 1! ir ve x ,? «a! 4 J ON « “+. . °. : °. p ( 
du 4) m 19, et, qd ns 1 1 frine ve, quelle Jen les orInA ités 31 mars el 21 juin 1919; ressources tirées de l'épargne et molaire 
- remboursement à opérer par le bénéficiaire, (Question du %5 mai la pension de reiraile que s'est acquise l'ayant droit où son 
ge à l'exclusion de l'allocation anx vieux travailleurs salariés: rese 


Réponse, — 19 L'ariicle {er de l'ordonnance du 13 octobre 195, 
aux termes duquel les frais de mission exposés par les inaires dans 
l'accoraplissoment de mandals spéc'aux peuvent être remboursés 
forlaitairement dans la limite du montant des indemnilés journa- 


hères allouées à cet effet aux fonc'ionnaires de FElatl appartenant 
au groupe 1, à entendu viser, par Fexpression « mandats Spéciaux » 
inissions accomplies par le maire avec F’antlorisation du 
conseit monicipal dans Fintérét des affaires communales, à Fexclu- 
sion seulement de qui lui incombent en vertu d'une obliga- 
sultant d'une disposition législative tr réglementaire expresse 
(CL CE, 24 roars 1950, Mauri'e), Les déplacements à la préfecture 
à la sous-préfecture et ceux nécessités par la présence du maire 
H CortnInISsIOons= cantonales, aux conseils de lÉVISION... sont consi- 
omtne des dpenses générales couvertes par Findemiilé de 
fonciuwms. 20 Les frars de mussion, au sens indiqné ci-dessus, sont 
remboursés eveur municipal sur le vu d'un élat de frais 


toutes tes 


celles 


par le re 
notam- 





élabli par le maire et appuxé de toutes justifirations utiles, 
auent d'un extrait de lx délibération du conseil municipal, 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
14749. M. Marcel Noël exn0:r à M. le minisre des postes, télé- 


graphes et teléphones que la loi no 141072 du 2 août 1949 accorde 
annueilement un délai de route de huit jours lors du congé annuel 
et aulorise à cumuler deux années de congé aux agents des postes, 
tétégraphes el téléphones originaires eux-mêmes où dont les conjoints 


sont or sinawes de FAfrique du Nord. H lui demande: 1° ces agents 
ayant le droit de frartionner leurs congés annue:ss, dans quelle 
mesure Hs peuvent fe faire pour ne pas perdre le bénétice de délai 
de roule; 2e si ces agents peuvent bénéficier du transport gratnit 
par bateau on d'un demi-larif réduit pour eux et leur farmille; 
sv quelles sont les pièces à fournir par <es agents pour faire la 


preuve de leur origine: 4e quels sont les avantages que peuvent eble- 
hir ces agents sur les chemins de fer de l'Afrique du Nord. (Question 
du %35 mnai 19%.) 


Réponse. — to Conformément aux dispositions de Finstruction n° 7 
du 235 inars 190 (Jourual officiel du 26 mars 140) relalives notam- 
sent aux modalités d’appication de Flarticie & du statut général 
des fonctionnaires, un délai de ronte est accordé aux fonctionnaires 


qui, orizinaires d'Afrique du Nord, « se réndent dans ce pays pour 
leur congé annuel à condition que ce tongé fle.soil pas fractionné ». 
Il convient de remarquer d'ailleurs qu'aux termes des dispositions 
de l'article 86 susvhé, « Fadministration peut s'oppoer, si l'intérêt 
du service l'exige, à tont fractionnrthent de congé », eo La loi du 
2 août 1919 ne prévoil ni la gratuité du transport, ni Je bénéfice d'un 
tarif réduit. 3° Afin de bénéficier du cumul ‘de congé et des délais 
de route, le fonctionnaire doit fournir à son chef de service toutes 
pièces justifiant soit qu'il est né en Afrique du Nord et qu'il y a 
des intérêts matériels où de famille, soit, s'il.n'est pas né en Afrique 
du Nord, que ses parents ont ou ont eu, en dernier lieu, leur prin- 
cipal éiablissement dans pays, 45° Celle queslion eet du ressort 
du gouvernement général de l'Algérie. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


13236. — M. René Regaudie, se référant à la réponse faile le 
4 janvier 195% à <a question écrile ne 12456, expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population que sa réponse ne lraile 
pas de la question posée, mais, par contre, lui fournit des rensei- 
gaciments qu'il ne deinande pas, en particulier sur J'épidémie de 
dyphoïde dans le Var el dans la Loire. F lui demande k nouveau, 
en ce qui concerne la chloronycéline, s'il est exact que Ja législa- 
lion acluelle sur Jes brevets serait à l'origine de ces hésilalions, par 
ailleurs légitimes, (Question du 23 janvier 1950.) 

Réponse. — Il est confirmé à l'honorable parlementaire, en complé- 
ment de la réponse faile le 4 janvier 1950 à sa question écrite 
n° 12556, que la législalion actuelle sur les brevets est à l'origine 
des hésilations, d'ailleurs Jégilimes, de certains industriels français 
Qur entreprendre la fabrication de la chloromycétine. Toutefois, une 
leence a été accordée à une satiété française, qui a entrepris la 


fabricalion du nouvet antiotique. , 


Re 





tirées du travail lorsque Fintéresé est âgé de plus de soji\ar l 
ans. Ces différentes ressources n'entrent en compile dans Je ci 
de l’a!llo:añon que pour: la moitié de la partie qui excède 2.400 fra 

ou S%9 francs par an, selon que l'intéressé à ou non élevé trois 
enfants jusqu'à lFâge de seize ans: 20 l'allocation temporaire aux 
vieux; l'allocation vieïlesse instituée par la loi du 17 janvier 4x: 
les pensions de réversion des Conjoints, veufs et veuves de salariés: 
les majorations pour conjoin!s à charge, En vertu des lois des 
143 mars et 931 décembre 1959 et de la loi du fer avril 1950, le. res. 
sources privilégiées de cette catégorie se eumulent intégralement 
ayce l'assis'ance à domicile jusqu'à concurrente de 21.009 fran ar 
an. Pour les assistés hospilalisé:, les ressources considérées core 
privilégiées sont les mêmes que celles cixlessus visées, Touielos, 
en vertu de la réglementation en vigueur (art. 20 el 23 de la lo du 
15 juillet 195 et circulaire d'application}, le sommes Jaissées à lire 
d'argent de poche aux hospitalisés sur ke montant de ces revers n8 
peuvent excéder 430 francs par mais. L'allocation aux vieux fra 

leurs salariés ayant été expressément exclue drs ressourres 
giées, il à été décidé, à la suite d'un a‘cord entre les minisiéres de 


la santé publique, da travail et de la sécurité soriale et des finaes 
ei des affaires économiques, qu'une sornme farfaitaire de ni francs 
par mois serait remise pour leurs menues dépenses aux bénéficiiires 
de celle allocalion hospitalisés au titre de La doi du 1% juitlet tu 
It convient d'ajouter qu'une disposition noûüvelle tend à modier 
l'article 23 de la lai du 11 juillet 19%. Elle unificra et améliorer 
ja situation de lons les hospilalisés en prévoyant que 935 p. tou de 


leurs ressources seront affectées à leurs frais d'entretien, mais que, 
par ailleurs, une eormme mensuefle dont le montant sera fixe je 
décret teur sera remise, dans tous ks cas, à tifre d'argent de pole 


Cette disposition fait partie de la nole n° {2 du projet de Hoi ne ‘5 
(ellre rectificative ne % au projet de bi n° S%7 sur le développe. 
inent des erédits afférents aux dépenses des services civils pour 
l'exercice 1990). 








14374. — M. Henri Lacaze expose à M. le ministre de la sante 
publique et de la popuiation qu'aux lérmes du paragraphe 59 de la 
circulaire no 419 SS du 29 mai 1959 fixant les eondilions de salubrité 
exigées pour bénéücier de Fallocalion logement, le dogement di 
disposer d'au moins ur poste d’eau potable, que, toutefois, dans les 
comumimnes rurales, et à condilion qu'il he s'agisse. pas «dun 
immeuble collectif, on pourra faire preuve d'une cerlaine tolérance 
lorsque ce poste d'ean sera silué à Fexlérieur du Jocal, mais à 
l'intérieur de !a propriéié allenant au Joral. H Jui demande si la 
mème tolérance ne pourrait être accordée dans les communes 
urbaines aux imrreubles situés dans les écarts non enrore de--ervis 
par l’eau potable de la ville, (Question du 25 avril 1950.) 

Réponse. — Si la Ciréulaire no 119 SS du 20 mai 1849 n'a pas envi 
sagé pour les communes urbaines de tolérance en te qui concerne 
la situation du poste d’eau potable, c'est qne les immeubles des 
villes sont d'une façon générale à usage collectif et ne disposeul 
pas d’une pores attenante. Le ministre de la sant@ publique el 
de Ha populalion n'a pas entendu cependant limiter cette loléranre 
aux seules communes rurales et il convient d'interpréter les instruc- 
lions précitées dans un sens moins restrictif et d'assimiler aux 
communes rurales, le cas particulier des écarts urbains où Ha -il12 
lion peut êlre en lous points Cornparable. 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la 2° séance du 30 mai 1%). 


RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


Page 1027, % colonne, réponse à la question n° 44277 de M Henri 
Bergasce, à partir de la 10e ligne de la réponse, lire: « … (Of art 


cle 270 du code générat des impôts, Journal officiel du 90 atrit Han. 
Ce texte, qui mentionne, sans aucune réserve, les opérations « 1° 
lisées par les lolissenurs » ne subordonne, notamment, Fimposibon 
ni à là condilion que l'opération de lotissement ait donné lieu à 
l'exécution de travaux d'aménagement et de viabilité, mi à cel 
que les propriélés Joties soient destinées à Whabitalion ». 


res 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2: séance du lundi 12 juin 1950. 





SCRUTIN (N° 2556) 


», rétablissement du crédit proposé par le Gouvernement pour 
novitre 1190 du budget de la santé publique (Dépenses d'énmi- 
ration : 
Nombre des TOME... PPT COR DEL LUE TE 507 
M jorité HORDE ss. 6906 0 Rostladdroimerenire sas 254 
PO PARDON dns scsesosss se 314 
ne issues 193 
L'\sscmblée nationale a adopté, 
Ont voté pour : 
VAT Chastellain. Forcinal. 
abelin. Chautard Fouyel. 
AloBNeAU. Uhaze. Frotnent. 
Amiot ;Uclave). Chevalier (Fernand), |sabelle. 
Anxionnaz. Alger. GaboriL 
Aragon (d’). Chevallier (Jacques), [tuaillard. 
Archidice. Alger Haliet. 


Arnä: 

Asseray. 

AuDan. 

AuDrY. 

Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat 

Babet (Raphaël). 
Bacon, 

Badie. 

Ration 

Barangé (Charles), 
Maine-et Loire. 
Barrot. 

Bas. 

Pal Bastid. 

Baurens. 

Baylet 

PReauquier. 

Bèche. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennçuf. 

Réné (Maurice). 

Bentaieb., 

Ben Tounes. 

Béranger (André}. 

Bergeret. 

Bessac. 

Beugniez. 

Bisnchini, 

Bichet, 

Bidauit (Georges). 

Biilères, 

Binot. 

Biondi 

Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous 
Bonnet. 

Borra 

Mile Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgés-Maunoury. 
Bouin. 

Burlot 

Buron. 

Caillavet. 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Caloire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Chaban-Deimas. 

Chariot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing, 





Chevallier (Louis), 
Indre 
Chevallier 
Loiret, 
Chevigné 
loffin. 

Colin 

Cordonnier 

Coïte-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Florel (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Dagain 

Daladier 

Damas. 

Darou 

Davia Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Veterrz. 

Lefos du Rau. 

Degoulle. 

Mine Degrond. 

Deixonne 

Delahoulre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

wenis (André), Dor 
ds°gne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Devemy. 

Devinat, 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo ’Yacine). 

Mlle Dienesch, 

Durinjon. 

Douala 

LDoutrellot. 

l'raveny. 

Duforest. 

hama>: :Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

QDuavuesne. 

Darroux. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart. 

Evrari. 

Fabre. 

Fugon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philipp2). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 


(Pierre). 


(de). 


(Edouard). 








sUIY-GASPArTroUu, 
saravel. 

Gau, 

säy (Francisque). 

Gazier. 

Hernez 

Gervolino. 

Giacobbi. 

“orse 

Gos<set 

Gouin !Félix). 

Gourdon. 

ozard (Gilles). 

Grimaud. 

suérim (Maurice), 
Rhône. 
sucsdon. 

Guilbert 

Guillant (André). 

Guilra 


suillou ‘Louis}), Finis- 
tère 

iuitton 

Guyotnard 

Guyon (Jean Rayÿ- 


raond), Gironde. 
Halbout. 
lenneguelle 
Hubert (Jeany. 
Hugues (Emile), 
Alpes-Märilirnes. 
Hulin 


ilusce: 
Hutin-Lesgrèes. 
ibuel 

Jacquinot, 
Jaquet. 

Jeanmot 

Jouve :Géraud). 
Juglas 


Jules-Julien, Rhône. 

Labrosse 

Lacaze (Henri). 

La-aste 
Lamarque-Cando. 

Lambert :Ennte-Louis), 
D hupe 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye 

Lapie ‘Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail, 

Lecourt. 

Le Coutaller : 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cinei, Seine. 

Lejeune!Max),Somme 

Mme Lempereur, 

Lé& Sciellour. 

Letourneau. 

Levindrey, 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 








Charles Lussy. 

Mabrut 

Marcellin 

Marie (André), 

Mirose!!i 

Martel (Louis). 

Martineau 

Masson (Jean), Haute 
Marne 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux 

Mayer {Daniel}. Seine 

René Mayer, Cons- 
lantine, 

Mazier 

Mazuez Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Mechaignerie. 

Mekki 

Menthon {de}, 

Mercier (André-Fran- 
çois,, Deux-Sèvres. 

Métayer 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire « 

Michaud !Louis), 
Vendée. 

Minjoz 

Mitterrand 

Moch {Juies}). 

Moisan 

Mollet (Guy), 

MonjareL. 

Mont 

Monteil (André), 
Finistère. 

Merice 

Moro-Giafferri (de). 

MoucheL. 

Mouseu. 

Ninine, 


MM. 
Airo!ldi, 
AKkU. 
Ailiot. 
Apithy. 
Mile aArchimède. 
Arthaud 
Astier de La Vigerie (d”). 
Aubarne, 
Auguet 
Balianger (Robert), 
Seine-et-Oisce. 
Barei. 
Barthélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide ‘Denise), 
Loir?. 
Benoist ‘Charles). 
Berger. 
Besset, 
Billat 
Bitloux. 
Biscariet. 
Bissol. 
B'anchet. 
Borcagns. 
Bonte {Florimond). 
Bourbon 
Mme Boutard, 
Boutavant. 
rauit. 
Mme Madeleine 
Braun 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Calas 
Camphin. 
Cance 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera 
Cermo!lacce, 
Césaire 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier 
Mme Chevrin. 
Cilterne, 


Noëi (André), Puy-de- 
Dôme 

Noguëres, 

Uimi 

Orvoen. 

Pantaloni. 


Eugène- 
Claudius). 

Mme Germaine 
Peyroles 

Pfimltin 

Philip (André). 

Pinean, 

Pleven tiené). 

Pormbœuf 

Mme Poinso-Chapuis 

Poirot (Maurice). 

Poulain 

Pourtuer 

Mlle Prevert 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille. 

Habier 

Ramadier 
Ramonet. 
taulin-Laboureur ‘dej. 
Ravymond-Laurent. 
Reeb 

Regaudie 
Reilje-Soult. 
Rencurel 

Tony Révillon. 
Ricou 

Rigal (Eugène). 
seine 

RincenL. 

Roques 

sSauder. 

schaff. 





Schmidt (Robert), 

Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 

Rhin 

schinitt (René), 

Manche 

schneite: 

Schurmn (Robert), 

Moselle 

Schuinann (Maurice), 

Nord 

Scgelle. 

Serre 

stefridt 

sigrisl 

silvandre. 

shimonnet. 

SION. 

Sissoko 

smail 

Solinhac 
Taillaue 
leitgen (Henri), 
Gironde 

Teitgen (Pierre), Hle- 
et-Vilaine. 

lerpend 
Thibault 
Fhomas 

Thoral 
linaud (Jean-Louis), 
finguy (de). 
frutfaul 

Valay 

Valentino. 

vée 

Vernevras 

Ve:y :kimmanuel). 

Viard 

Viaite 

Violletle (Maurice). 
Vuillaume. 

Wagner 

Wasmer 

Mlle Weber. 


(Fily-Dabo). 


(Eugène). 





La | » 
sCcherer 


Marc). 


Ont voté contre : 


Mine Claeys, 
ngrniot 

Condat-Mataman. 
osles Ailtcd), Seine 

vierre Cot 
zouliba!y Ouezzin. 
cristofol. 

croizat 

Mine Darras. 

Hassonville. 

Denis (Alphonse), 
Haute-V'=nne. 

Dtemad 

Mme bouteau 

Dre vfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 


Duclos (Jean), Selne- 
et-01s2, 
Dufour. 


Dumet (lenn-Louis). 
Duprat (Gérard). 


butard 

Mine Duvernois, 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Félix-Fchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Golicier, 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier 

Genest 

tinestet. 

\ime Ginollin. 

Gi0voni. 

Girard 

Girardot. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge 

Greffier 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Gutrin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 





Seine. 


Yvon 


Guiguen. 

sui'lon (Jean), Indre 
et-Loire 

Guissou (Henri). 
suyut ‘Raytnund), 
seine 

laman: Dior. 

tlamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin, 
louphouet-Boïgny. 

Hugonnier 

loinville (Alfred 
Mallerel). 


ue 
iulian (Gaston). Hau- 
tes-Alpes 

Kkriegel-\ a:rimont. 


Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 
Mme Lambert (Marie), 
Finistère, 

Laft,. ps 


“arc Dupuy (bironde),|Larepre. 


Laribi 

Lavergne., 

Lecœur 

Mme Le Jeune(Hélèney, 
Côtes-du-Nord 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier {Waldeck). 
Lisette 

Liante 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 
Mamba Sano, 
Manceau, 

Martine 

Marly (André). 
Masson ‘Aibert), Loire. 
Maton 

andré Mercier (Oise). 
Meunier {Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel 

Midol 

Montagnier. 

Môquer 

Mora, 
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+ 7 j sidi. 
Morana Pourta el. Mme Schell 
ur 0 ee feren , SCRUTIN (N° 2557) 
Musrneaux P'ot. |Sighor d Sur l'adojslion de l'article unique du budget de la sant . 
Mme Nautré Mine Rabaté \ine Sportisse. que, 
Nazi Bun Rarmette [rhaen er Namhs ie 
Mine Nedelec. Honara | Thorez (Maurice INVOPAUOE : DOS TOUR so cdoss re VOTRE Si « à 578 
Noël «Marcel, Aube Mine Revrammd, |lautllier. BOOPHE" ADDRESS SR RE ere xs mao 2% 
Ouedraogo Mamadou fRisai (Atbert). Loiret |lillon (Charies). 
"a l Rivet ITou-hard. » , *nSontinr 
Paut (Gabriel), Finis Mine Roca L jas ben dde st OE : re 
tê Rochet ({Waldeck). | lourne COM T EN re ee RE ns 151 
Paurni-r Hoscnb:att |Touriaud . 
Perdon ({lilaire) Roucaute (Gabriel),  |Trira L'Assemblée nationale a adont: 
Mme léri Gard j\Mrne Vaillant Coutu- s 
Péron (\ves} Rouraute (Roger), rier 
Petit {Albert}, Scine \rdèche jVedrines J 
Pevra! &uile [Vergès Ont voté pour : 
Pierrard Mlie Rumcan (Mme Vermecrsch. 
Pirot Saravane Lambert. {Pierre Vilon. ; “ 
P s idère Savard ; [Zunino. MM. Cartier {Gitbert), Dupuy (Marceau), 
Abelin seine-ei-Oise Gironde. 
aku Caruer (Marcel), Duquesne. 
é Ailonneau Drôine DUIrCUX, 
N'ont pas pris pari au vois : Ainiot Octave). Cataire. buveau, 
André (Pierre). Catrice Elain. 
M6 Prédé RIRE Mi-hetet Anter Cayeux (Jean). Errecart. 
ereocrH Upori t°ne676 »i n° av SVT: 
André (Pierre) Frédet (Maurice) | Mondon pie app pe dites 
Ana! TE), _ \ Et ps Apithy cerciier Fabre. 
Antier PUrau ; k dep Mu Aragon (d'), Chaban-Delmas. Fason (Yves), 
AU: Garet ché 1 : Pierre). archilice. Chamant. |Faraud 
Ba ht A | és ; ol d Ari Chariot (Jean). Farine (Philippe), 
Ba: RETRE ne (Je). Pa e (der. Asseray. Charpentier. Farinez. 
- ir = Jacques). pe | Multer ; André) Anbarne. Gharpin A qi (Edgar). 
ir xp é deb rt à auban Chassang auve 
ve 2 An 1" ul Rs t É Le . . Led *£ti. 
es LA dontseutht: hr malhee vf sand | 1m à Ponvanaa Aubry : Chasteiain. F eux 
Bavre | CE Ar 6h … es L Se ‘ Audeguil. Chautard. Finet : 
ecquet ch de gts de ae , Auzarde. Chaze Fontupt-Esperaber. 
Berza 2 in Moreau til (Guri, sesses- Aujoulat. Chevalier Fernand, |Forcinal. 
UKASUCUTN, . mes PRabet ‘Hapbhaël). Chevalier (Jacques).|#rédéric-PDupont 
es kouvier, Lle- reg nn. Eee Grouês. Rache'et. Alger. Frédet (Maurice), 
et-vilaine, _…— rt ac 0 “hevaliie l'rotuent. 
Bouvier O'Cottereau, |! Kir Onitiri # “ Chevanier (Res, abelle 
Mayenne. "lkrieger (Altred). +amarony badie. Inare. L Chherit. 
Bruséet (Max) Kuelhn (René) nm? vanud Paul B2diou Chevailier (Pierre), AOF. 
ie je ja "5 ic Ribevre (Paul). Barangé (Charles), Loiret. Der - 
Cadi (A Ikader) Lainine Debaghine IHKoclore. Es ds Éd "18 reg als-Gaspatrou 
Capilant (René). Laniei {Jo:eph jRoilin Louis). mere ti UPS GERS . iaravel. 
Caron Laurens (Camille) IRoulon hardoux (Jacques). Clemenceau (Michel). se ” 
caf Re sue PR Barrachin. l'ait saret. 
Castellani Cantal Rousseau 4 Barrot 201 Ga: 
Charmant. Lécrivain-Servoz. -ai4 Mohamed Cheikh Has : rar RARE Gémnt 
N TP hs , - » ‘ ‘ al-2 ê ? . : : 
Chrisliaens. Lefèvre-Pontaliis. schaulfler ,Chariesy. Paut Bastid épars - uay (Francisque). 
Cordonnier Gazier 
uZ * 


Clemenceau {Michel} 
Clostermann. 
Crouzier 

Peiachenal. 

Dnais (Joseph). 
Deshors 

Desjardins. 

Dixmier. 

Dusseautx, 

Félix. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


bemananjar 


Legendre 
Lescorat. 
Lespès 
Liquard 
Livry-Level, 
Maibrant 
Maliez 

Marin {Louis). 
Maze! 

Meézerna 





1, Raseta, 


Ravoshangy 6e 


sesimalsons que, 
Sourot 

lemple 
lerrenotre. 
Theetten, 

Thiriet 

Toubiane. 

lribou et. 
Veniroux. 

Wolf. 





Excusés ou absenis par congé : 
MM 
Dertour Mendés-France. iNacge'en {Marcel). 
Macouin Mokhtart |Villara. 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Fd 1 Herriat, président de FYAssembiée nalionale, et 
M. Le ŒTroquer, qui présidait la séance 
Les nomia innoncés en 5 ivaic él de 
Normbr des votanis.....s... rdraretaustasse test 14 
Mlajarité abseluc..........ss.rse sure ts. 252 
Pour Fadophion:,...:..ecvvses x19 
CONS: oosocissss Hottes re TR 
M près vérificalion, ces pombres ont reclifés conformé- 
Ti À liste de scrutin ci-dessus. 
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Baudry d'Asson (de). 
Haurens 

Baylet 

Heauquier. 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin 

Ben Aix Chérif. 
Benchennout. 
Héné (Maunce), 
Bentaieb 

Ben Tounes. 
Béranger (André). 
Bergasse. 

tergerel 

Bessac 

Bétolaua. 
Beugniez 
Hianchini. 

Bichet 

Bidauit (Georges). 
Bittères, 

Bino: 

Biondi 

Blocquaux. 
Bocquet. 

Bogandta 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Borra 

Mie Bosquier. 
#ouhey (Jcan). 
boulet (Paul). 
Bour 

Bouret ‘tlenrt) 
Bourgès-Maunoaury. 


Xavier Bouvier lüe- 
et-Viiaine. 

Bouvier  O'’Cotltercau, 
Mayenne. 

Bouxom 


Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Buriot 

Buron 

Caillavet 
Capdeville. 
Caron. 





joste-Floret (Aitred}, 
Haute-Garonne. 

Uoste-Florel (Paul), 
Hérault 
‘ou ray. 
ourant. 
‘ouslton, 
rouzle£. 

Dagain 

Daladier 
Dämas. 

Darou 
David (Jean-Paul), 
Seune-et-Oise. 
David Marcel), 
Landes 

velferre 

velos du Raw 

Degoulte 

\ine Degrond 

Deixonne. 

De:achenal. 

Delahoutre, 

Deibos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Jaseph}. 

Denis (André), 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Leshors. 

Desjardins. 

Desson. 

Devemy. 

Devinat 

Dezarnaulds, 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Djxmier. 

pominjon. 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Dupra? {Joannès) 

Mile Dupuis {José}, 
seine, 


(Edouard). 


Dor- 





uücotlre (de). 

ieriiez 

‘:ervolina, 

‘acobDi, 

Godin. 

s0rse 

uos-<et 

“ouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

arimatd 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guibert, 

Guaillant 

Guiile | 

Guillou (Louis), Fici 
tère 

Guissou (Henri), 

Guitton 

s“usomard 

Guyon (Jean-Ha1y- 
mond}, Gironde. 

Halbout. 

Henault. 

Henncguelte 

Hubert (Jean). 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André}, Sciue. 

Huiin 

Hus<et 

{utin-Desgrèes. 

he] 

Jscquinot. 

Jaquet 

Jean Moreau. 

Jeanmot. 

Joubert 

louve (Géraud. 

Jugias. 

ju!es-Julien, Rhône. 


(André). 


Labrosse, 
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e {Nenri). Eve Mi M fEugène), Cu | Lenormand |PourtaleL 
“4 gs: Moet, ‘Juies). Rincent. pret -ÿ pic” gr ee pe“ tee. [re 13 
rue-Cando. Moisan lioclore Girord E bc er {Waideck) [Pro teau 
j hert (Emile- Louis), | Mollet (Guy). Rollin Louis}. Girardot roro [ET 
À k Ds Monin. [og les. | tn . | = inte lhoe KR ité 
Gueye. SOI {Rousseat Gouge lu, fe SPORE 
| | (Jose ph). Mont il (André), sain . Lambert. Grefticr | _ ” 4 dré) he A“ Fr a mer t 
(rerre-Olivier). Finistère. sauder Grenier (Fernand) | - , { ( jiigal (Aibert Lotret, 
Monte! (lierre). Schaft Gresa Ua es) rn (41 nn. Rivet 
Morullot. Co Her ‘Charles! Éreù ut qu | l Mme R \ : 
Cami Morice Leg es heal À \iine Guérin fLnctey, À Maton |Rochet (Waldeck). 
camille), Moro-Giafferri (de). |. vd l gr rt) sen ; int re ‘92 [Andre Mercier 10 _. = sen bla 
still Meuchet. ES , nn à chats fs | Meunier (Pierre Roucaute {Gabriel}, 
k Augustin), Moussu. Ha 1e Vienne. M A  — ose), } ce ûte-d A, sde | Gard 
; Moustier (de). me ve IL (AÏD:rt), Bas- Gu ans | \l ut (Viet fRou. l Roger) 
Bali Moynet Rüin st eg | eg | sd faits à 
J . by ét Gu n J n) Indre N] e-Inl« eure | Ar | 
we Mutter (André). met (René), dr ei: datent |" |Rutfe 
ardt (Francis). | D9z Pont. schneiter Guyot (Raymond), Widoi ile R 
etobvre (Fran- re . S lsechum: Rob seine | Wohhiagnier. savard 
}, #, Seine je + Mme Puy-de rm {Robert}, fa ant Dion V | M que t. | M S L 
% èvre-Pontalis. > Schumann (Mai : non HAFCES 4 Esyolihies 
n 4 + Max), Somme D 8. Nord (Maurice) M ve !! zog-Cachin M d Le stage 
MD hiue LeMpPereur. Oopa Pouvanaa Segelle. Hou iel-Boigny | è "HtOn. | Mme S Pa lisse, 
DD Le Socllour. 2 (isirte gas Senghor Huzonnicr | MUUTY | Pharnier 
Le: | Hotel Orvoen « à : Joinviile (Alfred Mal- | Muzmeaux. {lThorez :Maurice) 
“à La us Je Ouedraogo Mamadou. crre ler Aime Na 1 ifh lie 
D Loue Pan!aloni S2smaisons (02. Juge me Kédei [titlon Char! 
Lovindrey. Penoy - siefriit. Me: : … Le sa | | jiDon Charles) 
É Loustau. Petit (Eugène Clau- Sigrist. juan (Gaston), fau | Noël (Marcel}, Aube | | To ird. 
Louvel. ds. silvandre tes Alpes. | Patinaud. | Toujas. 
»), Lucas Petit Guy), Basses Simonnet. Er gi : Vairiment. | ba il (Gabri24}, Finis | Tourne. 
Charles Lussy. Pyrénées ” * |Sjon Lamert Lu len), | ière. | Tour! laud. 
Mabrut Mme Germaine sissoko (Fily-Dabo). \ er he | CANIRRSE. Hi à 
Mallez. Pevroles Ssmail. Mine 1 ambert {Marie}, | let lon (filaire) [Mme Vaillant - Coutu- 
D Momba Sano. Peytel * solinhac. Finistère, | \fme Péri | rler 
De \horcelln. Pthmtin sourbet. Lomps Péron (Yves) Vedrines. 
* MD Marie (André). Philin (André) laillade. Lareppe | Petit (Albert, Seine. | Vergès 
> Marin (Louis). Pinar È leitgen (Henri), l'avcrgne. | Peyrat |Mme Vermeersch 
Marosli Pineau. Gironde. Lecœur. Pierrard. Pierre Vilk 
t Martel (Louis). bleven (René) reitgen (Pierre), :Ie- Mme Le Jeune (Hé-!|Pirot |Zunino, 
he cm 1e. Poimbœut. & el-Vilaine. iène}), Côtes-du-Nord oumadère. | 
Mat ineau M ‘ + " remple. 
Masson (Jean), Haute- ant re et lerpend. 
Marne. Poulain. lhibault, Ê 5 
MaureHet. Pourtier. lhiriet. N'ont pas pris part au vote: 
Maurice-Petsche. Mile Prevert. Thomas (Eugène). 
MauroUx. rig ‘ Thoral. 
Maver (Daniel). Seine. de ation à linaud Jean-Louis}. MM. | Rhider | Michelet. 
René Mayer, Cons- Prigent (Tanguy) linguy (de). Bayrou Krieger (Alfred). |Monden 
tantine. Finistère. Foublance. Boukadoum Kuehn (René) | Nisse 
Mazel Queuille, Triboulet, Cadi (Abdelkader). Lamine Debaghine.  [Palewski 
ne]. Mazier Quilici. Truffaut Capitant (René). Lécrivan-Servoz. ierre-Grouès 
Muzuez (Pierre- Rabier. Valay. Casteliani Legendre. said Mohamed Cheikh. 
rnand). Ramadier. Valentino. Clostermann, Lespès rerrenoire. 
Ramarony. Vée Dussecaulx, Liquard Theelten. 
téd Ramonet. Vernevyras Furaud Livry-Level. |Vendroux, 
Mehaignerte. Raulin-Laboureur (de). | Very Emmanuef). Horma Ould Babana | Maibrant. | Wolir. 
Mekki Raymond-Laurent. Viard Kauffimann. Mezerna. 
Menthon f{de). Reeb. Viatte. 
Mercier (André-Fran- | Regaudie. Vicilette (Maurice). 
cos), Deux-Sèvres. | Reille-Souit, Vuilliume. 
Métayer. Rencurel. Wagner. Ne peuvent prendre part au vote : 
Jean Meunier, Andre | Tony Révitlon. Wasmer, 
; etLoire. Reynaud cv Mile Weber. LÉ : Re: 
CJe Michaud {Louis}, Ribevre (Paul). Yvon. MM. Rabemananjara, Rasela, Ravogiangy 4 L Rec: de). 
Vendée. Ricou. 
+). Excusés ou absents par congé: 
Ficis Ont voté contre: MM 
Derdour | \fendès-France. [NX ievel Î ce) 
MM. Brault. Mme Darras. Macouin. | Mokhtari. | Villard. 
Airoldi. Mme Madeleine Braun | bassonville. 
À Alliot. Brillouet. benis (Alphonse), 
ay Mile Archimède. Cachin (Marcel). Haute-Vienne, 
Ie. Arihaud Calas. Djemad, N'ent pas pris part au vote: 
AS ; h gg. Vigerie(d”). | Camphin. Mme Douteau. 
AU Cance Dreyfus-Schmidt. 
Bal : gr (Robert), Cartier (Marius), Duclos (Jacques), M. Fdouard Herrio' résident de l'Assemblée nalionale, et 
ine-et-Oise. Haute-Marne. Seine. M. Le ‘froquer, qui présidait la séance. 
| Ba me Casanova. Duclos (Jean), Seine- 
4. Bart hélémy. Castera et-Oise. à tt 
Bartolini. Cermolacce. Dufour 
Mme Bastide (Denise), | Césaire. Dumet (Jean-Louis). 1 . 
loire. Cham beiron. Duprat (Gérard). Les nombres annor en séance avaient El 
Benoist (Charles). Chambrun (de). Marc Dupuy Gironde). 
Berger. Mme Charbonnel. Dutard nas dei où ps 
Besset, Chausson. Mme Duvernois. Re. UT NS be ré Véro e 
Bilal. Cherrier Fajc n Eticnne). M \jorité MMM. sruréduesetasemeteaisocsec es 2) 
Billoux. Mme Chevrin. Fayet. 
Biscarlet. Citerne. Félix-Tchicaya. Dons. F'aGOoDUON.. sos sed: ’ # 
Bissol, Le es. Fievez ! 
Blanchet. Cogn Mme Francois. ER T-:ricsveïstitatésadriiosters {= 1 
Boccagny. Gores atred), Scine.|Mme Galicier. 
te (Florimoné!), Pierre Cot. Garaudy. Mais, après vérification, ces nombres ont été rectii conformé 
ne. ourbon. Coulibaly Ouezzin. Garcia. ment à la liste de scrutin ci-dessus 
Mme Boutard, Gristofol, Gautier. 
Boutavant, Croizat, Genest +2 















































4658 .Ç ex : ‘Dé 
Mme Lempereur, Mori 
A : orice. ” nn. es 
SCRUTIN (N° 2558) ph iellour, Moro-Giafterrl de) Scherer (Marc). 
Sur le rétabl pr toi ie 3e Mouchet. . [Schmidt (Robert) 
£ e rélab mél du ertdif ose Levindrey. : _ Haute-Vienne.” — 
le chapitre proposé par le Gouvernement pour Loustau pr ll Schmitt (Albert 
1pitre 1x) du budget du commerce et de l'industrie (Cr ‘dit Louvel. pa son Rhin Cru, Bas Fu 
I lei de l'adrministratior , rt Lucas. er Schmitt (Re a’ 
uion centrale). Charles Lussy. ss cmt Puyde | Manche na. re 
Non k Mabrut doxuérés. Schneiter. Li 
PS VOLARES. suceuse 508 Mamba Sano. OUNL. Schuman (Rotert " 
Maj PE: 4 ONE ARE ER gr Orvoen Li Le U, + 
Rires at é este rt er dCi arie (A Schu 
k 255 cmd vgit pere ÿ Mamado'1, nn (Ma irice}, NI 
{ | e l'Adoplion.,,.ss..sssscoviue 327 Martel (Louis). Penoy a pa 20 M 
RARE NN RON ES ARR 181 rares Petit (Fugène- re sel Mu 
Mes Ineau Claudius). Siefridt. té 
LA mb! . asson (Jean), flaute Mme Germaine Giori pos 
\ale à adopt Marne Peyroles sata Sigrist. Mo 
Maurellet. Pflimlin . Silvandre. Moi 
rie ie Philip (André) de. . 
Mauroux Pineau x host c Mu 
Mayer (D ev Sissoko (Fily Dabo 
Ont v . ayer (Daniel), Seine. Pleven (René). Smai y Dabo), Mu 
oté pour : ur Mayer, Cons- Poimbæuf. ere Mu 
mg Mme Polnso-Chapuis. Taillade. Mn 
MM. Pas e … rier Poirot (Maurice). Teitgen (Henri) No 
Abelin. Charoi nüer. Fauvel. azuez (Plerre- poulain. D pa! 
AkU Am ArpIn. Finet. Fernand). Pourtier Teitgen (Pierre) : 
Ailonneau er pére À Fonlupt-Esperaber Meck Mlle Frevert. et-Vil ,{Mierre), Ile. r 
Aniot Octave) et ul "orcinal. Médecm Prigent (Robert), Nord |Terpend. pa 
Anxionnaz ; CHausre. Fouyet re + sit ne "+ sms Thibault je 
Apili rer k Frort KKL. inistère. , ’ 
24 «i d') hevalier Fernand), is Menthon (de). Queuille. Len gg (Eugène). 
Helee ” Alger. Cabor't Mercier (André-Fran Rabier Tin ui 
Arnai hevVallier facques), [Gaillard cois), Deux-Sèvres. | Ramadier. Tingu (Jean Louis), 
2 Alzer. Re Méla ; inguy (de). 
A:seray. Cheva!li ) Gallet. Je Jer. * Rarnonet. Truffaut. 
pr #4 :hevallier (Louis), Galy-Gasparrou cs" due indre- 4 grd (de) |Valay 
Auban. haut , Garavel o "L . rmond-Laurent. AT 
r fera Cheraller (Pierre), og ni (Louis) _— il + op] 
udegt Fos ° 24 Fe mic 'endée. d egi . Dhs 
ter À vg Chevigné (de). 7 ent Minios Ret le Sourt Von nr An 
A ujoulat er Gernez. Mitterrand. Rencurel. Viard nue, ee 
re (Raphaël), Cendat-Mahaman re Ve ei ou RiCOU La à Viatte, où 
aron. Cordonnier. siacobbi. D. al Viollelte (Mauric: je 
adiou. aute-Garc "UOSSEL. . F af À al 
Barancé (Charles! PL su Gouin (Félix). Mont. rase ht es 
Maine et Loire. Hérault aul), Gourdon. Monteil (André), Le Lambert. [Mile Weber ba: 
‘ -ourant, = ; ’ Je 
paul Bastid. Cm a (Maurice), + 
aurens. again. C. Bo 
Baylet Dala lier (Edc GE sdon. 
Bearauier. oies. (Edouard). Guilbert. 0 
Bècne Darou Guillant (André). ni voté contre: Ro 
Bésouin Lavid (Jean-Paul) Guille. L 
en " Chéri. . Seine-et-Oise. mn (Louis), My B' 
nchennouf. avid (Marcel) istére: à Cherri Br 
Béné Maurice). Landes. : Guissou (Henri). rl Mme Chevrin Gouge. Ca 
Bentaieb Defferre uuitton Hot Giterne , Greffier. Ca 
Wen Tounes. Defos du Rau. Guvomand. pe Le te Mme Claeys Grenier (Fernand), Ca 
B: ranger (A ndré). Degoutte Guyon (Jean . Pay ré d . Cogniot. ” Gresa (Jacques). Ca 
ergeret. me Degrond. Se Gironde, Fe ee) séanies EP à Costes (Alfred), Seine Gros. Ch 
Pessac. DoipRe pra n Diane Pierre Cot. - [Mme Guérin (Lucie) ch 
Beuzniez. Deinhouirs. E pere dr le. ue Coulibaly Ouezzin Seine-Inféricure. (AT 
Bianchini. elbos (Yvon). (san). B ise. Cristotol. à Mme Guérin (Rose) 
Bichet Delcos. Hugues (Emile), arel. Croizat Seine. Cr 
Bidault (Gevrges). Denis (André), Dor- Alpes-Maritimes. = — Mme Darras. ue. De 
hillères. dogne, Hugues (Joseph- tape JP Dassonville Guillon (ean), Indre: pe 
Po peus Œdouand.  i me Bastide Genis), | Denis (Aiphonse. Get day " 
om son. in. pr Haute- dl yYC Ra 1e 
R'ocquaux. Er nt ; Sen av (Charles). Rhino + ymondi), pi 
Bocquet. ere Pied is re à me Douteau gamnni Diori, Du 
Boganda. DERER eee. cr 38800) Biat Dreyfus-Schmidt. Mes à (Marcel). Fe 
Ydouard Bonnefous. Diallo Yac Ja ri Billoux Du: OS (Jacques), me Hertzog-Cachin. 
Done Mile D: pn- + dr Biscarle Seine. D Poin. 
Borra. un, ienesch. ne BiSS __ Duclos (Jean). Seine-|Joinville (à 
Mile Bosquier. D njon. ouve (Géraud). 350 etOise. oinville (Alfred Mal- 
poulet (Paul). ti. jules-Jullen, Rhône. Bonte (io! où Dumet (Jean-Louis). Le à 
Bourèt (Henri) Duforest. lacaze (Henri) Bourbon. ; ne (Gérard). a 
( enri). , ‘ci enrl). : arc D i F , 
Bourgès-Maunoury. un (Joseph). LAOOUNS. 3 NE Dutard upuy (Gironde) |Kriegel-Valrimont. 
Poux om, 2 (oannès).  |Lamarque-Cando. ne gl Mme Duvernois Lambert (Lucien), 
Burlot, lle Dupuis (José), [Lambert (Emile-Louis +} t. Fajon (Etienne) Bouches-du-Rhône. 
Buron. Dupuy {Nc Le Lai Aime Madeleine Braun. | Fayet. + [Mme Lambert (Marc), 
Caillavet, À Marceau), Mlle Lamblin. ours Félix-Tchicaya. Finistère. 
Capdeville. pénaume. Los + (Marcel). Fievez. roue 
artier (Gilbert +2 ie ‘Pierr2-Oli < Mm ppe. 
etes |puveaur Lang 0e | Gânee, Mme Galier  |Leeœur. D 
artier (Marcel < . aure Fr araudy. « ; 
Dôme. cel), me Laurent (Augustin) ps“ arius), Garcia. Mme Le Jeune (Hé- M 
Catoire. rrecart. Nord. , ce aute-Marne, Gautier lène), Uôt2s-d von 
Catrice Ey rard. Le Bail asanova. mm à Lenormand. 
Care. fabre. pes 4 Castera. Ginestet Lepervanche (1e. 
Cayol. £a tend Le Coutaller. re og Mme Ginolin Poe 9) (Waldeck)- 
Cerclier. Farine -(Phili Leenhardt (Francis). sans Giovoni. selle. 
Chaban-Pe!tmas ; rine (I hilippe). Mme Lefebv Chambeiron. Girard Liante. 
Chartol + 9 LS ce Es {Fran mg Dre (de). Ghardot. ere 
de : .. e 
gar). Lejeune (Max), Somme. pe ps Co. de Konate. ; 
ébédu Marty (André). 
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P  mandtOté CE 
Masson (Albert}, 
Loire. 


on 
” Mercier (Oise). 
nier (Pierre), 
[ou i "Or. 
aut (Victor), 
seine inférieure. 
Michel 
Midol 
Montagnier. 
Môquet. 
Mora 
Moral nd. 
Moulon. 


Mudrs 
Mu: iHtaux. 


Mine Nautré. 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), Aube. 


palin aud. 

paul (Gabriel), Finis- 
{ère 

paurmier 


l'erdon (Hilaire). 





Mme Péri. 

Péron (Yves). 

petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard, 

Piroi. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pouvet. 

Pronteau, 

Prot. 

Mine Rabaté. 

Rarr,etle. 

Renard. 

Mme Reyraud. 

Rigal {Albert}, Loiret 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt 

Roucaule (Gabriel), 
Gand. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 


[Rule 

Mile Rumeaw 
ISavard. 

Mme Schell. 
iservin 

|Signor. 

[Mme Sportisse. 
lThamier. 
IThorez (Maurice), 
|Thuilier. 

Dillon {(Charies). 
| louchard. 
|Tonjas. 

{Tourne. 
Tourtaud. 


|Fricart, 


Mme Vaillant-Coutu- 
| rier. 

|Vedrines. 

\Vergès. 

Mme Verineersh, 
\Pierre Villon, 
|Zunino. 

l 


N'ont pas pris part au vote 


MM. 
Andre (Pierre). 
Anlier. 
Aulieran. 
bachetet, 
Barbier, 
Bardoux (UYacques). 
Barrachin. 
Eaudry d'Asson (de). 


Ba \rou, 

Becquet. 

Bergasse. 

Bélolaud 

Foukadoum. 

Javier Bouvier, lIlle- 


et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 
E'usset (Max). 
Bruyneel. 
Cadi (Abdelkader). 
Capilant (René). 
Caron 
Caustellani. 
Chamant. 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
C'ostermann. 
Croudier. 
Delachenal. 
Denais (Joseph). 
Dechors. 
Des jardins, 
Dixmier. 
Dusseaulx. 
Félix. 





Frédér'c-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Garet. 

Gavini. 

Geoffre (de). 

Godin 

Hensult. 

Horma Ould Babana 

Jean-Moreau 

Joubert. 

July. 

Kauffmann. 

Khider. 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

kKuelhn (René). 

Lalle. 

Lamine PDebaghine. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lécrisain-S2rvoz. 

Lefèvre -Pontalis. 

Legend” :. 

Lescorat, 

Lespès. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marin (Louis). 

Mazel. “ 

Mezerna: 

Michelet. 

Mondon. 


Monin. 

Montel (Pierre). 

Monlillot 

Moustier (@e). 

Moynet. 

Mutter {André). 

Nisse 

Uopa Pouvanaa. 

Palew=<k! 

Petit (Guy), 
Pyrénées, 

PeyteL 

Pierre-Grouès. 

Pinay 

Quilici 

Ramarony, 

Reynaud {Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Roclore, 

Rollin (Louis). 

Roulon 

Rousseau. 

saïd Mohamed Cheikh. 

Schauffler (Charles). 

Sesmaisons (de). 

Sourbet. 

Temple. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thiriet. 

foubiane. 

Triboulet. 


Basses- 


AVendroux. 


Wolff. 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Robemänanjara, 


Rüseta, 


Ravoahangy et Recy 


de). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Derdour. 
Macouin. 


Mendès-France. 
Mokhtari 


Naegelen Marcel). 


Viltard, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 
M. Le Troquer, : 
{Ta Fi 


PRES 


Herriot, 
qui présidait la séance. 


président de 


l'Aseinbhlée 


nationale, et 








ee 





Cartier { Gilbert}, 


SCRUTIN (N° 2559) 


l'amendement de 


commerce et de li 


Nu) 


Het seinmeont du t 
Nombre di ! 
di 1} t tirant 
Pi 11 1 à 
Contre 
L'Assombiée naälionale 
MM. 
abhelin 
Al'0:4L. 
AIO 
A onneau. 


AIiOt (Octave). 
Ara20n id‘). 
archidire 
Mlle Archimède, 
Arnal 
Arthaud, 
A=Serav 
Astierde La V gerie (d”). 
Auban. 
Aubry 
Audeguil 
Augarde. 
Auguel 
Aujoulal 
Bacon 
Badiou. 
Ballanger (Robert), 
Seine-el-Oise, 
Bare! 
Barrot. 
Barlhélémy. 
Barto:ink 
Bas 
Mine Bastide ;Denise), 
Loire. 
Baurens 
Beauquier, 
Bèche 
Ben Aly Chérit. 
Benchennoutf. 
Benoist (Charles). 
Beniaieb 
Béranger (André), 
Rerger 
Bergerel. 
Bessac. 
Besset. 
Beugniez. 
BianchinLe 
Bichel. 
Bidault (Georges). 
Billat. 
Billoux. 
Binot 
Biondi 
Biscarlet 
Bis:o! 
H'anchet. 
Bo agny. 
Bocquet. 
Boganda, 
Bonne 
Bonte 
Borra 
Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul), 
Bour. 
Bourbon 
Bouret (Henri). 
Mme Boutard 
Boutavant, 
Bouxom. 
Brault 
Mine Madeleine Braun, 
BrilloueL 
Burlot. 
Buron. 
Ca“hin (Marcel). 
Calas 
Campphin. 
a 
Capdevitle 


(Florimond). 





Seine-et-Oise, 


\. Pr: ulain au 
dustrie !D 


édit du Gourt 


{ ha pit 
rection du 


Ont voté pour : 


Car'ier (Marcel), 
bDrôine. 

Cartier {Marius), 
itaute-Marne. 

LaSaDON a. 

[aslera 

Catoire. 

Catrice 

Cayeux (Jean), 

Cayo! 

cerclhier 

Cerimolacre. 

Césaire 

Lhatubeiron 

Charmbrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charlot 1Jean). 
:harpentier. 

Charpin 

Chastellain, 

Chau:son. 

Chautard, 

Chaze 

Cherrier 

Chevigné (del. 

Mine Chevrin 

Cilerne 

Mine Ciaeys, 

Coftin 

Cogniol 

Co its. 
Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred) 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret {Paul}, 
HSrautt. 

Costss 1Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coudray. 

Coulibaiy Ouezzin, 

Couston. 

Cristofol. 

Croizat. 

Dagain. 

Damas. 

Daro' is . 

Mme Darras. 

Dassonvile 

David Marcel}, 
Landes. 

Detrerre. 

Lefoz du Raw 

Mme bDegrond. 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Detbos (Yvon). 

Denis ‘Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
LDordoyn®, 

Depreux Edouard). 

De-son. 

Devemy. 

Dters. 

Diallo Yacine}, 

Mile Dienesch, 

Ljemad. 

Dominjon. 

Douala 

Mme Dovteau. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duélos (Jacques), 
Seine. 

Duélos Jean), ‘Seine 
et-Oise. 

Duforest. 

Dufour. 


rneinendt). 


1100 du budget du 
onz et de l'électricité: 
dors oil 439 

220 
: 437 
2 


{Dumas (Joseph). 

[u ‘net (Jean-Louis) 
Dupral (Gérar). 
|Dupraz (Juannès), 


Mlle Dupuis José}, 
| Seine. 

[Mare Dupuy, Gironde, 
| luquesne. 
DIIrroux, 

|outard. 

bDuveau. 

[Mme Duveérnois. 
Lidin 

E rrecart, 

Evrard. 

Fazon (Yves), 

| F ‘ajon (Etienne). 

| Faraud 

Farine (Philippe). 
Farinez 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Favet 

résix- Tchica va. 
Fievez. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet. 


Mine François. 

Frornent. 

üabelle. 

Mine Galicier, 
sallet 

Garandy. 

Garcia. 

Gau. 

Gautier 

Gay (Francisque). 
‘azier. 

ienest, 

:ernez. 

‘inex<tet. 

Mine Ginollin, 

tiovoni, 

Girard. 

Girardot. 

0rse. 

osnat, 

ossælt, 

Gorrdoux: 

f“ouge. 

üouin (Félix), 

aourdon. 

10zard (Giles). 

ureffler 

renier (Fernand}, 
1resa (Jacques). 

Grimaud. 

TyS, 

me Guérin {Lucile}, 
Seine-Inférieure, 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

\Mrme Guérin 
Seine, 

Guesdon, 

Guiguen., 

Guilbert 

Guille. 

Guitlon Jean). Indre- 
et-Loire 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guitton. 

tuyomard 

auyon (Jean- 
Raymond), Gironde, 

Guyot (Raymond), 
Seine. 


Rose}, 
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Halbout Meck {Renard Becquet. Félix Mekki. 
fiarnaunus Diorf Mehaignerie [Mme Reyraud. Bégouin Foreinal \iczerna, 
Ha \ (Marcel) | Mention (de). icou Béné (Mi aurice). Frédéric-Dupont, Hichelet 
ll eguelle André Mer e + a [Re ral (Albert), Loiret Ben Touses, Frédet (Maurice), Mitterrand. 
AI il og-Cachin Mercier (AI Fran !Ri val (Eugène), bBergasse Furaud. Mondoun 
(È t-Boigny çois), D “ Sevres Seine. Bétolata. Gabortit, Mouin. 
1 Méiayer Rincent. Billères GaiHard Montel (Pierre), 
L | Jean Meunier Indre |Rivet. Edouaic Bonnefous. Galy-Gasparruu. Monltiilot. 
} et-Loire Mme Roca Mlie Bosquier, Garavel. Moro-Giafferri de). 
J! Meunier (Pierre), Côte |Rochet (Waldeck). Boukadourm. Garet. ge (de). 
J! d'Or R pres. Boursés-Maunoury Gavini. oynet 
1h | Mi haud (Louis), Resenblatt Xavier Bouvier, ille- | Geotlre (de). Muîter (André), 
J: t | Vendée Roucaute (Gabriel), et-Vilaine. Gervolino. Nazi Boni. 
Ja: [ Michaut (Victor), Gard Bouvier - O'Cottereau, | Giacabbn. Nisse. 
J \ Mal. |  Sein2-Iniéricure toncaute (Roger), Mayenne Godin. Olmi 
Mi Ardèche Rrusset (Max). Guillant André). Oopa Pouvansa 
J Géraud | M100 Rute Bruyneel Guisson (Henri). Ouedrao2o Mau 
Ju | Minjoz IMlle Rumeau. Cadi (Abdelkader). Henault |Palewskt. 
Juc'h [ Moch 1Jules), Sauder Caillavet. lorma Ould Babana. |Pantaloni. 
J (: | + San, |Savard Capitant (René). Hugues (Emite), Petit (Guy), Basses 
| il] U (Gu}; [Schait Caron Alpes-Marilimes. Pyrénées. 
rs  stahint 2e pire [Mme Schell Gastellant Hugugs. (RER Peytel. 
broces <e Fr (Mare ‘haban-Delmas. ré), Seine. P.erre-Grouès. 
Lasaze (Henri) | Montagnier {Set midt (Robert), Chaman. Jean-Moreau. Pinav. 
Larosie M ++. \nd:€), | Haute-Vienne. Cha:saing. Jeanmot. Pourlier, 
Latnarque-Cando | re {Schmitt (Albert), Bas- Chevalier (Fernand), | Joubert À k Ouilici. 
Lan t (Ernie Li _ quel Rhin Alger Jukes-Julien, Rhône. Ramarony. 
Doubs ' ee L d |schinitt (René), Chevallier (Jacques), |JLY : Ramonet. 
cine de ee Môrice._ |, Manc he Aiger sr Raulin-Laboureur (de) 
[1 08-qu-Hht TM: schneiter. CI va!lie L uis) Aer. [ Fa \UU)e 
” x \ | Mouchet ! S ievallier (Louis +. Kencurei, 
eh —-géleade ris É sehuman (Robert), Indre. + rony Révillon. 
| ère . Moselle. CRT EPS » krieger (Alfred). fée Per -epn 
M'ie Lambiin Mouton - Ar Chevailier (Pierre), Kuchin (René) Revnaud (Paul, 
Lamine-Guèye Mudry Der inn (Maurice), Loiret Este j Ribeyre (laul). 
PEL sUCy;C “fe À Nor à ni note «A ! te S nel 
Lan Mustmeaux ? 2 sp Ch isliaens Lamine Debaghine. pi Fe 
Lante :P e-Olivier) Mine Nauiré trie, Clemenceau (Micnel) | faniel (Joseph). Rollin (Louis). 
Larepp Mme Nede:ec. [Sierridi Closterimann Laribi. " toulon 
Laure! Ninine. 7 fridt, Côndat-Manaman. aurens (Camille Rousseau 
: s ; Laurens (Camilis pe 
Laurent :Augustin) Noël (André), Puy-de |z:8n0r, Courant. Cantal. Saïd Mohamed Che kh, 
Nord Dôme | Sigrie! Crouzier sarivain-Serva Seravane Lambert 
é à ir Lécrivain-Servaz, , 
Lavergne Noël (Marcel), Aube |“ilvandre. Dalaltier (Edouard), Lefèvre-Pontals. schauffier (Charles) 
Le lail Noguères. jseonnel. David Jean-Paul), Legendre. senghor. 
Leécœur Orvoen | SIon é Sseine-el-Oise. L escorat. serre. + 
dec Patinaud sissoko (Fily-Dabo). Decoutt sesmaisons (de). 
Lecourt Paul (Gabriel |solinnac pa cie raRes Smail 
» alla 1! (Gaprie J ! ‘acher ail. 
Le Coutaller ir A , Mme sportisse. De:a henal. Liquard à 
Le dt (Francls inislère, |raillade Delcos. Livry-Level, sourbet. 
Mine Lefebvre Paurier. [uen daér Denais (Joseph), Malbrant. Temple. 
Francine), Se Easest iilai l'onde side Deshors. Mallez. Lip 
Mme Le Jeune | Perdon (Hilaire). Léon 0 Le. Desjardins. Mamba Sano. Theelten. 
ue), Côtes-du-Nord. | Mme Péri. LR lerre), (Ble Devinat Marie (André). lhiriet. 
Lejeune Max). Somme. | Péron (Yves). | l'erpena Dezarnau ds. Marin (Louis). loubanc, 
Mine Lempereur. Pelit (Albert, Seine nier Dixmier Martine. lriboulet. 
Lenormand, Petit (Eugène- [phibanit Dupuy (Marceau) Masson ‘Jean), Haute-}Vendroux. 
Lepervanche (de) Claudi [Thiseult, Gironde x Marne Viard 
Cpervanche 2). audius). Le à Pos : 3 3 
L2 Sciellour. Peyrat eee 2 CPRRPRN. Dusseaulx. Mazel Viollette (Maurice), 
rs Fabre. Médecin. Wolf. 


Letourneau. 
Levindrey. 
L'Huillier 
Liselte. 
Lianie. 
Loustau. 
Louvel. 
Lucus 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Maillochzau 
Mamadou Konate. 
Manceau. 
Marcellin. 
Maroselli. 
Mariel (Louis), 
Martineau. 
Marly (André), 
Masson (Albert), 
Loire. 
Maton. 
Maur2llet. 
Maurice-Petsche. 
Mauroux. 
Mayer (Dantel), 
Houëé Mayer, 
‘ onstantine. 
Mazicr. 
Mazuez (Picrre- 
Fernand). 


MM. Barangé 


MM. 
Aku 
André (Pierre). 
Antier. 
AnxIonNnaz, 
Apilhy. 


(Waldeck) 





Seine 





(Charles), Maine-et-Loire, 


N'ont pas pris part au 


Mme Germaine 
l'eyroles. 
Pfhratin 

Philip (André). 
hierrard 
Pineau. 

Pirot. 

‘even (René) 











Poirnborut. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Poumadère, 


Pe urtalet. 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

rrisent (Robert), Nord, 

Prigent (Tang uy)}, 
Finist ère. 

Pre nleau. 

Prot. 

Queuille 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Ramadier, 

Ramette. 

Raymond-Laurent. 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult. 





Ont voté contre: 


Aubarr.e. 
Aumeran 

Babet (Raphaël). 
Bachelet. 

Badie 

Barbier. 


lhorez (Maurice). 
lhuillier. 

Tillon (Charles). 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy tde), 
Touchard. 

loujas 


Tourne. 


lourtaud. 

Fricart 

Truffaut 

Mme Vaillant 
Couturier, 

Valay. 
Valentino. 
Vedrines. 

Vée 

vergès. 

Mme Vermeersch. 
Verneyras. 
vers {Emmanuel}, 
Viatle 

Pierre Villon. 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 

Mlle Weber. 
Yvon 

Zunino. 


el Blocquaux. 


vote : 


Bardoux (Jacques). 
Barrachin 
Paul Bastid 


er d au Asson (de). 


Baylet. 
Bayrou. 





Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Rabemananjara, 


Rasela, 


Ravoghangy et Recy (de). 


Excusés ou absents par congé : 


Derdour. 
Macouin. 


Mendès-France. 
Mokhtari. 


Naegelen (Marcel, 


Villa. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 
M, Le Troquer, qui présidait la séance. 


président de 





l'Assemblée 


nal'onale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre. des VONANES. sm cssooooonseopeenas sn s 04 42 
Majorité absolue...... don 000 0060 0 0 068 miss ee + 220 
Pour l'adoption... ....s..sor.ses 437 
Contre .....,.%. AS ET Pr PP A on 2 


Mais, après 


vérification, 


ment à la liste de scrulin ci-dessus, 





Rectification 


ces nombres ont été rectiflés conforme 


au Age rendu in extenso de la 3 séance du°7 juin 1950. 
(Jowrnal officiel du 8 juin 1%.) 


Dans le scrutin (n° 2 
pitre 2159 du budset i 
hationale des chemins de fer français: 


1.009 francs) : 
M. Giacobbi porté 


voulu voter « pour ». 


2539) sur l'amendement de M. Giovoni au cha 
t des travaux publies (subvention à Ja soi 


réduelion indicative de 


comme ayant volé « contre », 





Paris. 


_— Jimprimerie des Journaux officiels, 31, 


quai Voilaire, 


“14 


déclare avoir 












































